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INTRODUCTION 


A  une  époque  où  nos  forces  cherchent  un  moyen 
d'expansion  à  l'extérieur  et  où,  à  l'exemple  de  nos  voisins, 
i  m  mis  devons  avancer,  pour  ne  pas  piétiner  sur  place  et 
fatalement  reculer  à  un  rang-  secondaire,  tout  ce  qui  touche 
aux  colonies  doit  présenter  un  intérêt  réel. 

La  pari  que  nous  nous  sommes  taillée,  ou  celle  qu'on 
nous  a  réservée  dans  le  morcellement  des  continents  est 
considérable,  et  il  ne  tient  qu'à  nous,  par  une  exploitation 
sage  et  bien  dirigée,  d'en  l'aire  pour  notre  pays  une  source 
de  richesse  et  de  puissance. 

Chez  nous  le  mouvement  est  né  d'hier,  la  tâche  est 
nouvelle  et  nous  n'y  sommes  pas  préparés.  Nous  devons 
donc  l'aire  pour  ainsi  dire  un  apprentissage  et,  en  pré- 
sence des  résultats  obtenus  par  d'autres  peuples,  recher- 
cher cl  étudier  les  moyens  d'arriver  au  même  but  en  les 
adaptant  à  notre  tempérament  particulier. 

L'exemple  nous  est  fourni  par  l'Angleterre;  nous  assis- 
ions  à  L'apothéose  de  son  extension  coloniale,  au  couron- 
nement de  cet  esprit  de  suite  qui  a  toujours  présidé  à 
toutes  ses  entreprises,  el  puisque  nous  avons  la  bonne 
fortune  de  pouvoir   profiter  de   son   expérience   nous   ne 
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devons  rien  négliger  des  enseignements  qu'elle  peul  qous 
fournir. 

Dans  toute  exploitation  les  rendements  ue  sont  que 
l'intérêl  el  le  remboursement  des  avances  faites.  Que  cela 
soil  sons  forme  de  grains  pour  les  semailles,  d'engrais, 
de  iournéesde  travail,  de  matériel,  de  matières  premières, 
un  premier  l'omis  d'établissemenl  est  indispensable.  Le 
capital  esi  doue  le  facteur  nécessaire  à  toute  entreprise 
coloniale  «•)  toute  tentative  de  s'en  dispenser,  en  ne  niel- 
lant en  œuvre  que  les  lionnes  volontés  et  la  somme  de 
travail  de  gens  isolés  el  sans  ressources,  doit  conduire  à 
une  désillusion  ou  à  un  résultai  peu  proportionné  à 
l'énergie  déployée  el  an  Iml  à  atteindre. 

La  présente  étude  portera  donc  surtoul  sur  remploi 
du  eapilal  sons  toutes  ses  formes,  finances  el  budget, 
emprunts,  chemins  de  fer,  travaux  publics,  banques, 
instruments  de  colonisation,  mouvement  dn  commerce  el 
enfin  sur  les  moyens  employés  par  chaque  colonie  pour 
attirer  les  travailleurs  sur  le  terrain  ainsi  préparé. 

(  le  qui  IVappe  lotit  d'abord,  dans  les  colonies  anglaises, 
ç'esl  presque  l'absence  d'intervention  de  la  mère  pairie 
sous  forme  de  subvention  ou  garantie  d'intérêt  ;  tout  est 
laissé  à  l'initiative  privée.  Cette  intervention  es1  toute 
morale,  elle  ne  s'exerce  que  sous  forme  de  préparation  el 
ensuite  de  protection,  pour  enlever  à  la  colonie  tout  soi  ici 
extérieur  el  lm  donner  la  sécurité  et  le  recueillement 
nécessaires  à  son  développement  naturel.  G'esl  à  chaque 
colonie  à  se  former  un  crédil  commercial,  à  se  «  dé- 
brouiller, i)  comme  nous  dînons,  el  tout  emprunt  garanti 
peut  presque  être  considéré  comme  un  indice  dune  situa- 
tion a  normale. 
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Cette  façon  de  procéder  esl  bien  faite  pour  déconcerter 
le  public  français  qui  ne  voit  rien  sans  l'intervention 
directe  H  pécuniaire  du  gouvernement,  el  dans  notre 
pays  un  emprunl  colonial  sans  la  garantie  <lc  l'Etal  aurait, 
pour  le  momenl  du  moins,  peu  de  chance  de  réussite.  Et 
cependant,  comme  j'aurai  l'occasion  de  le  faire  ressortir, 
un  tel  emprunl  présente  des  garanties  aussi  grandes  el 
aussi  sérieuses  que  ceux  faits  par  la  plupart  des  États 
européens. 

Ces  derniers  ue  sonl  on  effet  contractés  que  pour  faire 
face  aux  dépenses  souvenl  exagérées  d'armements  et 
autres,  et  n'ont  connue  garantie  que  le  crédil  même  du 
pays,  les  revenus  qui  les  alimentent  ne  reposant  en 
grande  partie  que  sur  une  taxation  poussée  jusqu'aux 
dernières  limites.  Ils  représentent  donc  une  lourde  charge 
pour  le  pays  puisqu'ils  sont  pour  ainsi  dire  improductifs. 

La  colonie  au  contraire  n'a  pas  de  tels  soucis,  toute 
son  énergie  se  concentre  dans  l'exploitation  du  domaine. 
Si  elle  emprunte  c'est  pour  Compléter  son  outillage  par 
la  construction  de  chemins  de  fer,  de  ports  ou  d'ouvrages 
utiles  qui  représentent  une  valeur  commerciale,  un  actif, 
el  qui  deviennent  pour  elle  une  source  de  revenu.  Ses 
emprunts,  au  lieu  d'èt  re  onéreux,  sont  donc  productifs. 

Les  acquisitions  extérieures  d'un  pays  se  font  par  voie 
de  conquête,  traités,  achats,  établissements  libres,  ce  qui 
donne  à  chaque  colonie  une  physionomie  propre  et  de- 
mande un  système  de  colonisation  différent  suivant  les 
cas.  (le  principe  a  fait  justement  la  force  de  l'Angleterre 
puisqu'elle  n'a  pas  établi  un  formulaire  général  pour 
toutes  ses  possessions,  mais,  qu'en  partant  d'une  idée 
juste,  elle  a   agi   suivant    les  cas  particuliers,  les  besoins, 
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utilisant    les    matériaux  qu'elle  rencontrait  sans  démolir 

pour  reconstruire  tout   à  neuf. 

Elle  a  su  surtout  établir  divers  grades  suivant  le  degré 
de  civilisation  ou  de  développement,  créant  ainsi  une 
sorte  d'émulation  entre  les  colonies  qui  les  fait  rivaliser 
pour  arriver  à  l'échelon  immédiatement  supérieur. 

On  pourrait  donc  diviser  les  possessions  anglaises  en 
différentes  classes  : 

Empire  des  Indes,  degré  supérieur  ayant  un  vice-roi  à 
sa  tête. 

Colonies  ayant  un  gouvernement  responsable. 

Colonies  possédant  un  corps  législatif  élu  en  partie. 

Colonies  ayant  un  corps  législatif  nommé  par  l'Angle- 
terre. 

Pays  de  protectorat  pour  la  plupart  sous  le  régime  des 
compagnies  à  charte. 

Sphères  d'influence  (cette  dernière  division  surtout 
pour  mémoire,  car  le  partage  (Mitre  les  diverses  nations 
européennes  s'est  fait  un  peu  à  la  hâte,  sans  qu'on  se  soit 
basé  sur  des  frontières  naturelles,  mais  par  tranches,  par 
tant  de  degrés  de  longitude  el  de  latitude,  dont  la  révi- 
sion s'impose  el  est  déjà  commencée). 

Cette  classification  paraîl  rationnelle,  mais  elle  a  le 
définit  de  faire  une  règle  générale  applicable  dans  tous  les 
cas,  tandis  que,  ainsi  que  je  l'ai  dit  un  peu  plus  haut, 
l'exception  constitue  souvent  la  règle. 

.le  conserverai  «loue  le  groupement  par  continents  tout 
en  rentra  ni  <hins  ces  données  toutes  les  fois  que  cela  sera 
possible. 

On  comprendra  qu'en  embrassanl  un  aussi  vaste  sujet 

il  huile  r\  ihr.  tout  en  ne  se  liornanl  pas  à  des  généralités, 
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d'entrer  dans  des  détails  dont  l<'  développement  ne  peul 
faire  que  l'objel  d'articles  séparés.  Je  me  contenterai  donc 
d'indiquer  les  grandes  lignes,  mettant  seulemenl  en  évi- 
dence les  |)oinis  qui  peuvent  nous  intéresser,  m'aidanl 
souvent  de  tableaux  qui  présenteront,  sous  une  forme 
condensée,  des  observations  importantes, laissante  l'ima- 

ginati lu  lecteur  le  soin  d'établir  des  comparaisons  et 

de  tirer  des  conclusions  suivant  ses  vues. 

Il  v  aura  sans  doute  des  chiffres,  beaucoup  déchiffres, 
niais  sonl-ils  aussi  terribles  qu'ils  eu  oui   raii-? 

Ne  nous  est-il  pas  arrivé,  en  feuilletant  un  ouvrage  don! 
le  titre  vous  avait  d'abord  effrayé,  de  lomber  en  arrêl 
devant  un  tableau  de  statistiques  et  de  le  pareourir,  sou- 
vent par  pur  désœuvrement?  Peu  à  peu  ce  qui  vous  avait 
semblé  bien  compliqué  se  case  dans  votre  cerveau,  l'esprit 
passe  de  déduction  en  déduction  pour  se  fixer  ensuite,  et 
vous  finissez  votre  lecture  enchanté  d'avoir  appris  des 
choses  intéressantes  dont  vous  ne  connaissiez  pas  l'exis- 
tence et  qu'un  moment  de  paresse  risquait  de  vous  laisser 
ignorer. Quoi  qu'on  en  dise  les  statistiques  ont  leur  utilité 
pour  ne  pas  dire  leur  poésie. 

Les  chiffres  que  je  citerai  sont  les  derniers  publiés  et 
je  m'efforcerai  de  les  puiser  toujours  à  une  source  offi- 
cielle. 

Je  ne  voudrais  pas  terminer  sans  rendre  hommage  au 
gracieux  concours  qui  m'a  été  prêté  par  les  agents  géné- 
raux des  colonies  et  aux  soins  empressés  qu'ils  ont  mis 
à  répondre  à  toutes  mes  demandes  de  renseignements. 
Si  nos  fonctionnaires  pouvaient  se  rendre  compte  de 
l'importance  qu'il  y  a  à  se  mettre  ainsi  à  la  disposition 
du    public,    à    aller   dans   bien  des  cas   au-devant    de    ses 
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désirs  en  écartanl  des' formalités  surannées,  nous  aurions 
fait  un  grand  pas  vers  l'accomplis semenl  de  notre  entre- 
prise* 

Pour  beaucoup  depersonnes  celte  étude  semblera  peut- 
él  pe  bien  aride  puisqu'elle  portera  surtoul  sur  des  chiffres  ; 
mais  si  elle  peut  intéresser  un  public  d'élite  el  surtoul  si 
les  documents  qu'elle  contient  peuvenl  apporter  des  ma- 
tériaux utiles  à  l'œuvre  que  nous  avons  tous  à  cœur  de 
voir  édifier,  mon  labeur  n'aura  pas  été  vain. 

Londres,  15  octobre   1898. 


MESURES  KT  ABRÉVIATIONS 


Mille  (de  long  ueur  i. 

1  kilomètre  610 

Mille  carré 

260  hectares 

Acre 

0,405  hectare 

Yard 

0,914  mètre 

Pied 

3  ila us  le  vard 

Inch(es) 

2,50  centimètres 

Tonne 

1018  kilos 

Cwl 

51  kilos 

Livre  anglaise  .... 

0,454  kilo 

(  >nce 

16  dans  la  livre 

Bushel 

0,36  hectolitre 

Gallon, 

4,54  litres 

£ 

livre  sterling 

R 

roupie 

Rx 

1 0  roupies 

S 

dollar 

ÉTABLISSEMENTS   D'ECHO PE 


Los  établissements  que  compte  l'Angleterre  dans  la 
Méditerranée  n'onl  pas  été  acquis  dans  le  1ml  d'en  Paire 
(1rs  colonies,  ou  d'y  créer  des  centres  importants  destinés 
à  monopoliser  le  commerce  d'une  région,  coin  me  ceux 
qu'elle  possède  dans  l'extrême  Orient,  mais  bien  plutôt 
pour  y  établir  des  ouvragées  de  protection. 

Etant  donné  l'éloiguement  de  ses  possessions,  sa  politi- 
que de  ne  compter  que  sur  soi,  en  entretenant  une  flotte 
capable  de  lui  assurer  la  supériorité  sur  mer  sans  qu'il  lui 
soil  nécessaire  de  contracter  des  alliances  qui  pourraient 
la  taire  dévier  de  sa  ligne  de  conduite,  il  lui  étail  indis- 
pensable de  se  réserver  des  communications  avec  l'arrière, 
des  points  d'appui  où  ses  vaisseaux  pourraient  l'aire  relâche 
en  cas  de  danger,  réparer  leurs  avaries,  et  faire  du  char- 
bon sous  la  protection  d'ouvrages  de  défense  importants. 

Ces  établissements  sont  donc  en  réalité  des  points  stra- 
tégiques admirablement  choisis,  il  faut  en  convenir, assu- 
rant le  service  de  sûreté  dans  celle  marche  en  avant  conti- 
nuelle. 

Colonies  de  la  couronne,  si  Ton  veut,  mais  soumises  à 
un  régime  essentiellement  militaire, elles  ne  peuvent  aspi- 
rera un  degré  supérieur  et  leur  développement  est  néces- 
sairement subordonné  à  un  principe  supérieur,  à  la  raison 
d'Etat. 

L'intérêt  qu'elles  présentent  au  point  de  vue  colonial 
est  donc   bien  relatif,  cl  il  suffira  de  les  signaler  sans  que 
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leur  étude  puisse  donner  lieu   à  un  développemenl  ou  à 
des  considérations  bien  importantes. 

Les  deux  points  de  relâche  dans  la  Méditerranée  sont. 
(  ribraltarel  -Malte,  auxquels  on  peut  rattacher  Chypre,  bien 
que  l'occupation  de  cette  île  ail  une  signification  plutôt 
polit  ique. 

GIKRALTAR 

(  îouvranl  la  plusgrande  partie  du  promontoire  qui  forme 
l'un  des  piliers  d'I  leivule,  le  territoire  de  Gibraltarfut  pris 
aux  Espagnols  en  ITOï  pendant  la  guerre  de  succession,  el 
la  possession  par  l'Angleterre  l'ut  confirmée  en  1713  par 
le  t  raité  d'Utrecht. 

Bâtie  en  amphithéâtre  sur  le  roc,  la  ville  est  protégée 
au  sud  par  des  fortifications  qui  commandent  le  détroit, 
el  au  nord  par  des  travaux  considérables  qui  dominent 
une  zone  neutre  qui  la  sépare  de  l'Espagne  et  en  fait  un 
îlot  détaché  du  continent. 

La  superficie  totale  n'esl  que  de  deux  milles  carrés  et  la 
population  s'élève  à  environ  26.000  habitants,  y  compris 
la  garnison  qui   est  de  6000  hommes  en  moyenne. 

La  situation  naturelle,  donl  on  a  tiré  un  excellent  part  i, 
l'armemenl  qui  est  formidable  el  les  dépôts  importants  de 
charbon  toujours  renouvelés,  font  de  la  péninsule  un  point 
stratégique  unique  au  monde,  la  seule  difficulté  venanl 
du  manque  d'eau  auquel  on  a  dû  remédier  par  l'établisse- 
luent  de  citernes  h  de  réservoirs  (Tune  capacité  considé- 
rable. 

Le  gouverneur  esl  en  même  temps  le  commandant  des 
troupes  el  il  n'est  assisté  d'aucun  conseil  où  l'élémenl  civil 
soit  appelé  à  jouer  un  rôle. 

Pour  1896  le  revenu,  alimenté  par  les  droits  de  porl  el 
de  douanes,  sur  les  vins  el  spiritueux,  s'esl  élevé  à  £(>.'{.  2  7  I . 
ri  les  dépenses  ;i  £60.3 ï«s. 


il  GLISSEMENTS  D  El  ROPE 


MALTE 


Malte  fail  partie  d'un  groupe  d'iles  ayanl  appartenu 
tour  à  tour  aux  Phéniciens,  aux  Romains,  aux  Arabes  el 
aux  chevaliers  de  Saint-Jean,  qui  en  furenl  chassés  par 
les  Français  en  I  7 1 1 <s .  L'Angleterre  s'en   empara  en   1800. 

La  superficie  totale  est  de  I  I"  nulles  carrés  el  la  popula- 
tion de  176.200  habitants,  \  compris  une  garnison  de 
L0.000  li«. mines. 

L'escadre  anglaise  de  la  Méditerranée  y  ;i  établi  son 
quartier  général  e1  des  travaux  de  défense  perfectionnés 
en  ont  fait  un  point  d'appui  d'une  grande  importance. 

Bien  que  legouvernementsoil  essentiellement  militaire, 
la  colonie  possède  cependanl  une  représentation  relative, 
puisque  le  gouverneur  csi  assisté  d'un  conseil  exécutif  el 
d'un  conseil  législatif  composé  de  (>  fonctionnaires  el  de 
I  \  membres  élus  par  un  suffrage  restreint. 

Pour  1896  le  revenu  ;i  été  de  £313.680,  el  les  dépenses 
se  soni  élevées  à  £308.902. 

La  production  esl  insignifiante,  lerocn'ayanl  été  rendu 
fertile  qu'avec  de  grandes  difficultés,  el  ne  donnanl  que 
du  vin,  des  oranges,  des  figues  el  desolives,  mais  le  peuple 
est  foncièrement  commerçante!  son  industrie  el  sa  persé- 
vérance on1  contribué  à  faire  de  l'île  un  centre  1res  fré- 
quenté qui  bénéficie  d'un  transit  important. 

Pour  l'année  1896  le  mouvement  <ln  commerce  s'est 
répart i  ainsi  qu'il  su it  : 

IMPORTATIONS  EXPORTATIONS 

Propres     .     .     .       Ê885.3I3         Propres.     .     .     .       £43.286 
En  transit.     .     .     9.586v824         Entransit    .     .       H. 842.873 

CHYPRE 

Comme  .Malle  l'île  de  Chypre  a  eu  bien  des  maîtres. 
Colonie  phénicienne,  pour  faire  ensuite  partie  de  l'Empire 
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romain,  elle  lui  prise  au  xne  siècle  par  Richard  Cœur  de 
Lion  qui,  de  retour  des  Croisades,  y  établil  Guy  de  Lusi- 
gnan.  Elle  passa  ensuite  aux  Vénitiens  pour  tomber  au 
pouvoir  des  Turcs  au  milieu  du  xvi''  siècle.  Elle  fait  encore 
partie  théoriquement  de  l'Empire  ottoman,  mais  d'après 
le  traité  de  1878  elle  est  administrée  effectivement  par 
l'Angleterre  qui  a  promis  aide  e1  protection  au  sultan 
contre  toute  agression  de  la  Russie  en  Asie. 

Le  tribut  annuel  à  versera  la  Turquie  est  de  £87.800, 
mais  celle  somme  esl  retenue  chaque  année  et  déduite  du 
moulant  que  la  France  et  l'Angleterre  ont  garanti  sur 
l'emprunt  ottoman  de  1855. 

La  superficie  de  l'île  est  de  3584  milles  carrés  et  sa 
population  s'élève  à  230.000  habitants  environ. 

Elle  est  administrée  par  un  commissaire  nommé  par 
l'Angleterre,  assisté  d'un  conseil  législatif  de  18  membres, 
dont  0  fonctionnaires  cl  \~1  ("lus  de  la  population. 

Sans  tenir  compte  de  la  subvention  fixée  à  £46.000  pour 
Tannée  1896  parle  Parlemenl  anglais,  le  revenu,  prove- 
nani  en  majeure  partie  d'impôts,  s'est  élevé  à  £188.658  et 
les  dépenses  à  £129.494. 

Depuis  les  dernières  vingl  années,  pendant  lesquelles 
l'île  a  élé  sous  l'administration  anglaise,  le  surplus  total 
du  revenu  s'esl  élevé  à  £593.841,  après  avoir  fail  face 
aux  dépenses,  niais  ce  surplus  provient  des  sommes  votées 
chaque  année  par  le  Parlement  anglais.  Si  l'île  n'avait  pas 
à  payer  le  tribul  à  la  Turquie  le  surplus  réel,  qu'aurait 
présenté  le  revenu,  aurait  été  de  £1.125.107. 

En  moyenne  le  déficit  que  doit  parfaire  l'Angleterre  esl 
de  £30.000  par  an,  (le  sorte  qu'en  2<>  ans  la  possession  a 
Coûté,  en  chiffres  ronds,  £500.000, 

l,c  mous  émeut  total  du  eoininerce  pour  l'année  1896  a 
été  de  £537.  193,  l'Angleterre  y  participant  pour  £120.000 
envi  ron. 
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EMPIRE  DES  INDES 


L'empire  des  Indes  s'étend  sur  une  superficie  de  i.560. 160 
milles  carrés,  soit  près  de  18  lois  celle  de  l'Angleterre, 
avec  une  population  de  287.223.431  âmes,  suivanl  le 
dernier  recensemenl  de  1891. 

L'administration  de  ce  vaste  empire  est  arrivée  à  un  de- 
gré  de  perfectionnement  sans  précédent  dans  l'histoire, 
cl  Ton  éprouve  un  sentiment  d'admiration,  en  voyant 
s'exercer,  avec  autant  de  facilité,  les  fonctions  de  cet  im- 
mense  corps  dont  le  cerveau  esl  situé  à  des  milliers  de 
lieues  au  delà  des  mers. 

Que  de  difficultés  cepèndanl  dans  cette  tâche. 

Il  ne  s'agissait  pas,  en  effet,  d'un  pays  nouveau  où  l'élé- 
ment indigène  ne  tenait  qu'une  Paible  place,  qu'il  suffisait 
d'ouvrir  à  la  colonisation  en  Taisant  appel  aux  lionnes 
volontés  et  à  l'entreprise  privée,  en  important  les  habi- 
tudes cl  qualités  de  race  pour  en  faire  un  tout  à  l'image 
de  la  mère  pal  rie. 

On  se  trouvait  an  contraire  en  présence  d'un  vaste  con- 
tinent avant  nue  population  t  rès  dense  en  certains  endroits, 
composée  d'éléments  divers  avec  leur  religion  propre. 
qu'il  fallait  conquérir  et  s'assimiler.  Il  n'\  avait  donc  rien 
à  evrer  mais  loni  à  organiser.  Le  commerce  existait,  puis- 
que,  pendanl  des  siècles,  avec  des  moyens  de  transporl 
primitifs,  il  avait  rayonné  sur  le  monde  entier  et  «pie 
l'Europe  se  le  disputait;  restait  à  le  stimuler  el  à  le  taire 
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diverger  dans  une  certaine  direction  coi  mue  rémunération 
des  efforts  et  de  l'énergie  déployés  dans  sa  conquête. 

Sans  empiéter  sm-  l'histoire  du  pays  dont  il  sera  parlé 
un  peu  [dus  loin,  il  esi  nécessaire,  pour  se  rendre  compte 
du  mouvement  qui  a  décidé  de  ses  desl  inées,  d'étudier  une 
période  de  son  existence  où,  les  nations  secondaires  se 
trouvant  écartées,  deux  rivaux  se  trouvent  seuls  en  pré- 
sence,le  Français  et  l'Anglais. En examinanl  leur  situation 
respective,  leurs  moyens  d'action,  nous  nous  rendrons 
compte  de  ce  qui  a  manqué  à  l'un  et  de  Ce  qui  a  fait  la  force 
de  Tant  re. 

Jusqu'au  milieu  du  xvn'' siècle  les  usages  internationaux 
n'étaient  reconnus  qu'en  Europe,  plus  loin  c'était  l'in- 
connu,  l'incertain,  où  la  force  primait  toujours  le  droit,  et 
les  diverses  nations  n'étaient  représentées  au  delà  des 
m. 'is  que  par  des  compagnies  d'aventuriers,  recevant  leur 
monopole  de  l'Etat,  mais  sans  cependant  avoir  aucun 
caractère  bien  officiel. 

Toutes  les  grandes  nations  qui  se  disputaient  alors  le 
commerce  du  monde  encourageaient  ce  genre  d'entreprise, 
el  ces  compagnies  s'étaienl  formées  en  associations  armées, 
créant  des  stations,  traitant  avec  les  indigènes,  combat- 
tant à  leurs  risques  el  périls,  sans  cependant  engager  pour 
cela  la  responsabilité  de  leur  gouvernement.  Il  n'était 
même  pas  rare  de  voir,  en  Europe,  la  France  e1  l'Angle- 
terre s' unissant  pour  châtier  l'insolence  des  Pays-Bas,  tan- 
dis qu'à  la  ni  reexl  rémité  du  monde  leurs  mil  ionaux  étaient 
en  guerre  ouverte,  brûlant  les  établissements  du  voisin  et 
se  livranl  sur  terre  el  sur  mer  de  véritables  batailles  ran- 
gées. On   v  prenait  du  reste  bien  peu  garde. 

(  >n  conçoit. toute  l'importance  que  pouvaienl  avoir  à 
cette  époque  les  compagnies  à  charte,  mais  on  s'explique 
moins  leur  existe  me  à  l'heure  actuelle,  où  elles  n'ont  plus 
<lc  raison  d'être,  el  où  elles  peuvent  même  devenir  une 
source  de  danger.  El  cela  de  l'avis  même  d'un  adminis- 
trateur d'une  des  plus  puissantes,  existanl  encore  en  An- 
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eieterre,  qui,  en  donnanl  s;i  démission  toul  récemment, 
déclara  qu'il  considérai  ces  institutions  comme  des  ano- 
ma  lies. 

Maintenant  que  ions  les  coins  du  inonde  sont  occupés, 
ces  forces  irrégulières  sonl  appelées  à  se  trouver  en  con- 
tact avec  celles  d'une  nation  voisine,  H  souvenl  l  excès  de 
zèle  ou  le  manque  d'instructions  précises  d'un  officier 
subalterne  suffira  pouramener  un  conflil  el  créer  des  com- 
plical ions  regrel laides. 

Ces  associations  doivenl  donc  nécessairement  disparaî- 
tre et  laisser  à  leur  gouvernement  le  service  de  sûreté  et 
de  police,  pour  se  borner  à  un  rôle  pacifique  el  puremenl 
coin  mercial. 

Voyons  donece  qui s'esl  passé  aux  Indes  el  recherchons 
les  traits  caractéristiques  qui  distinguaient  la  Compagnie 
française  des  Indes  orientales  de  l'EasI  ïndia  Company. 

On  a  trop  souvenl  reproché  à  la  France  le  manque  d'ap- 
titude à  créer  des  colonies;  ce  qui  lui  a  fail  défaul  c'est 
l'esprit  de  suite.  La  mise  en  mouvemenl  d'ww  principe, 
partant  de  haut,  sans  être  suffisamment  préparé,  ne  répon- 
dant donc  pas  à  un  besoin,  en  a  l'ail  une  question  d'en- 
gouement el  de  mode  bientôl  abandonnée.  Notre  pays  a 
été  cependant  à  la  tête  du  mouvement,  el  le  xvne  siècle  a 
inauguré  nue  politique  pleine  de  grandes  idées  et  d'un 
efforl  puissant  d'extension  coloniale. 

Richelieu,  le  premier,  eu1  le  dessein  de  la  formation 
des  Compagnies  des  Indes  orientales  el  occidentales,  bien 
que,  dans  son  esprit,  le  bul  fui  plutôl  spirituel  que  tem- 
porel. 

L'Espagne  el  le  Portugal  avaienl  reçu  mission  du  Saint- 
Siège  de  défendre  la  foi  parmi  les  peuples  infidèles,  en 
dehors  de  la  Chrétienté,  el  c'esl  ce  <)ni  explique  pourquoi 
nous  les  voyons  établis  les  premiers  sur  ions  les  points 
du  monde.  La  France  ne  devait-elle  |>as  revendiquer  une 
forte  partie  «le  la  gloire  qu'impliquait  un  Lel  rôle?Cette 
considération  l'emporta  el   le  mouvemenl    fut    plutôl   en 
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vue  de   la   propagation  de   la   foi  que  de  l'extension   du 
commerce  proprement  dit. 

Lorsque  ces  Compagnies  furent  formées,  que  trouvons- 
nous  à  leur  tête?  des  grands  seigneurs,  des  cens  bien 
placés,  donnant  leur  appui  moral,  quelquefois  pécuniaire, 
mais  sans  songer  à  payer  de  leurpersonne,  le  clergé  prône 
l'idée  e1  s'eflforcede  la  rendre  populaire  en  mettant  à  con- 
tribution les  bonnes  intentions  des  fidèles.  Comme  on  le 
voit  la  pression  est  officielle  et  tout  tend  à  lui  donner 
il  ne  direction  politique. 

Golbert  imprima  une  impulsion  plus  pratique,  mais 
Louvois  vint  changer  l'ordre  des  idées  en  préconisant  les 
entreprises  intérieures  et  la  politique  européenne. 

Sous  le  ministère  de  Fleury  on  constate  un  progrès, 
mais  ce  ne  futguèrequ'en  1741  que  Dupleix  donna  à  l'en- 
treprise une  tournure  essentiellement  commerciale.  Ses 
grandes  vues  et  son  expérience  semblaient  devoir  nous 
assurer  la  supériorité,  mais  l'intervention  d'un  Gouverne- 
ment faillie  et  le  mauvais  étal  des  finances  publiques,  sur 
lesquelles  la  Compagnie  devait  compter,  nous  tirent  .bien- 
tôt perdre  les   résultats  acquis  au  prix  de  tant  de  peine. 

Le  caractère  du  Français  semblail  du  reste  être  plutôt 
porté  vers  la  conquête  que  vers  le  commerce,  et  la  Compa- 
gnie, au  lieu  d'être  un  auxiliaire  utile,  était  en  réalité  une 
forte  charge  pour  le  Gouvernement  français  dont    elle 

attendait    tout. 

En  Angleterre,  au  contraire,  rien  de  pareil  :  l'East 
I  m  lia  Company  avail  été  formée  non  pour  poursuivre  une 
idée,  mais  dans  unbul  bien  défini.  Ses  membres  ne  deman- 
daient  qu'un  nopole,  un  appui   nuirai,   prenant  tous  les 

risques  à  leur  charge  el  enlevant  au  Gouvernement  toute 
responsabilité. 

Ce  dernier,  en  plus  du  prestige  et  de  l'influence  com- 
merciale, en  retirait  même  un  avantage  pécuniaire,  car  la 
concession  n'étail  accordée  «pie  pour  une  période  assez 
courte,  ei  comme  les  finances  du  pays  n'étaient  guère  plus 
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florissantes  que  celles  <lrs  autres  nations  européennes, 
chaque  renouvellement  donnait  lieu  â  un  marchandage. 
La  (  Compagnie,  du  reste,  était  La  première  ;'i  allerau  devant 
•mi  prêtant  au  Gouvernement  des  sommes  importantes, 
s'élevant  à  plusieurs  millions,  ce  qui  lui  étail  facile  à  l'aide 
des  bénéfices  qu'elle  faisait  et  qui,  dans  certains  ras, 
variaient  de  lot)  à  ±'.\\  o  0.  On  ne  manquail  pas  de  fixer 
létaux  d'intérêt,  en  moyenne  8  0  <),  mais  que  le  Gouver- 
nement se  gardait  bien  d'acquitter  el  qui  venait  chaque 
année  s'ajouter  au  capital. 

Comme  on  le  voit,  au  lieu  (Frire  une  charge  la  Compa- 
gnie était  au  conl  raireun  facteur  important  dans  l'équilibre 
du  budget  et  chacun  y  trouvait  son  compte. 

Cette  liberté  complète  et  les  responsabilités  qu'ellecom- 
portait  étaient  bien  faites  pour  former  des  hommes  d'af- 
faires et,  au  lieu  d'une  troupe  de  fonctionnaires,  la  Com- 
pagnie anglaise  avait  un  personnel  assoupli  dont  elle  sut 
tirer  le  plus  grand  parti. 

En  étudiant  la  carte  à  diverses  époques  il  esl  1res  inté- 
ressant de  suivre  cpmments'est  faite  cette  expansion  gra- 
duelle en  partant  d'une  base  sur  la  côte.  D'abord  quelques 
comptoirs  établis  sous  la  protection  d'un  fort,  Su  rat,  puis 
Bombay,  Madras  et  Calcutta  qui  firent  bientôt  tache  d'huile 
et  formèrent  trois  présidences. 

Lorsque  l'influence  française  eut  cessé  d'exister,  les 
progrès  furent  plus  sensibles  et  la  pénétration,  parlant  de 
Calcutta,  se  fit  vers  le  nord  en  suivant  les  vallées  du  Gange 
et  du  Bramapoutre. 

La  marche  n'a  pas  lieu  à  la  légère,  mais  suivant  un 
plan  bien  établi  qui  s'est  conservé  jusqu'à  nos  jours.  Elle 
se  fait  par  bonds  suivis  d'une  pose  destinée  à  consolider 
el  ;i  organiser  la  position  occupée.  Au  delà  toul  un  sys- 
tème d'avant-postes,  pour  éviter  toute  surprise  et  donner 
au  corps  principal  le  temps  de  prendre  sa  formation  de 
combat,  si  nécessaire.  Avant-postes  composés  de  tribus 
amies,  liées  par  un  contrat,  auxquelles  la  protection  est 

2 


2-2  LES  COLONIES  D'ASIE 

accordée  à  condition  qu'elles  n'acceptent  pas  de  compro- 
mis de  l'ennemi,  pays  pas  encore  annexés,  niais  qui  le 
seront  demain,  lorsqu'un  nouveau  pas  en  avant  sera  fait. 

On  s'explique  ainsi  l'existence  de  ces  Etats  indépen- 
dants, qui  m'  semblent  plus  avoir  de  raison  d'être,  puis- 
qu'ils se  trouvent  maintenant  enclavés,  mais  qui  marquent 
les  différentes  étapes.  La  personnalité  officielle  leur  a  été 
reconnue  en  reconnaissance  des  services  rendus,  et  s'ils 
ne  peuvent  plus  l'aire  la  guerre,  il  leur  reste  le  privilège 
de   faire    des    lois   et    de  lever  eux-mêmes   leurs  impôts. 

Mais  la  création  de  ces  zones,  de  ces  états  tampons,  ne 
peut  être  continuée  indéfiniment,  la  pénétration  de  l'An- 
gleterre vers  le  nord  se  trouve  arrêtée  par  la  poussée  de 
la  Russie  vers  le  sud,  et  dans  un  temps  très  rapproché, 
des  frontières  officielles  devront  être  fixées,  qu'il  ne  sera 
plus  possible  de  dépasser. 

Cette  immense  conquête  est  bien  faite  pour  surprendre, 
mais  en  examinant  les  choses  de  plus  près  on  voit  que  la 
France  aurait  [m  tout  aussi  bien  l'accomplir,  car  elle  avail 
à  un  moment  la  supériorité  et  l'Angleterre  n'a  fait  que 
suivre   la   voie   indiquée. 

Dupleix  avail  en  effel  été  le  premier  à  se  rendre  compte 
de  la  faiblesse  des  indigènes  et  de  leur  impuissance  à 
lutter  contre  la  discipline  européenne,  et  son  expérience 
le  conduisit  à  organiser  des  régiments  composés  d'élé- 
ments  recrutés  dans  le  pays,  mais  commandés  par  des 
officiers  français.  Si  le   principe  qu'il  avait  posé,  «pie  la 

(1 pagnie    ne  devait    compter   (pie   sur  le   revenu   de  ses 

établissements,  avait  été  mieux  compris,  et  si  la  politique 
d'un  Gouvernement  aux  abois  n'était  venue  interrompre 
SOI!  œuvre  en  lui  COupanl  les  vivres  et  les  munitions,  la 
face    «les    clinses   aniail    clé    changée    et    celle   ;icqu  isi  I  ion 

aurail    peut-être  modifié,   dans   une  grande   mesure,   les 

desti  nées  de    nul  re    pays. 
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Presque  toutes  les  guerres  entreprises  par  L'Angleterre 
pendant  les  xvne  el  xvrae  siècles  onl  eu  pour  bu1  l'exten- 
sion de  son  commerce  au  < I < * l ; i  des  mers,  la  conquête  de 
larges  territoires  où  il  pouvail  s'exercer,  el  la  défense  des 
établissements  ainsi  acquis  contre  la  rivalité  de  ses  voi- 
sins. 

L'histoire  de  l'Inde  est  donc  intimemenl  liée  à  celle  de 
l'Europe,  l'étudier  en  détail  demanderai  pins  d'un  volume 
el  sérail  dépasser  les  limites  de  la  présente  étude  ;  je  me 
contenterai  donc  d'en  relever  les  points  saillants,  <-n  1rs 
reliant  les  uns  aux  autres,  pour  suivre  les  progrès  de  la 
conquête  cl  l'établissement  de  ce  vaste  empire. 

L'histoire  indigène  est  |>en  intéressante  pour  nous. 
Elle  n'est  pas  de  notre  temps,  ne  nous  rappelle  aucun 
souvenir,  n'étant  pas  mêlée  à  notre  civilisation,  et  ne  pré- 
sente à  nos  yeux  aucun  fait  bien  important .  Elle  consl  il  ne 
une  succession  d'invasions  de  peuplades  venant  de  l'Asie 
centrale  pour  se  répandre  sur  ce  riche  pays,  y  créant  pour 
un  certain  temps  des  dynasties,  mais  sans  lui  imposer 
une  nationalité  bien  définie. 

Les  Hindous,  originaires  du  sol,  appartiennent  à  la 
l'ace  arienne  qui  a  peuplé  le  sud  et  l'ouest  de  l'Europe, 
mais  bien  qu'ils  forment  la  majorité  nous  les  trouvons 
incapables,  par  leur  caractère  et  leur  manque  d'organisa- 
tion, de  résister  an  (lot  envahissant. 

La  poussée  vient  d'abord  de  l'ouest,  avec  Darius  eu  l'an 

508  avant    l'ère    chrétienne,  et    en    \\-l~   avec    Alexandre    le 

Grand,  qui  établit  dans  le  pays  de  nombreuses  colonies. 
Les  Scythes,  venant  de  l'Asie  centrale,  remplacent  les 
Grecs  pendant  une  période  s'étendanl  de  l'année  126 
avant  à  l'année  544  après  l'ère  chrétienne,  pour  être  rem- 
placés ;'i  leur  tour  par  les  Arabes  qui  apportent  la  religion 
de   Mahomet,   et   qui,  sons  la  domination  de  Mahmud  et 
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des  A.fglhans,  occupent  Agra,  Delhi  et  Lahore,  d'où  ils 
Furent  chassés  par  les  Mogols. 

La  première  invasion  eut  lieu  avec  Genghiskan  et  en 
139s,  Ta  merlan  envahit  le  pays  avec  ses  hordes  guerrières 
et  s'empare  de  Delhi,  mais  ce  n'est  qu'en  l.'>26,  sous 
Baber3  que  la  suprématie  fut  solidement  établie  après  la 
défaite  des  Afghans.  En  1650,  l'empire  mogol  était  à  son 
zénith,  les  récits  de  la  splendeur  de  sa  cour  parvenaient 
en  Europe,  mais  le  déclin  vint  bientôt  avec  des  princes 
faibles  et  des  dissensions  intérieures. 

Les  Mahrattas,  qui  représentaient  les  :{  4  de  la  popula- 
tion, s'organisaient  et  formaient,  en  1720,  une  confédéra- 
tion des  états  hindous,  sans  cependant  jouir  d'un  succès 
bien  long,  puisque  la  bataille  de  Panipal,  en  1761,  mit 
fin  à  leur  suprématie  qui  repassa  aux  mains  des  Afghans. 

Les  Mahrattas  lurent  [tendant  longtemps  des  adver- 
saires dangereux  pour  l'Angleterre,  mais,  ne  vivant  que 
de  pillage,  sans  organisation  propre,  ils  devaient  être  fata- 
lement subjugués. 


APPARITION    DES    EUROPEENS 

Le  commerce  de  l'Inde  se  lit  pendant  longtemps  par 
voie  de  terre,  à  travers  l'Arabie,  pour  venir  aboutir  à  la 
Méditerranée  dont  l'accaparemenl  par  les  Vénitiens  cons- 
tituait  mi   véritable  monopole  à    l'exclusion    des  antres 

n;il  ions. 

En  présence  de  cet  état  de  choses,  on  comprendra  avec 
quelle  ardeur  les  autres  États  européens  cherchèrent  une 
route  par  mer  pour  détourner  à  leur  profil  une  partie  de 
ce  commerce  florissant  qui  faisait  la  richesse  de  Venise. 

\;iscd  de  Gama  découvrit  enfin  le  cap  de  Bonne^Espé- 
rance  qu'il  doubla,  el  en  I  i98  il  débarquait  aux  Indes. 

En  1510,  nous  trouvons  les  Portugais  établis  à  Goa, 
<pi  ils  ont  conservé  jusqu'à  ce  jour,  ensuite  à  Calicut,  puis 
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enfin  en  1532,  à  Bombay,  signanl  de  nombreux  traités 
avec  les  indigènes  el  accaparant  le  commerce  par  mer,  au 
détriment  de  la  route  de  terre  <|ni  présentait  plus  de 
dangers. 

Mais  ils  trouvèrenl  bientôl  des  rivaux  redoutables  dans 
les  Hollandais, qui  les  suivirent  de  près,  et  qui,  dans  une 
lutte  qui  dura  de  1602  à  1641,  s'emparèrent  de  presque 
toutes  leurs  possessions. 

En  1589,  une  première  expédition  anglaise  prit  la  voie 
de  terre  el  les  récits  qu'elle  fil  à  son  retour,  sur  la  richesse 
du  pays,  ainsi  que,  les  profits  qu'elle  en  retira,  contri- 
buèrent à  donner  l'élan. 

En  lliOO,  la  reine  Elisabeth  accorda  une  charte  à  l*L;isl 
India  Company  qui  s'était  formée,  au  capital  de  £70.000, 
bientôt  porté  à  £400.000,  et  que  nous  trouvons  en  1612 
fortement  établie  à  Surat,  puis  en  Ki:!'.»,  à  Madras. 

Cependant  les  autres  nations  européennes  ne  lestaient 
pas  inactives  :  en  1642,  la  Compagnie  française  entrait  en 
ligne,  et  bientôt  commença  la  longue  lutte  entre  les 
Anglais,  alliés  auxMogols,  et  les  Français,  s'appuyant  sur 
les  Mahrattas,  pour  tenir  en  échec  leurs  adversaires. 

La  Compagnie  anglaise  ne  prit  une  grande  importance 
qu'en  1668,  lorsque  Charles  11  renouvela  la  charte  et  lui 
céda  l'île  de  Bombay  qui  lui  avait  été  apportée  en  dot  par 
sa  femme  Catherine  de  Bragance. 

Cependant  des  intrigues  de  cour  menaçaient  de  ruiner 
l'East  India  Company,  el  une  Compagnie  nouvelle,  l'En- 
glish  Company,  au  capital  de  £2.000.000  se  formait  en 
1698.  Pendanl  dix  ans  une  concurrence  sans  trêve  ni 
merci  s'établit  et  donna  lieu  à  une  spéculation  effrénée 
pour  se  terminer,  en  I70.S,  parla  réunion  des  deux  Com- 
pagnies, consolidant  une  situation  qui  menaçait  d'être 
désasl  reuse  si  cl  le  s'était  prolongée. 

En  1700,  l'East    India  Company  avait  acheté  Calcutta. 

Les  intrigues  de  la  Compagnie  anglaise  et  de  la  Compa- 
gnie   française,    prenant    parti    pour   l'un    ou    l'autre    des 
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chefs  indigènes  el  les  entretenant  dans  un  état  de  guerre 
permanenl  devait  fatalement  amener  une  collision.  Elle 
eut  lieu  en  174G,  lorsque  Dupleix  s'empara  de  Madras  et 
commença  une  lutte  qui  devait  durer  près  de  18  ans  puis- 
qu'elle ne  se  termina  qu'en  17ti;5,  par  la  retraite  de  la 
France  qui  laissait  le  champ  libre  à  l'Angleterre. 

On  a  trouvé  dans  le  chapitre  précédent  une  esquisse  du 
caractère  particulier  des  deux  compagnies  rivales,  des 
difficultés  rencontrées  par  la  compagnie  française  et  du 
manque  d'appui  de  la  part  de  son  gouvernement. 

Dupleix  avait,  du  reste,  trouvé  un  adversaire  redou- 
table en  Robert  Clive,  simple  employé  aux  écritures  de 
l'Hast  [ndia  Company,  l'un  des  captifs  de  Madras,  qui 
prit  le  commandement  des  troupes  et  déploya  des  qualités 
auxquelles  on  était  loin  de  s'attendre  et  qui  furent  une 
révélation. 

En  1751,  Dupleix  était  rappelé  et  Lally  Tollendal, 
malgré  son  intrépidité,  resta  au  dessous  de  la  tache  qui 
lui  avait  été  confiée  et  fut  impuissant  à  ramener  à  nous 
la  fortune.  Après  quelques  années  de  lutte  la  paix  fut 
signée  à  Pondichéry  en  1754,  et  à  partir  de  cette  époque 
notre  influence  n'eut  plus  aucune  puissance. 

Ce  succès  de  la  Compagnie  anglaise  fut  suivi  d'un  autre 
encore  plus  important  lorsque  Robert  Clive,  mettant  fin, 
par  la  bataille  de  Plassev,  en  l'.'iT,  à  la  résistance  des 
États  de  l'intérieur,  occupa  la  vallée  du  Gange, établissant 
ainsi  la  suprématie  britannique  sur  le  pays  tout  en- 
t  ier. 

En  1769,  la  Compagnie  française  cessait  d'exister,  a  vaut 
dissipé  sans  résultat,  en  i.'i  ans,  près  de  !()!>  millions  de 
francs  et,  suivant  Voltaire,  n'ayanl  subsisté  que  d'un 
secrel  brigandage. 

Apres  la  victoire  décisive  de  Plassey  le  calme  s'établit, 

grâce  au  choix    judicieux  que  l'EasI   India  Company  avait 

l.iii  en  la  personne  de  sou  premier  gouverneur  général, 

Warren   I  lasl  ings,  qui,  de    1772  à    I7N.">,  apporta  l'organi- 
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sation  <|ui  étail  nécessaire  après  la  période  de  préparation 
si  bien  accomplie  par  ( llive. 

Cependant  l'intervenl ion  du  gouvernement  se  faisait  de 
(dus  en  plus  scniir,  el  il  se  créâil  en  Angleterre  un  mouve- 
ment populaire  qui  cherchait  à  faire  profiter  le  pays  toul 
entier  du  privilège  qui  était  entre  les  mains  de  quelques- 
uns  seulemenl . 

Le  Parlement  fui  saisi  de  la  chose  el  en  I  784,  malgré  une 
résistance  assez  forte,  Pitt,  le  premier  ministre,  rempor- 
tait nue  victoire  oratoire  en  t';iis;int  passer  son  projet  sur 
l'administration  de  l'Inde,  donnant  à  la  Métropole  le  con- 
trôle de  l'EasI  India  Company  et  créanl  à  cet  effel  un  con- 
seil privé  de  six  membres  dont  faisait  partie  le  chancelier 
de  l'Echiquier  el  le  secrétaire  d'Etat. 

En  I  786  Lord  Cornwallis,  le  premier  gouverneur  nommé 
par  l'Angleterre,  allait  rejoindre  son  poste,  niais  sa  poli- 
tique d'isolation,  son  système  de  défensive  passive,  son 
manque  de  foi  dans  l'avenir,  devaient  donner  peu  de 
résultats. 

Les  progrès  ne  furent  sensibles  que  sous  le  gouverne- 
ment du  marquis  Wellesley,  le  futur  Lord  Wellington  qui, 
de  1798  à  1805  imposa  sa  volonté,  au  lieu  d'attendre  d'être 
servi  par  les  événements,  et  établit  un  vaste  protectorat 
sur  tout  le  pays.  Pour  mettre  fin  aux  guerres  incessantes 
que  se  faisaient  entre  eux  les  divers  États  indigènes,  il 
mil  ses  services  à  leur  disposition,  leur  offrant  d'établir, 
dans  leurs  domaines,  des  postes  bien  exercés,  commandés 
par  des  officiers  anglais,  à  condition  qu'ils  prissent  à  leur 

charge  les  frais  d'entretien  de  ces  petites  troupes. 

De  celle  façon,  en  leur  accordant  la  protection  contre 
espèces  il  arriva  à  en  faire  des  tributaires  et   à   les  amener 

peu  à  peu  sons  le  contrôle  direcl  de  l'Amgleterre. 

Des  troupes  anglaises  furent  bientôt   établies  à  Mvsore. 

Hyderabad,  Lucknow  el  Poona,  tontes  les  disputes  furent 
soumises    au    gouverneur  général,    des    frontières    bien 

définies    furent      imposées  aux   divers    États    el     la    ilomi- 
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nation   britannique    se    trouva  ainsi  solidement    établie. 

En  1813  el  18341a  charte  de  PEasI  India  Company  fut 
renouvelée,  mais  seulement  pour  la  forme,  car  elle  avait 
maintenant  bien  peu  d'importance. 

A  cette  époque  la  marche  de  la  Russie  à  travers  l'Asie 
centrale, un  instant  arrêtée  par  les  campagnes  de  Napoléon, 
et  l'attaque  dirigée  contre  la  Perse,  devinrent  un  sujet  de 
crainte  et  d'anxiété  pour  l'Angleterre. 

En  1838  le  refus  de  l'émir  d'Afghanistan  de  renvoyer 
les  envoyés  russes  qu'il  recevait  avec  éclat  à  Kabul  fut  le 
prétexte  de  la  guerre  qui  dura  jusqu'en  1842  et  se  termina 
par  la  déclaration  de  l'indépendance  de  ce  pays,  sous  le 
protectorat  de  l'Angleterre,  mesure  nécessaire  pour  assu- 
rer la  sécurité  des  Indes  à  l'aide  de  cet  état  tampon. 

En  1857-1858  un  grave  événement,  la  révolte  des  Sepoys, 
vint  un  moment  inspirer  des  craintes  sérieuses,  ce  mouve- 
ment pouvant  être  le  signal  d'un  soulèvement  général. 

Bons  soldats  tant  qu'il  y  avait  à  combattre,  mais  inso- 
lents, grisés  de  leurs  succès  et  fiers  de  la  réputation  qu'ils 
s'étaient  acquise,  il  était  bien  difficile  de  leur  faire  tenir 
garnison  en  temps  de  paix  et  il  fallait  sans  cesse  s'étudier 
à  ménager  leur  susceptibilité.L'introductiondela  nouvelle 
cartouche,  dont  la  balle  était  recouverte  de  g-raisse  de 
mouton  et  de  porc,  fut  considérée  par  eux  comme  une  in- 
jure à  leur  religion  et  un  acte  d'ignominie  de  la  part  des 
Anglais. 

Heureusement  pour  l'Angleterre  la  diversité  des  reli- 
gions h  des  cjistes  empêcha  la  propagation  du  mouvement 
d'insurrection,  el  la  loyauté  des  Sikhs  lui  permit,  après 
une  lutte  qui  fut  longue  et  sanglante,  de  venir  à  bout  de 
cette  révolte  qui  avait  pris  des  proportions  Inquié- 
tantes. 

En  1858  la  charte  de  l'EasI  India  Company  était  abolie 
cl  en  I.S77  la  reine  Victoria  prenait  le  titre  d'Impératrice 

des  Indes. 

Telles   siuii  les  grandes  lignes  de  l'histoire  de  ce  pays. 
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DIVISION.   GOUVERNEMENT.    ADMINISTRATION 

I /ci  m  pire  des  Indes  comprend,  comme  on  l'a  vu,  les  pos- 
sessions anglaises  propremenl  dites  el  1rs  États  indigènes. 
Los  possessions  anglaises  sonl  divisées  en  huil  provinces 

principal  es  aux  (lue  II  es  soni  rai  tachés  quelques  petits  Etats. 

Son*  V administration  d'un  Gouverneur 

Province  de  Madras  avec     ....       35.630.440  habitants 
Bombay  ....       18.901.123         — 

Sous  V administration  d'un  Lieutenant- Gouverneur 

Province  de  Bengal  avec 71 .346. 087  habitants 

—  du  Nord-Ouest 46.905.085        — 

—  de  Punjab 20.866.847        —      • 

Sous  V administration  d'un  Commissaire 

Province  du  Centre  avec 10,784.294  habitants 

—  d'Assam 5.476.833         — 

de  Burma 7.605.560 

Les  Etats  indigènes  sont  au  nombre  de  650,  ceux  dont 
la  population  dépasse  un  million  d'habitants  sont  les  sui- 
vants : 

Ilvderabad 1 1.537.040  habitants 

Mysore 4.843.523  — 

Gwalior 3.378.774  — 

Jaipur  ou  Rajputana 2.823.966  — 

Marwar. 2.582.178  — 

Travancore 2.557.736  — 

Kashmir 2.5i3.952  — 

Baroda 2.415.396 

Meywar 1.863.426  — 

Patiala 1.583.521  — 

Rewah 1.503.176        — 

Indore 1,091.684         — 
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POPULATION 

En  résumé,    lors  du  dernier  recensement   de   1891,  la 
populatioo  était  estimée  ainsi  qu'il  suit  : 

Possessions  anglaises         ....       221.192.052  habitants 
Etats  indigènes 66.050.479         — 


soit  un  total  de.     .     .       287.223.431  habitants 
comprenant  seulement    12  1 .000  Européens. 

RELIGION 

Au  point  de  vue  ries  religions  la  division  s'établit  ainsi 

qu'il  suit  : 

Hindous 207.731.727 

Mahomélans 57. 321.1  Ci 

Boudhjstes 7.131.301 

Chrétiens •    .     .  2.284.380 

GOUVERNEMENT 

Le  gouvernement  s'exerce  de  deux  façons  bien  dis- 
tinctes, en  Angleterre  par  l'autorité  du  secrétaire  d'Etal 
pour  l'Inde,  qui  a  plein  pouvoir,  aux  Indes,  par  l'entre- 
mise du  vice-roi,  ou  gouverneur  général,  qui  esl  le  repré- 
sentant du   pouvoir  exécutif. 

Le  secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde  est  assisté  d'un  conseil 
d'au  moins  10  membres  (  I  .i  au  plus  )  composé  de  perso n  nés 
;iv;inl  résidé  aux  Indes  pendant  10  années  et  qui  ne  peu- 
vent être  membres  du  Parlement  anglais.  Il  nom  me  le  vice- 
roi  et  les  gouverneurs  de  Bombay  et  de  Madras. 

Le  vice-roi  a  sa  résidence  habituelle  à  Calcutta  et  reçoit 
un  traitemenl  de  20.833  roupies  par  mois,  plus  des  frais 
de  représentai  ion. 

Le  conseil  du   gouverneur  général  est  composé  de  six 
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membres  et  du  commandant  en  chef  des  troupes  et  tous 
les  actes  sont  signés  :  «  TheGovernor  General  in  Gouncil.  » 
Les  attributions  «le  ce  cabinel  smii  les  suivantes  : 

Finances  ami  commerce  Finances  el  commerce 

Home  affairs  Intérieur 

Revenue  and  Agriculture  Revenu  public  el  agriculture 

Military  administration  Armée 

Législation  Justice 

Public  workeî  Travaux  publics 

Foreign  affairs  Relations  étrangères  (Bur.indig.) 

Le  conseil  Législatif  esl  composé  des  mêmes  personnes, 
plus  10  à  H)  membres  nommés  par  le  vice-roi. 

Les  provinces  qui  oui  à  leur  tête  un  gouverneur,  comme 
Bombay  et  Madras,  possèdent  un  conseil  du  gouverneur 
ainsi  qu'un  conseil  législatif  et  ont  le  privilège  de  pouvoir 
correspondre  directement  avec  le  secrétaire  d'Etal  pour 
l'Inde. 

('-elles  qui  sonl  administrées  par  un  lieutenant-gouver- 
neur n'ont  qu'un  conseil  législatif  nommé  par  le  vice-roi 
avec  l'approbation  du  secrétaire  d'Etal  pour  l'Inde. 

Quanl  à  celles  qui  ne  possèdent  qu'un  commissaire, 
elles  n'ont  ni  conseil  exécutif  ni  conseil  législatif. 

Pour  l'administration,  les  provinces  sonl  divisées  en 
districts,  au  nombre  de  "2i(>,  avani  à  leur  tête  un  député- 
commissaire. 

Les  vice-rois  ont   été  : 

1858-62  LordCanning  1876-80  Lord  Lytton 

1862-64  Lord  Elgin  1880-84  Marquess  of  Ripon 

1864-69  Sir  John  (Lord)  Lawrence  1884-88        —       ofDufferin 
1869-72  Lord  Mayo  1888-94  Lansdowne 

1872-76  Lord  Northcole  1894-98)Earl  ol  Elgin 

1898    Lord   Curzon 

Les  Etats  indigènes  jouissenl  dune  indépendance  rela- 
tive, sous  le  contrôle  direcl  de  l'Angleterre,  mais  sous 
l'administration  de  leurs  princes,  mahrajas,  rajas  ou  chefs. 
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Le  contrôle  ne  s'exerce  pas  d'une  façon  uniforme,  niais 
varie  suivanl  les  circonstances  el  l'importance  des  admi- 
nistrés. 

Les  États  n'ont  pas  le  pouvoir  de  faire  la  guerre,  ni  de 
conclure  de  I  rail  es  avec  leurs  voisins  ou  les  nations  étran- 
gères, mais  ils  ont  leurs  lois  propres  et  les  fonctionnaires 
anglais  n'ont  pas  le  droit  d'intervenir.  Les  troupes  qu'ils 
entretiennent  s'élèvent  à  80.000  hommes,  sans  compter 
leur  contribution  au  contingent  indigène. 

L'armée  d'occupation  se  compose  de  : 

Troupes  anglaises     ....       72.550  hommes 
—      indigènes     ....      t 47.535        — 


Soit  un  total  de  .     .     220.085  hommes 


La  police  comprend  170.000  indigènes  sous  le  comman- 
dement d'Européens. 


D  E  T  T  E 


La  dette  de  l'Inde  comprend  les  emprunts  émis  en 
Angleterre  en  sterling-,  dont  les  intérêts  sont  payables  en 
or,  et  les  emprunts  intérieurs,  en  roupies,  dont  les  inté- 
rêts  sont  payables  en  argent. 

L'équivalent,  en  monnaie  du  pays,  des  sommes  à  payer 
en  sterling  étanl  variable  et  dépendant  du  cours  de  la 
roupie,  on  comprendra  la  difficulté  qui  se  présentait  pour 
tenir  les  comptes  el  donner  un  résultat  total. 

L'équivalenl  en  sterling  de  la  roupie  avait  été  fixé  à 
deux  shillings,  el  l'usage  était  de  prendre  dix  roupies 
pour  une  livre  sterling,  ce  qui  s'exprimait  par  Rx  =  £l 
el  permettait  d'additionner  indifféremment  £  et  Rx  sans 
(juil  puisse  se  produire  de  différence.  Mais  bientôt  le  prix 
de  la  roupie  Lombail  au  dessous  de  deux  shillings  et  il 
devenait  impossible  d'additionner  deux  imités  qui  ne 
représentaient  plus  la  même  valeur. 
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Pour  plus  de  simplicité  <»n  ;i  cependant  continué  ;'t 
agir  comme  par  le  passé,  comme  si  la  roupie  valail  encore 
deux  shillings,  <'u  ajoutanl  à  la  fin  de  l'opération  la  perte 
sur  le  change,  calculée  au  taux  moyen  de  L'année  précé- 
dente, quitte  à  rectifier  ensuite  en  ajoutanl  ou  diminuant 
la  différence  entre  ce  taux  fixe  et  celui  auquel  l'opération 
a  été  réellemenl  traitée. 

Nous  trouverons  doue  celle  façon  <le  procéder  dans 
toutes  les  publications  officielles  el  évaluations  budgé- 
taires. 

Il  est  bon  de  rappeler,  dès  à  présent,  les  principales 
divisions  du  système  monétaire  puisqu'on  les  rencontrera 
assez  souvent  dans  les  pages  qui  von!    suivre. 

La  roupie  contient  165  grains  d'argent  pur  el  15  d'alliage 
el  se  subdivise  en  aimas  el  pies. 

16  aimas  =r    1  roupie  (H. I) 

12  pies  =     I  an n a 

II)  roupies  (Rx)  =  £l  (au  change  fixe  de  deux  shillings) 

R.  100.000  =    1  lac 

100  lacs  =    1  crore 

Voici  le  détail  des  différents  emprunts  à  la  date  du 
.'31  mars  1897. 


Emprunts  émis  en  Angleterre 

Emprunt  3  i/2  0/0                           remboursable  en  1931  163.696.858 

—  :ï  du                                     —        —  1948  43.151.079 

—  2  1  2  0/0  —  —  1926  2.400.000 
India  debentures  3 1/4  —  —  1898  3.000.000 
Indiabills  —  —  1898  1.000.000 
East  India  Railway  4  1/2  —  —  1898  1.435.650 
Eastern  Bengal  Railway  4  0/0  —  —  1898  348.666 
Oude  et  Rohilkund  Railway  4  0/0  —  —  1898  384.700 
South  Indian  Railway  4 1/2  —  —  1898  125.000 
Emprunts  appelés  au  remboursement  /  , .  ., 

(Titres  non  encore  présentes)  >  

Soit  un  tolal  de 1114.883.233 


poui 
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nécessitant    une    somme    de     £3.813.208 
annuel. 

Emprunts  émis  aux  Indes 

Chemin  de  fer  du  Maharajah  Holkar4  1/2  rembour 

sable  de  1971-1978. 

Chemin  de  fer  du  Maharajah  Sein dia  4  0  0  perpétuel 

—  d u  Nawab  of  Rampu r  4  0/0  1917     . 

Emprunt  Gwalior  4  0/0  annuités 

—  1842-1843  3  1/2  1904    . 

—  1834-1855  3  1/2     » 

—  1805  3  1/2     »       . 

—  1879  3  1/2     » 

—  1896-1897  3  0/0  1916    . 

—  1897  3  0/0  1916  . 
Obligations  chemins  de  fer  divers  4  0  0  1904  . 
Emprunts  ap  pelés  au  remboursement  (titres  non  présentés) 

Total  Rxl09 

Si  à  la  dette  extérieure £114 

on  ajoute  la  dette  intérieure Rxt09 


Rxl 

1 

3 

24. 

28, 

33 

4, 

5. 

6 


intérêt 


000.000 
500.000 
470.000 
380.000 
440.580 
131.680 
387.280 
885.720 
490.230 
048.650 
85.500 
301.360 


121.000 


883.233 
121.000 


on  arrive  à  un  total  général  de 


£Rx22i.004.233 


En  outre  il  a  été  créé  du  31  mars  au  31  décembre  1897, 
après  la  clôture  de  l'exercice  : 


En  Mai    1897 
Septembre 

Décembre 
Aoùl 


2  1/2  0/0    . 
India   bills. 


3  1  2  0/0 


£3.500.000 

2.500.000 

2.500.000 

Rx3.000.000 

£Rxt  1.500.000 


Il  esl  bou  <lo  signaler  que  les  pouvoirs  conférés  par  un 
acte  du  Parlemenl  au  secrétaire  d'Etat  pour  un  emprunt 
spécial  pestent  m  force  à  perpétuité,  c'est-à-dire  que  lors- 
que cel  emprunl  vient  à  échéance  il  peut  être  renouvelé 
s;ms(|iril  soil  nécessaire  de  demander  une  autorisation 
nouvelle. 

Voyons  maintenant  l'actif  que  possède  l'Inde  el  compa- 
rons-le au  passif  représenté  par  la  dette. 

Nous  trouvons  aux  1  m  les  : 
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Chemins  de  fer  construits  par  le  gouvernement.     .  Rx92.982.000 

Travaux  d'irrigation 3i.898.u00 

Avances  aux  municipalités 12.205.000 

Encaisse 13.466.000 


109.121.000  | 
18.804.000  S 


Rxl50.551.000 
Si  l'on  déduil  la  dette 
Engagements  divers 

La  balance  de Rx22.li2ii.U0U 

représentera  l'excédant  de  l'actif  sur  le  passif. 

En  opérant  <l<"  même  pour  les  emprunts  en  Angleterre 
on  i  rouve  : 

Dette.  « €114.883.223 

Chemins  de  fer  achetés 159.236.000 

Avances  aux  Compagnies 4.935.000 

En    caisse 2.815.000 

Excédant 17.897.223 

€114.883.223       £114.883.223 


BUDGET 

En  mars  1896  on  estimait  que  l'exercice  1896-97  donne- 
rail  un  surplus  de  Rx463,100,  mais  la  sécheresse  per- 
sistante, H  la  famine  qui  en  lui  le  résultat,  vinrenl  impo- 
ser une  révision  <lr*s  évaluations  budgétaires  ainsi  qu'il 
suil   : 

Dépenses  brutes Rx6U.02I.100 

Recettes  nettes 58.034.200 

laissant  un  déficit  de Rxl.986  900 

Si  l'on  ajoute  le  surplus  qu'on  attendait    .      .  163.100 

on  voit  que  le  déficit  ressortpar Rx2.450.000 

avec  lequel  commence  l'exercice  1897-98. 

Les  exercices  précédents  avaienl  donnéde  bons  résultats 
puisque  pour  1894-95  on  enregistrai!  un  surplus  de  \\\ 
693.100,  ri  pour  1895-96  Rxl.533.998,  de  sorte  que  si  l'on 
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compare  1895-96  et  1896-97  on  trouve  que  ce  dernier 
exercice  présente  une  différence  de  Rx3.520.898. 

On  estime  que  le  déficit  pour  1897-98  ne  dépassera  pro- 
bablement pas  £2.464.000. 

Voici  du  reste  le  tableau  complet  du  budget  révisé  pour 
1896-97. 


RECETTES 

Domaine 
Revenu  des  terres 
Korèts    .... 
Tribut  des  États 

indigènes 
Opium 
Impôts 

Sel 

Timbre   .... 

Régie  et  patentes  . 

Impôts  provinciaux 

Douanes. 

Impôt  sur  le  revenu 

Enregistrement     . 

Diverses 

.Monnaie. 

Profit  sur  le  change 

sur  les  remises 
Divers     .... 


Rx 
22.548.200 
1.762.000 

863,500 
3.875.500 

8.045.100 

4.717.600 
5.529.400 
3.531.700 
4.391.600 
1.842.500 
440.200 

81.600 
181.400 
217.000 


Déficit 


1.980.900 
HxG0.02l.100 


DÉPENSES 

Dette 

Rx 

Intérêt  dette  ordi-  > 

naire.                    / 
Intérêt  autres  obli-  ( 

2.368.800 

gâtions. 

Défense 

Armée    .... 

23.330.800 

Etablissements   et. 

routes. 

1.092.900 

Travaux  spéciaux . 

123.500 

Perception  de  l'im- 

pôt     .... 

6.523.400 

Services  commer- 

ciaux 

Chemins 

de  fer  Rx2. 8 10.200 

Irriga- 

tion. .            50.900 

Rx2.861.10ol 
Postes   j 

>     2.679.100 

ef    tp-  / 

ie  >         182.000! 
legra-  \ 

phes.  ; 

Rx2.679.100j 

Services  civils 

Divers     .... 

17.053.100 

Ponts  et  chaussées. 

2.012.900 

Pamine  .... 

4.236.600 

R 

x  60.021.100 

I  )n  eût é  «les  recettes  le  revenu  du  domaine  présente  une 
diminution  <!<'   Rx2.427.857,  provenanl  des  nombreuses 
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rémissions  de  loyers  que  le  Gouvernement  s  es1  vu  con- 
i  l'a  in  l  d'accorder,  par  su  i  te  des  mauvaises  récoltes,  surtoul 
dans  les  provinces  du  Nord-Ouest. 

La  récolte  de  l'opium  pour  1896-97  a  été  médiocreet  la 
réduction  des  exportations,  ainsi  que  les  prix  plus  l>as 
obtenus,  sonl  venus  peser  sur  les  évaluations. 

La  famine  ne  pouvait  qu'affecter  fortement  les  impôts 
indirects,  de  sorte  que  le  sel,  la  régie  el  les  perceptions 
des  provinces  ont  donné  <les  chiffres  en  sensible  diminù- 
I  ion  sur  l'exercice  précédent. 

Les  recettes  des  douanes  onl  été  de  même  touchées  car 
la  cessation  des  exportations  de  riz,  qu'il  a  fallu  conser- 
ver dans  le  pays,  pour  renvoyer  aux  districts  affectés, 
s'est,  fait  sentir  par  une  diminution  des  importations 
pour  les  besoins  des  indigènes,  surtout  pour  les  colon- 
nades. 

Les  postes  et  télégraphes  paient  leurs  frais  et  montrent 
même  un  léger  profit. 

L'impôt  sur  le  revenu  n'a  pas  été  modifié.  Il  est  de 
."i  pies  par  roupie  soit  2,60  0/0  sur  les  revenus  de  R.2000 
et  au-dessus  et  de  i  pies  par  roupie  soit  '2  0  0  pour  les 
revenus  inférieurs  à  11.2000,  mais  d'au  moins  R..500,  SOUS 
forme  de  salaires,  pensions,  profits  des  Compagnies,  inté- 
rêts sur  litres.  Les  autres  revenus  sont  taxés  de  1,33 à 
2,60  0/0  suivant  les  cas  particuliers.  L'agriculture  étant 
assujettie  à  l'impôt  foncier  n'acquitte  pas  la  laxe  sur  le 
revenu. 

En  somme  le  déficit  est  dû  surtout  aux  effets  de  la  famine 
qui  ont  été  d'autant  plus  terribles,  qu'on  était  arrivé  à 
un  relâchement  très  grand  dans  l'application  des  mesures 
prévues  pour  son  soulagement,  par  suite  de  l'abondance 
des  dernières  années. 

Le  système  de  l'assurance  contre  la  famine  consiste  en 
une  provision  sur  le  revenu,  dune  somme  annuelle  de 
Rx  1 .500.000,  destinée  à  venir  en  aide  aux  provinces  affec- 
tées,   toute    balance,    à    la     lin    de    l'exercice,  de\anl   être 
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employée  à  l'exécution  do  travaux  nécessaires  pour  on  évi- 
lor  le  retour. 

Comme  c'était  un  fait  reconnu  que,  malgré  toutos  los 
précautions,  la  disette  devait  se  faire  sentir  de  temps  on 
temps,  ce  système  avait  été  inauguré,  en  partie  pour  en 
atténuer  les  effets  et  en  partie  pour  que  le  Gouvernement 
ait  toujours  sous  la  main,  on  cas  de  besoin,  los  fonds  néces- 
saires pour  parer  à  toute  éventualité,  sans  qu'il  lui  soit 
nécessaire  d'augmenter  le  chiffre  de  la  dette  en  recourant 
à  un  emprunt  nouveau. 

La  provision  fut  faite  pour  1877  en  opérant  dos  réduc- 
tions sin-  los  dépenses  de  Rx400.000,  et  en  demandant  à 
l'impôt  le  complément,  soit  Rxl.100.000,  mais,  par  suite 
dos  difficultés  du  Gouvernement  au  moment  de  la  guerre 
avec  l'Afghanistan,  on  reconnut  que  ce  système  ne  pourrait 
entrer  on  vigueur  avant  1881,  sans  la  création  de  nouveaux 
impôts,  et  il  fut  abandonné  pour  le  moment. 

Il  fut  repris,  en  1881,  mais  de  1880  à  1891  il  devint  im- 
possible de  parfaire  le  chiffre  fixé  au  début. 

I /absence  de  famine  pendant  des  années  et  l'achèvement 
de  l  ravaux  recommandés  par  la  Commission  spéciale  ame- 
na le  Gouvernement  à  réduire,  en  1894,  le  montant  primitif 
à  Rx  I  .(Mil). ooo,  et  c'est  ce  chiffre  qui  figure  danslebudgel 
de  1895-96.  Dans  le  budget  révisé  pour  1896-97  la  dépense 
est  portée  à  Rx2.448.500  et  pour  1897-98  à  Rx4.122.760. 

Comme  il  n'y  a  pas  de  surplus  aucune  part  n'est  faite 
pour  les  travaux  de  protection,  à  l'exception  d'un  mon- 
tant peu  élevé  affecté  à  l'irrigation. 

La  dépense  totale  pour  les  17  années  pendanl  lesquelles 
le  système  ;i  été  <mi  force,  en  comprenant  l'évaluation 
budgétaire  pour  l'année  courante  se  répartit  ainsi  qu'il  suit: 

Soulagement  direct Rx5. 927.564 

Travaux  <!•'  protection 12.960.521 

Réduction  de  la  dette  ou  sommes  dépensées 

pour  en  éviter  l'augmentation.     .     .     .  .">..'!i)7.299 

Rx2i.2l  5.384 
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Pour  les  2<)  années,  à  partir  «lu  Ier  avril  1878,  le  système 
a  nécessité  la  perception  d'impôts  pour  un  total  de  l»\ 
20.000.000,  de  sorte  qu'il  ressorl  des  chiffres  qui  précè- 
dent que,  malgré  les  difficultés  financières  des  premières 
années,  le  Gouvernemenl  a  consacré  an  soulagemenl  <\c 
la  famine  une  somme  dépassanl  de  plus  de  Elx4.000.000 
les  ressources  qu'il  s'étail  procurées  par  un  appel  direcl 
au  conl  ribuable. 

Comme  on  l'a  vu  le  revenu  est  presque  toul  entier  en 
argent.  Pour  les  ((('penses,  au  contraire, les  3  lOenviron 
soni  en  sterling,  ce  qui  nécessite  des  remises  ou  la  vente 
à  Londres  de  «  treasury  l>ills,»  «  council  lulls  »  on  «  té- 
légraphie transfers.   » 

Le  tableau  suivanl  nous  donnera  l'ensemble  «les  paie- 
ments que  l'Inde  a  à  faire  en  Angleterre  e1  nous  permel  i  ra 
d'avoir  un  aperçu  général  des  charges  que  la  Métropole  a 
appliquées  au  budgel  indien. 


[ntérêl  et  service  de  la  dette. 
—        chemins  de  fer 

Postes  et  télégraphes     . 

.Marine 

Armée 

Congés  de  convalescence  (mili- 
taires  et  fonctionnaires)  . 

Magasins     et    approvisionne- 
ments  

In  (lia  office 

Divers    

A  reporter. 


STERLING 


2.577,300 
5.790.600 
110.900 
1.332.700 
3.916.700 

(,10.000 

955.000 

189.800 

78.200 


15.561.200 


CHANGE 

KQUIVALEN  1 

Rx 

Rx 

1.701.000 

L278.300 

3.821.800 

9.612.400 

73.11110 

1  Xi.  100 

879.600 

3.212.300 

2.585.000 

6.501.700 

'.H2.600 

1.012.600 

630.300 

1.585.300 

125.400 

3I5.2DI) 

51.500 

L29.  700 

10.270.400 

25.831.600 

40 
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Report    .  '  .     . 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  les  som- 
mes suivantes  qui  ne  figurent 
pas  dans  le  compte  «  Revenu.  » 
Capital  employé  à  la  construc- 
tion  de  chemins  de    fer  de 

l'État 

Irrigation 

Travaux  divers 


Moins  sommes  reçues  des  che- 
mins de  fer 


STERLING 


CHANGE 

Rx 


ÉQUIVALENT 

.Rx 


15.561.200 


t. 09 1.000 

4.500 

44.100 


16.700.80  0 
1.740.500 


14.960.300 


10.270.400 


ŒO.IOO 

3.000 


25  831.600 


1.811.100 
7.500 


Total  représentant  la  somme  que  l'Inde  a  à  remettre  en 
Angleterre. 

Voici  la  façon  dont  il  a  été  l'ait  face  à  ces  engagements 
par  le  Gouvernement  : 


Conncil  hills 

Balance  en  mains . 

Augmentation  de  la  dette  permanente    . 

Diminution  de  la  dette  temporaire.     . 


£15. 300. 000 

5711.100 

81.200 

gl5.960.300 

1.000.000 


m. uoo. 300 


CHEMINS    DE    FER     ET    TRAVAUX    PUBLICS 


Le  développemenl  d<>  l'empire  des  Indes  a  élé,  pendanl 
longtemps,  assez  lenl  par  suite  du  manque  de  communi- 
cations h  des  difficultés  que  présentai  le  transport  des 
marchandises   des    provinces    <!<■    l'intérieur    aux    ports 
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d'embarquement.  Les  rivières  et  les  canaux  ne  pouvaient 
assurer  la  prospérité  qu'à  certains  districts  tandis  que  les 
chemins  de  1er,  rayonnant  dans  toutes  les  directions, 
devaient  seuls  permettre  L'exploitation  des  ressources  du 
pays  tout  entier  en  amenanl  l'indigène  à  produire  el  <mi 
Stimulant  ses  besoins. 

Le  Gouvernement  a  dirigé  tous  ses  efforts  vers  eette 
vaste  entreprise,  mais  malgré  les  grands  progrès  accom- 
plis et  les  capitaux  considérables  engagés,  l'expérience 
récente  a  démontré  tout  ce  qui  restait  encore  à  faire.  Par 
ces  temps  de  communication  rapide,  il  semblerait  qu'une 
discite  devrait  être  une  chose  du  passé,  et  cependant, 
avec  un  réseau  perfectionné,  le  Gouvernement  n'a  pas  pu 
toujours  faire  face  aux  exigences  dans  les  délais  vou- 
lus'. 

Au  31  décembre  1896  la  longueur  des  lignes  s'éleva  il 
à  20.173  milles  sur  23.997  autorisés,  706  milles  avant  été 
ouverts  à  l'exploitation  pendant  l'année. 

Pour  la  période  commençant  le  1er  avril  1896  et  prenant 
fin  le  31  mars  1899  on  a  décidé  de  construire,  soit  direc- 
tement par  l'Etat,  soit  par  l'intermédiaire  des  Compagnies 
5055  milles  de  lignes  nouvelles  nécessitant  une  dépense 
évaluée  à  Rx29. 665. 000,  dont  les  intérêts  seraient  garan- 
tis par  le  Gouvernement.  Ce  projet  ne  comprend  pas  les 
lignes  de  raccordement  à  construire  par  les  Compagnies 
privées  el  les  Etats  indigènes,  qui  comprendront  2626 
milles  et  coûteront  Rxl6. 189.900. 

Le  revenu  net  aux  Indes  sur  le  capital  employé  à  la 
construction  des  Lignes  en  exploitation  a  été  de  5,69  el 
5,78  0  0  pour  1891  el  1895  respectivement. Pour  1896  les 
recettes  ont  été  sérieusement  affectées  parla  Famine  et  le 
chiffre  est  tombé  à  5,20  0/0. 

Une  partie  seulement  du  réseau  est  la  propriété  de 
l'Etat,  l'autre  partie  appartient  à  des  Compagnies  privées 
ou  est  soumise  à  un  régime  particulier  suivant  les  caté- 
gories su  i  vailles  : 
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Chemins  de  fer  de  l'Etat  (ligues  commerciales). 
—  (lignes  stratégiques). 

Chemins  de  fer  construits  ou  achetés  parle  Gouvernement  et  exploités 
par  des  Compagnies. 

—  loués  à  des  Compagnies  (lignes  construites  avec  un  capi- 

tal réuni  par  les  Compagnies  ou  qui  leur  a  été  fourni 
suivant  un  contrat  passé  avec  le  secrétaire  d'Etat. 

—  garantis. 

Les  résultats  financiers  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer,  pour  l'année  1896-97,  ne  sont  pas  encore  exacte- 
ment connus,  niais  les  chiffres  du  budget  révisé  fournis- 
sent des  éléments  suffisants  d'observation. 

D'après  le  rapport  du  directeur  général  des  chemins  de 
(Vf,  la  somme  à  la  charge  du  budget  s'élève  à  R. 28. 102.000 
de  laquelle  il  y  a  lieu  de  déduire  4.315.000 

comme  contribution  au  fonds  d'amortisse-     

ment ,  faisant  ressortir  uneperteapparentedeR.27.787.000 

Dans  ce  total  les  chemins  de  fer  garantis  comptent 
pour  R.i4. 657.000. 

Cette  lourde  charge  provienl  du  liant  taux  d'intérêt  ga- 
ranti, de  la  perte  sur  le  change  résultant  du  paiement  en 
sterling,  en  Angleterre,  des  intérêts  sur  le  capital  dépensé 
pour  la  construction  de  ces  lignes  et  du  fait,  qu'aux  ter- 
mes du  contrat,  la  part  du  surplus  prélevée  par  les  Com- 
pagnies est  calculée  sur  la  hase  que  les  profils  puissent 
être  remis  en  paiement  des  intérêts  au  taux  de  I  shilling 
1 0  pence  par  roupie. 

Le  Gouverne ni    a   doue    à  payer  les   intérêts   au   taux 

garanl i  jusqu'à  la  fin  du  contrat,  sans  qu'il  puisse  profiter 
du  cours  peu  élevé  du  loverde  l'argent,  ou  du  crédit  résul- 
tant de  la  prospérité  du  pays,  pour  diminuer  ses  engage- 
ments. < )Ysi-à-dire  que  quand  l'Etat  peut  actuellement 
emprunter  ;i  un  peu  plus  de  -  I  2  0/0  pour  le  rembourser 
ment  d'emprunts  effectués  à  un  taux  d'intérêl  plus  élevé, 
il  a  ;i  continuer  à  payer  le  taux  moyen  de  i  3  i<>  Osurle 
capital  des  Compagnies  garanties.  De  plus,  par  suite  delà 
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baisse  du  change,  l'intérêt  en  sterling,  converti  en  roupies, 
au  cours  moyen  pour  1895-96,  ressort  à  7,»i<M)  0  sur  l<- 
capital  calculé  au  change  fixe  spécifié  par  le  contrat. 

Comme  on  le  voit  la  combinaison  est  tout  au  désavantage 
du  Gouvernement,  mais,  quand  les  arrangements  furenl 
signés,  on  ne  prévoyait  pas  une  dépréciation  du  change, 
cl  si  les  remises  pouvaient  se  faire  actuellement  au  taux 
fixéde  I  shilling-  10  pence,  le  résultat  pour  l'année  1895-96 
présenterait  un  profit  de  R.4. 128.400  au  lieu  de  la  perte 
de  E\. 10.329.440  qui  ressort  de  ce  chef  pour  ledit  exercice. 

Mais  si  l'intérêt  en  roupies  représente  7,60  0  0,  les  pro- 
fits ontdonné,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut  .">,20  0  0, 
de  sorte  que  la  différence  que  le  Gouvernement  a  à  par- 
faire est  de  2,40  0  0  seulement. 

Les  grandes  artères  étant  établies  tous  les  efforts  tendent 
maintenant  à  les  compléter,  à  l'aide  de  lignes  subsidiaires, 
et  les  décrets  de  1 893  el  1895,  modifiés  par  celui  du  mois 
d'août  1806,  s'adressent,  pour  le  faire,  à  l'entreprise  pri- 
vée, en  échange  de  certains  avantages.  Les  conditions  ne 
s'appliquent  qu'à  des  embranchements,  dont  la  longueur 
ne  peut  dépasser  100  milles,  el  qui  sont  destinés  à  alimen- 
ter les  grandes  lignes  déjà  existantes. 

En  principe  ces  lignes  secondaires,  qu'elles  viennent 
se  raccorder  aux  lignes  de  l'Etat,  ou  à  celles  exploitées 
par  les  Compagnies,  seronl  ordinairement  construites 
par  la  ligne  principale  qui  aura  un  droit  de  priorité  dans 
l'adjudication. 

Le  Gouvernement  publiera,  de  temps  en  temps,  une 
liste  des  lignes  qu'il  a  l'intention  de  faire  construire  el 
considérera  les  projets  qui  pourraient  lui  être  présentés, 
pour  ['établissement de  lignes  auxiliaires  venant  se  gref- 
fer sur  la  principale. 

Le  Gouvernement,  après  s'être  assuré  de  la  position 
financière  du  postulant,  fixera  la  largeur  de  la  voie,  l'iti- 
néraire, l'emplacemenl  des  stations  el  modifiera  en  con- 
séquence, s'il   v  a  heu,  le  plan  proposé. 
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Connue  la  construction  de  ces  lignes  secondaires  es! 
destinée  au  développement  de  districts  dont  les  moyens 
de  communication  sont  insuffisants,  et  que  les  profits  ne 

pourraient  au  début  couvrir  les  dépenses,  il  est  accordé 
une  assistance  financière  qui  peut  être  appliquée  de  deux 
Tarons  : 

Le  Gouvernement  garantira,  après  l'ouverture  à  l'exploi- 
tation, un  dividende  qui  ne  pourra  dépasser  3  0  0  sur  le 
capital  employé,  avec  partage  du  surplus  des  profits  dans 
des  proportions  fixées  dans  le  contrat. 

Ou  bien  la  ligne  principale  paiera  à  la  ligne  auxiliaire 
une  somme  suffisante  pour  parfaire,  lorsque  cette  dernière 
exploitera  avec  profit,  un  dividende  de  3  1/2  0/0  sur  le 
capital  employé,  sans  toutefois  que  cette  somme  puisse 
être  supérieure  au  profit  net  que  la  lig-ne  principale  retirera 
du  trafic  que  lui  apportera  la  lig-ne  auxiliaire.  Si  les  pro- 
fits de  la  ligne  auxiliaire  permettent  de  payer  3  1  2  0  0 
ou  plus,  la  totalité  lui  appartiendra. 

Comme  on  le  voit  la  lig-ne  principale  rétrocède  à  la  ligne 
secondaire  les  profits  qu'elle  en  retire  jusqu'au  moment 
où  cette  dernière  soit  en  mesure  de  payer  ii  I  '2  0  0  sur 
son  capital. 

Ces  deux  combinaisons  s'appliquent  aux  Compagnies 
dont  le  capital  est  exprimé  en  roupies.  Lorque  le  capital 
est  en  sterling,  le  Gouvernement  a  pris  le  soin  que  le  change 
ne  soit  pas  lixe,  comme  pour  les  garanties  qu'il  a  données 
précédemment,  mais  qu'il  soit  établi  au  taux  moyen 
auquel  le  secrétaire  d'Etat  a  fait  ses  remises  en  Angleterre 
pendanl   le  semestre  précédent. 

Le  Gouvernement  accorde  en  plus  certaines  concessions 

dont  voici  les  principales  : 

Autorisation,  pendant  la  construction,  de  prélever  sur 
le  capital  les  sommes  nécessaires  à  paver  un  intérêt  à 
li  \er. 

Concession  gratuite  «les  terrains  pour  la  construction 
de  la  ligne  proprement  dite. 
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Etablissement  du  Lélégraphe,  |>;n-  les  services  publics, 
au  prix  de  revient . 

Droit  de  se  servir  du  cadastre  et  des  |>l;ms  établis  par 
l'administration  des  travaux  publics. 

Construction,  entretien  et  exploitation,  par  la  ligne 
principale,  pendanl  toute  la  durée  du  contrat  à  établir 
dans  nue  proportion  des  dépenses  aux  recettes  fixée  <  haque 
semest  re. 

Si  la  ligne  auxiliaire  a  lemême  écartemenl  <|u<'  la  ligne 
principale,  cet  le  proportion  sera  celleobtenue  surir  réseau 
complet,  y  compris  la  Ligne  auxiliaire,  mais  sans  qu'elle 
puisse  dépasser  .*>  <>  u  des  profits  bruis  de  cette  dernière, 
el  comprendra  la  location  du  matériel  roulant  de  la  ligne 
principa  le. 

Transport  des  matériaux  sur  1rs  lignes  de  l'Etat  au  ta- 
rif spécial  appliqué  aux  travaux  publics. 

Le  Gouvernement  des  Indes  se  réserve  le  droit  d'ache- 
ter ces  lignes  auxiliaires,  à  l'expiration  de  1\  ans  ou  à 
toute  autre  période  subséquente  de  I  <>  années,  en  donna  ut 
\1  mois  de  préavis,  à  un  prix  représentant  'l'.\  t'ois  la 
moyenne  annuelle  des  profils  nets,  sans  comprendre  les 
allocations,  des  trois  dernières  années,  avec  un  maximum 
de  I2(>  el  un  minimum  de  100  o  o  du  prix  de  revient  cal- 
culé en  roupies. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  qu'il  était  utile 
de  signaler,  puisqu'elles  sont  les  fruits  de  l'expérience  ac- 
quise sur  \i\\  système  de  concessions  qui  pèsent  encore 
aujourd'hui  péniblement  sur  le  budget  du  pays. 

Il  ne  sera  pas  sans  inlérél  de  donner  ici  en  détail, 
comme  exemple,  les  termes  de  la  concession  accordée  à 
L'Assam  Railway s  &  Trading  Company,  qui  a  été  consti- 
tuée m  ItSSI  et  qui  comporte  un  capital  de  £1.293.750, 
tant  en  actions  qu'en  obligations  : 

I"  Le  droit  (concessions  mai  1880  et  juillet  1881)  de 
construction  el  d'exploitation  à  perpétuité  d'un  chemin 
de  1er  de   I  mètre  de  largeur  partant  du  point  <l  attache 
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des  «  Steamers  »  sur  la  rive  du  Bramapôutre  près  do  Di- 
bugarh  en  suivant  la  route  du  Gouvernement  allant  à 
Sadiva  jusqu'au  51e  mille,  ainsi  qu'une  branche  de  23 
milles  allant  aux  charbonnages  de  Makum  près  de  la  ri- 
vière de  Deliing-.  Le  secrétaire  d'Etat  se  réserve  le  droit 
de  régler  les  tarifs,  mais  sans  cependant  affecter  les  pro- 
fits nets  au  dessous  de  12  0/0  par  an. 

La  concession  comporte  une  garantie  pour  20  années  à 
partir  de  l'ouverture  du  réseau  (16  juillet  1883,  2  mai 
1884  et  8  février  1885)  d'un  montant  ne  devant  pas  dé- 
passer 100.000  roupies  par  an.  Le  Gouvernement  se  réserve 
le  droit  d'acheter  la  lig'ne,  les  autres  propriétés  non  com- 
prises, après  toute  période  de  5  années  à  partir  de  l'ou- 
verture au  trafic  en  payant  à  la  Compag-nic  un  prix  supé- 
rieur de  20  0/0  à  celui  de  la  valeur  de  la  ligne  considérée 
comme  placement  payant  un  dividende  régulier. 

2°  Le  droit  d'ouvrir  et  d'exploiter  des  mines  de  fer  et 
de  charbon,  et  des  puits  de  pétrole  dans  un  circuit  de  30 
milles  carrés  dans  le  district  du  Makum  pour  une  période 
de  20  années  à  partir  de  la  date  de  la  concession  (30  juil- 
let 1881  ).  Pour  le  fer  et  le  charbon,  la  concession  sera  pro- 
longée d'une  autre  période  de  30  années,  pour  une  exploi- 
tation d'an  moins  4  milles  carrés,  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  .il)  roupies  par  mille  ou  bien  un  droit  de  3 
annas  par'  tonne  de  charbon  et  2  annas  par  tonne  de  mi- 
nerai île  Fer. 

3"  Le -droit  d'exploitation  de  forêts  dans  un  réseau  de 
I  mille  I  2  de  chaque  côté,  du  réseau  secondaire  i\u  che- 
min de  fer  de  Makum  pour  une  période  de  20  années  à 
partir  du  20  juillet  1881  à  une  redevance  varianl  de  2  à  0 
roupies  par  arbre. 

\"  Une  concession  de  pétrole  sur  une  étendue  de  \ 
milles  carrés  ;'i  Digboi  pour  une  période  de  2.">  années  à 
partir  du  21  mars  1889,  moyennant  nue  cède  va  née  annuelle 
de  2000  roupies  qui  pourra  ensuite  être  changée  en  un 
droit  de  .">  o  o,  concession  renouvelable  pour  une  nouvelle 
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période  de  25  années  à  un  taux  équivalent  à  celui  appli- 
qué  aux  autres  concessions  à  celle  époque. 

."."  Une  concession  de  jardins  de  thé  (vendue  < I < •  j n i i s  à 
l;i  Makum  Assam  Tea  Company  Limited). 

Par  suiie  de  la  facilité  des  communications  par  mer, 
du  prix  peu  élevé  du  Frêl  et  de  la  rapidité  des  transports, 
presque  tous  les  produits  sont  expédiés  à  la  cote  par  les 
rivières,  les  canaux  el  les  voies  Ferrées,  de  sorte  que  les 
roules  n'ont  plus  qu'une  importance  bien  réduite.  Leur 
construction  est  du  reste  bien  difficile  ri  leur  entretien 
coûteux  surtout  dans  le  voisinage  des  terrains  d'alluvion 
où  la  pierre  f;iii  complètement  défaut. 

Nous  ne  rencontrerons  donc  que  quelques  routes  com- 
merciales allant  aboutir  aux  cols  de  l'Hymalaya,  pour  des- 
servir le  Thibet,  ou  pénétrant  dans  l'Afghanistan  pour 
permettre  l'introduction  des  produits  de  ce  pays.  Les  au- 
tres roules  sont  du  domaine  de  l'autorité  militaire,  routes 
stratégiques  et  lignes  de  concentration.  Elles  sont  surtoul 
dirigées  vers  le  Nord  qui  es1  le  point  le  plus  menacé,  cl  les 
deux  principales  sont  le  «  Grand  Trunk  Road  »,  partant 
de  Calcutta,  dans  la  direction  du  Nord-Ouesl  en  passant 
par  Peshawar,  pour  venir  aboutir  au  défilé  de  Khyber  el 
à  la  route  frontière  du  Nord-Ouest  delà  province  de  Pun- 
jab. 

Les  communications  par  eau  ont  par  contre  une  impor- 
tance considérable,  el  permettent  le  transport,  à  hou 
marché,  de  produits  dont  la  valeur  ne  permettrait  pas 
remploi  deschemins  de  fer  ci  qu'on  ne  pourrait  utiliser 
sans  celle  commodité. 

La  chaîne  de  l'Hymalaya  esl  le  réservoir  naturel  du 
pays,  ci  les  nombreux  cours  d'eau  qui  y  prennent  leur 
source,  gonflés  par  la  fouie  des  neiges,  forment  des  voies 
de  communication  multiples  el  viennent  apporter  la  \t-r- 
tilitéet  la  prospérité  aux  provinces  tropicales  de  l'intérieur. 

Le  Gange,  navigable  presque  sur  tout  son  parcours  de 
1500  nulles,  amène  les  marchandises  à  Calcutta. 
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L'Indus  el  le  Bramapoutre,  avec  une  longueur  de  près 
de  1800  milles  chacun,  forment,  avec  le  Gange,  les  trois 
artères  principales  qui  fertilisent  une  superficie  de  près 
de  1.125.000  milles  carrés. 

Tontes  les  rivières  alimentent  des  canaux  artificiels 
contenant  généralement  de  quoi  subvenir  aux  besoins  pen- 
dant unv  année,  et  qui,  sur  un  réseau  de  plus  de  28.000 
milles  de  longueur,  servent  à  l'irrigation  aussi  bien 
qifà  la  navigation. 

Parmi  les  principaux,  le  canal  du  Gange,  sur  un  par- 
cours de  300  milles,  avec  des  milliers  de  canaux  secon- 
daires, arrosant  les  terres  avoisinantes,  assure  l'existence 
d'une  population  de  près  de  100  millions  d'habitants. 

Puis  viennent  Bari-Doab   Canal    avec    900   milles. 
Eastern  Jumna  Canal  —   750     — 
\YesternJumna  Canal —  730      — 
et  un  grand  nombre   d'autres  moins  importants  qui  s'en 
vont  recueillir  les  eaux  de  rivières  qui  ne  sont  pas  navi- 
gables par  suite  de  la  rapidité  de  leur  courant. 

L'Etat  emploie  toutes  les  ressources  dont  il  peut  dis- 
poser à  la  construction  de  ces  ouvrages  d'irrigation,  dont 
le  développement  peut  seul  combattre  les  effets  de  la 
sécheresse,  amenée  par  l'insuffisance  des  pluies  dans 
certaines  années,  et  prévenir  le  retour  de  la  famine  à  des 
époques  périodiques. 

De  ce  fait  il  a  dépensé  un  capital  de  plus  de  Rx37.  i7.i.000 
qui  n'est  pas  immobilisé  cependant,  puisque  dans  les 
années  ordinaires  il  rapporte  \  o  0  environ  et  fait  béné- 
ficier une  superficie  de  près  de  I  1   millions  d'acres. 

Les  communications  avec  l'Europe  sont  assurées  par 
un   service  très  complel   de  vapeurs. 

La  flotte  de  la  Peninsular&  Oriental  Company,  partant 
de  Londres,  dessert  Bombay,  Madras,  Calcutta  et  la  Chine. 
La  moyenne  de  la  traversée  de  Londres  à  Bombay  est  de 
24 jours,  mais  les  voyageurs  et  la  malle  gagnenl  encore 
7   jouis  en   prenant   la    voie  de    terre  de  Calais  à  lîrindisi. 


EMPIRE  DES   INDE8  L9 

Los  Messageries  Maritimes,  de  Marseille,  le  Lloyd  alle- 
mand, de  Brème,  touchanl  à  Colombo  dans  leurs  voyages 
d'Australie  ou  de   Chine,  la  Ligne  Florio  (Gênes,  Naples 

et  Bonilmv ),  la  liiitish  &  [ndia  Steam  Navigation  (Lon- 
dres, les  1  m  des,  La  Chine  el  l'Australie),  viennent  prendre 
leur  pari  du  transpori  des  voyageurs  el  des  marchandises. 
Un  grand  nombre  de  vapeurs,  partant  de  Liverpool,  et 

[tassant  par  le  canal  de  Suez,  assurent  Le  service  des  mar- 
chandises proprement  dit,  sans  compter  de  nombreux 
voiliers  qui  suivenl  encore  la  nuite  plus  longue  uuiis 
moins  coûteuse  du  cap  de  Bonne-Espérance. 


s>  STEME     MONETAIRE 

La  monnaie  légale  aux  Indes es1  la  roupie  qui  contient 
165  grains  d'argenl  pur  et   15  grains  d'alliage. 

Ge1  usage  exclusif  de  l'argenl  n'a  paspermis  de  fixer  un 
rapport  avec  For,  et,  par  suite  du  développement  com- 
mercial et  des  relations  avec  d'autres  pays  avant  un  ('talon 
différent,  la  roupie  a  sulti  des  fluctuations  considérables. 

Coin  pan'1  à  la  livre  sterling,  le  cours  le  plus  haut  a  été 
enregistré  en  1800.  A  cette  époque  la  roupie  valait  '2  shil- 
lings 2  pence,  dix  années  après  elle  était  à  I  shilling  I  I 
pence  et  tout  donnait  àpenserqu'on  pouvait  lui  assigner 
le  coursde2  shillings  (soit  dix  roupies  par  livre  sterling) 
dont  elle  ne  s'écarterait  pas  sensiblement. 

Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  le  Gouvernement  ne 
prévoyait  pas  de  grandes  fluctuations  puisque  dans  ses 
couvent  ions  avec  les  chemins  de  1er  garantis  il  s'est  basé 
sur  un  change  fixe  de  1  shilling-  10  pence  par  roupie. 

Vers  1873,  la  baisse  commença,  pour  suivre  une  marche 
continue  dont  voici  les  principales  étapes  : 


187G-77 

_'((  pence  50 

1891-92 

16  pence  733 

1882-83 

10  —  :.i_»:. 

1892-93 

1 1   —  985 

l,ss:;-8G 

IX   —  250 

1893  94 

14   —  547 
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1886-87          17  pence  441  1894-95  13  pence  101 

1887-88          16      —    898  1895-96  13      —     638 

1889-90          16      —    566  1896-97  14      —    458 

(On  sait  (ine  12  pence  équivalent  à  1  shilling.) 

Pour  l'année  1896-97  la  valeur  de  la  roupie  présente 
m ii  mouvement  ascendant,  mais  cependant  avee  des  fluc- 
tuations plus  grandes  que  pour  l'année  précédente,  la 
différence  entre  le  plus  haut  et  le  plus  bas  étant  de  près 
de  12  0  0. 

PLUS    HAUT  PLUS    BAS 

1894-95  13  pence  13/16  12  pence  13/32 

1895-96  14     —     13/16  13    —       3/32 

1896-97  15     —     21  32  13    —     25/32 

Par  contre  l'argent  ne  cesse  de  baisser;  nous  trouvons 
en  effel  le  prix  de  l'once  : 

1895-96  1896-97 

PLUS    HAUT  PLUS    BAS  PLUS    HAUT  PLUS    BAS 

Bombay  R.99  3/4        91  3  \        I        96  1/4  82 

Londres     31  pence  5/8        29  78  319/16  28  5/16 

Au  cours  de  15  pence  3/4  la  roupie  vaut  60  0  0  plus  que 
la  valeur  de  l'argent  qui  la  compose. 

Tant  que  la  Monnaie  fut  ouverte  à  la  frappe  libre  de  l'ar- 
gent, la  circulation  du  numéraire  se  fit  suivant  la  loi  de 
l'offre  el  de  la  demande,  et  comme  les  exportations  rem- 
portaient de  beaucoup  sur  les  importations  le  pays  ne 
souffril  pas  sensiblement  du  cours  déprécié  de  la  roupie. 

M  n'en  était  pas  de  même cependanl  pour  le  Gouverne- 
ment, que  cet  étal  de  choses  affectait  dans  des  proportions 
sérieuses,  puisque  ses  transactions  consistaient  en  remi- 
ses à  Faire  en  sterling  tandis  que  toutes  ses  recettes  étaient 
en  roupies. 

Comme  nous  l'avons  vu,  les  paiements  à  faire  en  or  en 
Angleterre  ne  nécessitenl  pas  un  déplacement  de  métal, 

niiiis  s'effectuenl  à   l'aide   (le  »   COUncil   bills   »    on    bien  (le 
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«  télégraphie  transfers,  »  qui  sonl  vendus  à  Londres  cha- 
que semaine  suivanl  les  besoins  du  secrétaire  d'Etat. 

Ces  effets,  achetés  par  les  banquiers  el  les  marchands, 
sont  destinés  à  payer  les  marchandises  exportéesdes  In- 
des, et  lorsque  ces  marchandises  ont  été  réalisées  en  An- 
gleterre, les  banquiers  el  les  marchands  rentrent  alors 
dans  leurs  fonds  qu'ils  emploient,  à  nouveau,  de  la  même 
façon. 

Le  montant  des  exportations  doit  donc  être  suffisant 
pour  couvrir  celui  des  importations,  ainsi  que  les  paie- 
ments à  faire  en  Angleterre  pour  compte  du  Gouvernement, 
sinon  le  secrétaire  d'Etat  ne  trouverait  pas  d'acheteurs 
pour  ses  «  bills;  »  il  aurait  les  plus  grandes  difficultés  â 
faire  face  à  ses  engagements  et  il  no  lui  resterait  plus  qu'à 
emprunter  en  Angleterre,  ce  qui  augmenterait  encore  sa 
position  «  sterling.  » 

Or  il  a  tout  intérêt  à  obtenir  un  prix  élevé  pour  ses 
ventes,  tandis  que  d'une  autre  part  une  baisse  doit  tendre 
à  stimuler  les  exportations  et  que,  si  la  production  est 
bonne,  le  prix  de  la  roupie  doit  importer  peu.  On  voit  la 
difficulté  <ju'il  y  a  à  concilier  ces  deux  intérêts  qui  devraient 
cependant  être  inséparables. 

En  181KÎ,  en  présence  de  la  baisse  continue  qui  devenait 
lin  danger  pour  l'équilibre  du  budget,  le  Gouvernement 
prit  une  résolution  importante  et  décida  de  fermer  la  Mon- 
naie à  la  frappe  libre  de  l'argent.  Son  but  était  d'amener 
une  diminution  sensible  de  la  circulation,  un  resserre- 
ment des  taux,  pour  maintenir  à  i  shilling  \  pence  le  pri\ 
de  la  roupie  et   l'y.fixer  si  possible. 

Le  public  pouvait  donc  obtenir  Rio  par  £1  et  le  (iou- 
verneinenl  s'engageait  à  lui  émettre  des  roupies  à  ce  taux 
contre  un  dépôt  d'or,  sans  réciprocité  cependant,  (les  dis- 
positions satisfirent  peu  le  marché,  prouvèrent  que  le 
taux  ne  pouvait  être  maintenu  d'une  façon  artificielle, 
mais  devait  suivre  les  lois  d'un  courant   naturel,  el  furent 

impuissantes  à  arrêterla  baisse. 
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Après  cinq  années  d'une  expérience  qui  n'a  donné  au- 
cun résultai  et  qui  aurait  pu  compromettre  la  vitalité  du 
pays  comme  producteur,  le  Gouvernement  cherche  en  ce 
moment  un  nouveau  système. 

[lest certain  qu'avec  un  change  stable  le  commercedoit 
prendre  une  grande  expansion,  l'argent  d'Europe  venant 
chercher  aux  Indes  un  emploi  plus  rémunérateur  à  un 
taux  d'intérêt  plus  élevé,  encore  faut-il  que  le  remède  soit 
applicable  au  tempérament  du  commerce. 

Or  le  projet  du  secrétaire  d'Elat  ne  semble  envisager 
que  les  finances  du  Gouvernement,  sans  songer  à  conso- 
lider ce  qui  en  fait  la  base  même.  11  tend  plutôt  à  établir 
une  proportion  de  l'or  à  l'argent,  mais  sans  emploi  de 
l'or,  en  substituant  la  livre  sterling- à  la  roupie,  en  un  mot 
un  étalon  d'or  sans  or. 

Il  dit  que  le  change  restera  fixe  à  1  shilling-  4  pence  par 
la  force  même  des  choses,  mais  en  se  gardant  bien  de 
fixer  une  proportion  reconnue  entre  la  roupie  et  la  livre 
sterling-  et  sans  déclarer  que  la  roupie  et  la  livre  sterling' 
seront  monnaies  légales. 

En  résumé  voici  quelle  est  la  proposition  actuelle  du 
Gouvernement. 

Il  se  propose  de  prendre  dans  ses  réserves  I\.  100.000. 000 
(lOcrores  de  roupies),  de  les  fondre  et  de  les  vendre  connue 
métal  pour  R. 60. 000. 000  (6  crores),  soit  avec  une  perte 
de  40  0  0,  et,  pour  parfaire  cette  différence,  d'emprunter 
en  or  en  Angleterre.  11  admet  qu'il  perd  £2.700.000  dans 
cet  le  transaction,  en  un  mot  il  spécule  sur  son  crédit  pour 
maintenir  le  taux  de  I  shilling  i  pence  qu'il  s'est  fixé, 
mais  il  fait  ressortir  que  le  mouvement  du  commerce, 
avec  un  change  stable,  ramènera  bientôt  la  prospérité  dans 
le  pays. 

Le  résultai  de  la  première  année  sérail  donc  (sans  tenir 
compte  de  la  tendance  à  attirer  l'or  aux  Indes  pour  les 
besoins  du  commerce  aux  conditions  actuelles)  de  reti- 
rer R..60.000.000    el    île    1rs  déposer  dans    les    caisses  du 
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trésor  au  lieu  de  les  pendre  à  la  circulation  h  d'annuler 
ainsi  une  somme  de  R.. 40. 000, 000. 

En  faisant  de  même  pour  une  deuxième  année  il  arri- 
verai que  les  livres  sterling  afflueraienl  dans  le  pa  ys  pour 
remplir  le  vide  causé  dans  la  circulation,  par  suite  du 
retrail  de  la  monnaie  d'argent,  el  viendraient  constituer, 
avec  les  réserves  en  or  du  Gouvernement,  un  stock  sulli- 
saut    pour  les  besoins. 

Lorsqu'on  aurail  relire  de  la  sorle  R. 120.000.000,  la 
livre  sterling  serait  la  monnaie  reconnue,  dans  les  grands 
centres  du  moins,  el  tanl  que  ce1  état  de  choses  existe- 
rait, le  change  resterait  fixe  à  I  shilling  i  pence. 

Il  serait  toujours  possible,  du  reste,  de  pousser  l'opéra- 
tion plus  loin  en  retirant  de  la  circulation  une  somme 
plus  grande  d'argent  pour  la  remplacer  par  de  l'or  el  les 
circonstances  le  nécessitant  le  Gouvernement  se  propose 
d'user  de  ce  droit. 

La  masse  de  la  circulation  serait  donc  une  circulation 
d'argent  maintenue  à  une  valeur  fixe  comme  à  l'heure  ac- 
tuelle. 

L'or  serait  tout  d'abord  employé  à  combler  le  déficit 
dans  les  réserves  amené  par  la  vente  de  l'argent. 

11  ressort  de  ce  qui  précède  que  le  Gouvernement  entend 
créer  une  pénurie  de  la  roupie  pour  stimuler  l'importation 
de  l'or,  en  s'appuyant  sur  le  mouvement  du  commerce 
pour  arrivera  son  but.  Mais  le  numéraire  restant  dans  le 
pays  serait-il  suffisant  pour  les  besoins  du  commerce  jus- 
qu'au moment  où  les  résultats  du  projet  commenceraient 
à  se  faire  sentir'.'' 

Le  Gouvernement  le  pense  puisqu'il  considère  la  sur- 
abondance du  numéraire  C< Le  un  terme  relatif  et  suffi- 
samment élastique,  un  montant  de  circulation  qui  esl  sul- 
tisanl  pour  le  taux  de  I  shilling  ±  pence  devant  être 
nécessairement  surabondant,  pour  un  taux  de  I  shilling 
\  pence. 

Le    taux    officiel    de    la    Banque    présenterait    plutôt    des 
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données  plus  certaines.  Si  nous  prenons  l'année  1896  nous 
voyons  que  ce  taux  était  : 

En  avril 7  0/0 

Les   mois  suivants   .      .  3   0/0 

En  septembre  ....         5  0/0 

En  octobre 7  0  0 

Kn  novembre.      ...  S  0  0 

En  décembre.      .      .     .  10  0  0  auquel  il  resta  fixé. 

(  )v  si  l'on  considère  que  la  période  la  plus  active  pour  le 
commerce  esl  de  novembre  à  mars,  on  voit  combien  les 
opérations  doivent  cire  entravées  avec  un  taux  officiel 
aussi  élevé,  et  l'on  se  demande  ce  qui  se  produirait  si  le 
resserrement  de  l'argent  s'accentuait  encore  par  suite  de 
la  rareté  du  numéraire. 

Ce  taux  d'intérêt  officiel  de  100/0  n'a  rien  d'anormal 
pour  le  pays  puisqu'il  a  été  jusqu'à  12  et  13  0  0  et  que  le 
taux  du  marché  libre  s'est  souvent  élevé  jusqu'à  20  <)  <>. 

D'un  autre  coté  l'argent  dans  les  réserves  élu  trésor  re- 
présente la  garantie  du  remboursement  des  «banknoles  » 
en  circulation,  or  si  le  Gouvernement  est  forcé  d'appliquer 
son  système  pendant  plusieurs  années,  il  arrivera  un 
moment  où  la  proportion  d'argent  neseraplus  suffisante, 
d'où  impossibilité  de  rembourser  les  «  notes»  en  argent, 
le  fera-t-on  en  or?  Il  est  vrai  que  le  total  des  «  notes»  en 
ci  reniai  ion  an  27  avril  1898  étant  de  R.239.527.405,  celle 
éventualité  est  encore  assez  éloignée. 

Il  faut  aussi  remarquer  que  le  projet  se  contente  de 
dire  que  le  premier  emploi  de  l'or  sera  pour  reconstituer 
les  réserves  sans  parler  de  l'application  qu'on  en  fera  ulté- 
rieurement . 

Le  projel  u'a  pasreçu  dans  la  Cité  un  accueil  bien  favo- 
rable pour  plusieu ps  ra isons  : 

Le  Gouvernement  indien  se  propose  en  effet  d'emprun- 
ter en  Angleterre,   an    fur  el  à   mesure  de  ses  besoins,  par 

montants  de  £5.000.000, el  il  fixe  à  V2o.ooo.ihk»,  an  maxi- 
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muni,  sans  se  baser  cependant  sur  des  raisons  bien  Portes, 
la  somme  qui  lui  scia  nécessaire. 

Son  intention  étanl  de  conserver  dans  ses  caisses  l'or 
qu'il  se  procurera  de  la  sorte,  sans  en  indiquer  l'emploi, 
el  la  circulation  intérieure  devanl  être  consolidée  par  des 
remises  en  sterling,  on  ('value  à  £30.000.000  la  pari  qu'aura 
à  fournir  l'initiative  privée,  ce  <|in  porte  le  montanl  né- 
cessaire à  £50.000.000. Si  Ton  tient  compte  «le  la  tendance 
des  princes  indigènes  à  immobiliser  leur  trésor,  exemple 
qUe   suil    le    peuple  dans    la  mesure  de  ses  ressources,  on 

verrait  avec  appréhension  se  créer  des  demandes  qui  pour- 
raient probablement  exercer  un  certain  effel  sur  le  taux 
même  de  la  Banque  d'Angleterre. 

La  composition  même  (\\i  comité  < | n i  a  été  nommé  pour 
examiner  le  projet  el  en  discuter  l'opportunité,  e1  d'où 
Télé  me  ni  financier  et  coin  ni  ère  ial  semble  avoir  été  éliminé 
départi  pris  a  encore  conl  rilnié,  dans  une  forte  mesure, 
à  créer  des  mécontentements. 

D'autres  projets,  notamment  celui  de  M.  Lindsavs,  qui 
a  été  reconnu  comme  le  plus  pratique,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  et  qui  a  pour  lui  les  chambres  de  com- 
merce, oui  bien  été  présentés,  mais  leur  discussion  n'a 
pas  été  acceptée,  et  il  ne  reste  plus  qu'à  al  I  end  re  le  résultai 
des  délibérations  du  Comité  el  voir  jusqu'à  quel  point  le 
remède  proposé  sera  applicable  el  efficace. 


l'HODI'  CTION 

L'agriculture  esl  aux  Indes  la  principale  occupation 
puisqu'elle  emploie,  suivanl  le  dernier  recensement  de 
1891,171.735.000  personnes  soil  près  des  5  8  de  la  po- 
pulation. 

(  )n  v  renconi  re  peu  de  grandes  propriétés  les  terres  étanl 
divisées  en  parcelles  de  trois  à  cinq  acres,  ce  qui  permet 
d'apporter  plus  de  soins  dans    la    culture,    mais  au  délri- 
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ment  dos  améliorations  qu'une  grande  exploitation,  avec 

des  capitaux,  peut  seule  se  permettre,  de  sorte  qu'un  grand 
nombre  de  travaux,  qui  deviennent  pour  cette  raison  d'uti- 
lité publique,  incombent  à  l'Etat. 

L'initiative  privée  n'est  pas  aussi  développée  que  dans 
d'autres  colonies,  et  le  Gouvernement  a  grand'peine  à 
inculquer  des  idées  de  prévoyance  qui  ont  cependant  la 
plus  grande  importance  dans  un  pays  qui  est  sujet,  par 
son  climat,  à  des  calamités  pour  ainsi  dire  périodiques, 
sous  forme  de  famine  et  autres  maux  qu'elle  amène. 

Les  saisons  jouent  un  rôle  considérable,  toute  irrégu- 
larité ne  pouvant  rire  corrigée  dans  le  mois  suivant  et 
étant  susceptible  d'amener  une  catastrophe.  L'année  se 
divise  en  trois  parties  bien  distinctes,  de  mars  à  mai, 
saison  chaude,  chaleur  torride,  c'est  l'époque  de  la  mois- 
son ;  de  juin  à  octobre,  saison  de  pluies,  souvent  dilu- 
viennes, qui  sont  nécessaires  pour  les  cultures  d'automne, 
et  qu'un  système  d'irrigation  très  étudié  est  encore  im- 
puissant à  compléter  en  cas  d'insuffisance  ;  de  novembre 
à  février,  saison  froide,  avec  des  pluies,  mais  qui  sont 
pou  comparables  à  celles  dos  mois  précédents. 

L'étendue  cultivée  se  divise,  en  chiffres  ronds,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Millet 92  millions  d'acres. 

Riz GO  - 

Blé 23  — 

Coton 13  — 

Graines  oléagineuses       .14  — 

Jute 2  1/4       — 

Thé,  café  et  divers     .     .  I  .">  — 

Le  millet  et  le  riz  Forment  le  principal  produit  d'ali- 
mentation pour  le  pays  tout  entier,  le  blé  n'étant  pas  d'un 
usage  ;i  ussi  répand  u . 

La  province  du  Bengal  produit  les  :i  i  de  la  production 
totale  du  riz,  les  terrains  d'alluvion,  parsemés  de  nom- 
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breux  canaux  cl  travaux   d'irrigation  permettant  la  cul- 

ture    dans  «les  coud  il  ions   exceptionnelles,   |)iiis  viennent 

.Madras  et  Burma  avec  Rangoon,  comme  poinl  d'embar- 
quement le  plus  important. 

Le  riz  donne  deux  recolles  par  an,  il  se  seine  en  juin  H 
juillet  e1  la  moisson  se  fait  en  octobre  <i  novembre,  puis 
en  septembre  et  octobre,  après  la  saison  des  pluies,  pour 
être  récolté  de  janvier  à  mars.  Par  suite  des  demandes 
intérieures  amenées  par  la  famine,  les  exportations  à 
destination  d'Europe  ont  tombé  l'année  dernière  de 
15  3/4  0/0. 

Le  blé  est  surtout  un  article  d'exportation,  mais,  par 
snile  de  la  disette,  l'importance  des  envois  a  diminué 
fortement  dans  les  deux  dernières  années,  ainsi  qu'on 
peut  en  juger  par  les  chiffres  suivants: 

Exportations  en   1892-93  Rx7.440.383 

1895-96  3.913.896 

1896-97  836.39b 

La  récolte  du  printempsa  été  généralement  bonne  cl  le 
marché  a  profité  des  prix  élevés  pour  envoyer  en  Europe 
un  surplus  important. 

La  culture  du  coton  a  pris  une  importance  très  grande, 
avec  un  chiffre  d'exportation  qui  dépasse  de  beaucoup 
celui  des  autres  produits.  Le  meilleur  client  est  le  Japon, 
puis  l'Angleterre,  mais  une  quantité  importante  prend 
cependant  la  direction  de  Rouen,  du  Havre  el  d'Anvers. 

La  valeur  du  prodnil  a  subi  une  forte  diminution,  par 
snile  de  la  grande  baisse  dans  le  prix  des  colons  d'Egypte 

el  d'Amérique,  mais  elle  a  été  cependant  compensée  par 
les  demandes  de  plus  en  pins  nombreuses  de  l'industrie 
locale. 

Les  graines  oléagineuses,  le  lin,  le  colza,  la  moutarde, 
le  sésame,  le  ricin  |>  ton  non  i  le  second  rang  dans  l'expor- 
tation. 

(  )n  constate  une  augmentation  sensible  pour  les  graines 
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de  colon  qui  trouvent  un  débouché  important  (huis  la 
Fabrication  du  savon,  où  elles  sont  préférées  aux  huiles 
d'arachides. 

Une  variété  de  chanvre,  le  jnie,  substance  fibreuse 
provenant  de  la  corchore,  constitue  un  monopole  pres- 
que exclusif  pour  l'Inde.  Se  plaisant  dans  un  climat  chaud 
el  hunude,-celle  plante  trouve  dans  le  Bengal  des  terrains 
marécageux  qui  conviennent  à  sa  culture,  et  elle  procure 
à  l'industrie  locale  une  matière  première  qui  a  pris  une 
importance  considérable  et  qui,  dans  certaines  fabrica- 
tions, rivalise  avec  la  soie. 

Le  thé  est  cultivé  surtout  en  Annam  et  dans  les  plaines 
abritées  par  l'Hymalaya.  La  production  de  1896-97  a 
présenté  un  excès  de  8  à  9  millions  de  livres  sur  celle  de 
l'année  précédente,  mais,  malgré  une  augmentation  cons- 
tante depuis  quelques  années,  elle  s'est  ressentie  de  la 
concurrence  que  lui  fait  Ceylan. 

L'augmentation  pour  la  période  de  1891  à  1896  n'est 
en  effet  que  de  16  0  0  pour  l'Inde,  tandis  que  Ceyla.n 
présente   50   0  (l,    la   Chine,  par  contre,  perdant  45  0  0. 

L'exportation  est  surtout  à  destination  de  l'Angleterre 
qui  prélève  91  0  0,  puis  pour  l'Australie  sa  valeur  s'est 
élevée 

en  1893-94  à  Rx(;.585.835 

1894-95  7.555.745 

1895-96  7.664.889 

1896-97  8,124.548 

Le  café  provient  en  majeure  partie  de  Mysore  el  de 
Madras,  el  le  rendement  moyen  des  dix  dernières  années 
esl  de  33  millions  I  2  de  livres,  permettant  d'en  exporter 
1)2. 9(K).(i(Ki,  mais,  par  suite  de  mauvaises  récoltes,  sa  cul- 
ture a  peine  à  lutter  avec  la  concurrence  du  Jùésil. 

Le  sucre  a  l'ail  pende  progrès  pour  des  raisons  analo- 
gues. La  majeure  partie  de  la  production  est  à  destination 
d'Angleterre  et    a  à   lutter  avec   les   produits   des    pays 
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d'Europe  protégés  par  un  système  «le  primes  qui  laissenl 
peu  de  marge  à  une  exploitation  rémunératrice. 

L'opium  ne  présente  qu'une  importance  relative  puis- 
qu'il  rsi  nu  monopole  de  l'Etat.  Il  se  récolte  surtout  dans 
la  vallée  <lu  Gange  el  dans  les  provinces  du  centre,  el  la 
consommation  indigène  ne  représentant  que  I  10e  de  la 
production,  le  reste  prend  le  chemin  de  la  Chine  <>ù  il 
trouve  un  débouché  assuré. 

Le  quinquina  a  été  pendanl  longtemps  un  produit 
important,  mais  par  suite  de  la  concurrence  <lu  Pérou,  la 
production  est  en  diminution  sensible  el  s;iiisl';iii  seule- 
ment la  consommai  ion  intérieure. 

D'autres  produits,  l'indigo,  les  soies,  1rs  épices,  le 
tabac,  viennent  encore  contribuer  à  la  richesse  du  pays, 
niais  dans  des   proportions  moins  grandes. 

Les  laines  sont  eu  forte  augmentation,  mais  ont  peine 
à  lutter  avec  les  produits  de  l'Australie.  Le  troupeau  «lu 
reste  est  d'une  qualité  inférieure  et  ne  présente  comme 
type  spécial  que  les  chèvres  qui  fournissent  les  soies  pour 
les  cachemires. 

Le  pays  est  très  riche  en  métaux  et  minéraux,  malheu- 
reusement l'exploitation  n'est  pas  faite  d'une  façon  bien 
pratique,  de  sorte  que  la  production  suffit  aux  besoins 
intérieurs  sans  laisser  de  surplus  pour  l'exportation. 

(Test  ainsi  qu'on  a  reconnu  des  gisements  très  étendus 
de  charbon  qui  commencent  à  être  exploités,  mais  qui  ne 
suffisent  pas  encore  à  la  consommation  du  pays.  La  pro- 
duction est  de  3.848.013  tonnes,  mais  on  compte  qu'il 
est  importé  I  tonne  pour  7  tonnes  'A  \  provenant  des 
mines  du  pays. 

Le  fer  et  les  industries  qui  en  dérivent  tendent  à 
prendre  un  grand  essor  et  les  puits  de  pétrole  récemment 
découverts  ne  pourront  que  jouer  un  grand  rôle  en  intro- 
duisant un  facteur  nouveau. 

Si  de  la  production  naturelle  nous  passons  aux  indus- 
tries, nous  constatons  une  activité  considérable  dans  une 
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branche  spéciale,  les  filatures  de  coton,  qui  ont  donné 
des  résultats  très  bons  malgré  les  circonstances  difficiles 
qui  ont  caractérisé  Tannée  qui  vient  de  s'écouler.  La  pre- 
mière moitié  a  été  bonne,  mais  dans  la  seconde  et  surtout 
pendanl  le  dernier  trimestre,  un  grand  nombre  de  mai- 
sons de  Bombay  ont  du  fermer  leurs  portes  ou  réduire 
le  nombre  des  heures  de  travail,  par  suite  de  l'exode  des 
ouvriers  Fuyant  la  peste. 

Malgré  cela  les  exportations  pour  1896-97  se.  sont  éle- 
vées à  Rx7.173.108  contre  Rx6. 730.830  pour  l'année 
précédente. 

Sur  la  production  totale  du  coton  : 
38  (l  l>  esl  exportée. 
26  0/0  fournit  les  métiers  à  vapeur. 
36  0/0  alimente  les  métiers  à   main. 
Le  centre  principal  de  l'industrie  est  dans  la  province 
de  Bombay  qui  compte  pour  71  0/0,  tandis  (pie  le  Bengal 
n'arrive  qu'au  second  rang-  avec  10  0/0. 

En  1896-97,  le  nombre  des  filatures  formées  en  compa- 
gnies était  de  154  avec  3.975.459  fuseaux  et  37.299  mé- 
tiers employant  149.000  personnes,  avec  un  capital  de 
Rxl3.679.000,  sans  compter  un  nombre  considérable 
d'artisans  travaillant  pour  leur  propre  compte  et  n'em- 
ployant que  quelques  ouvriers  et  dont  il  est  assez  difficile 
d'évaluer  la  capacité. 

Une  autre  industrie  importante  est  la  fabrication  des 
sacs  de  gunny  (gunny  bags),  en  toile  faite  avec  le  jute, 
pour  les  grains,  le  sucre  et  la  laine,  qui  sont  l'objet  de 
demandes  |>our  le  monde  entier. 

Si  l'on  ajoute  les  châles,  les  lapis,  les  mousselines,  les 
brocades,  les  broderies,  les  soieries,  sans  compter  les 
objets  en  bronze,  les  ivoires,  les  filigrammes  d'or  ei  d'ar- 
gent, qui  Formenl  le  commerce  le  plus  importanl  des 
bazars,  on  aura  une  idée  de  la  richesse  du  pays,  de  l'acti- 
vité q"i  y  règne  h  de  l'importance  qu'a  pour  l'Angleterre 
la  possession   d'un  tel  empire. 
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co. m  m  E  i!  (  i: 


L'année  1896-1897  a  été  mauvaise  pour  les  Indes  comme 
on  s'en  rendra  compte  par  le  rapprochement  des  résul- 
tats des  cinq  dernières  années  : 

1892-3  1893   i  1894-5  1895-6  1896-7 

Riporlalions.  R.79.614,840   R.92,382.213    R.79.726.445    R.82.675.380  r.85. 039.003 
Importations.      1 1 3 . 4  G  4 . 9  'J 1     110.472.327     116.973.0Ki     H8. 495.441     108.851.345 

Par  suite  de  l'absence  presque  complètedes  pluiesd'au- 
lomne  la  moisson  ne  fut  pas  suffisante  pour  assurer  les 
besoins,  et,  dès  le  mois  d'octobre,  on  prévoyail  qu'une 
famine  sérieuse  (levait  nécessairement  affliger  quelques 
provinces.  Pour  ajoutera  cette  calamité, la  peste  se  décla- 
rait à  Bombay,  el  venail  ajouter  à  la  perturbation  du  pays. 
Les  marchands,  les  artisans,  les  ouvriers,  tons  ceux  en 
un  mot  qui  produisent, ou  représentent  le  commerce,  fuienl 
la  ville  pour  échappera  la  contagion  et  l'industrie  se  trouve 
de  la  sorte  suspendue.  L'Europe  s'effraie  à  son  tour,  des 
quarantaines  rigoureuses  sonl  établies  dans  certains  pays 
et  l'exportation  voit  ses  débouchés  se  fermer  provisoire- 
ment . 

Par  suite  des  besoins  immédiats  pour  le  soulagement 
de  la  famine  et  l'exécution  de  travaux  nécessaires  pour  en 
diminuer  les  efl'els,  des  sommes  importa  nies  l'nrent  rel  irées 
du  marché  pour  être  envoyées  dans  les  districts  éprouvés 
cl  ce  resserrement  de  l'argent  dans  les  cercles  commer- 
ciaux se  traduisit    par  une  hausse  1res  forte  du  taux  de  la 

Banque  qui  passa  de  3  o  <>  en  aoûl  à  loti  o  en  décembre. 
Si  Ton  considère  que 'la  période  la  pins  active  pour  l'ex- 
portation est  de  novembre  à  mars,  on  comprendra  les  dif- 
ficultés que  le  commerce  a  rencontrées  <\c  ce  fait. 

Malgré  ces  conditions  désastreuses,  le  mouvemenl  total 
du  commerce  pour  1896-97  s'est  élevé  à  Rx.  193.890.318 
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ce  qui,  comparé  à  Rx201. 170.821  pour  1895-96,  ue  repré- 
sente en  somme  qu'une  diminution  de  3.60  0/0  environ. 
Voici  le  tableau  du  commerce  extérieur  pour  189(P.>7. 


I  M  PO  RTATIONS. 
Alimentation 

Sucre Kxo.131 

Liqueurs     .     .     .  1.645.: 

Thé 1.549. 

Provisions  .      .      .  518. 

Animaux  vivants  .  367. 

Divers     ....  1.993. 

Métaux 
Divers     ....  5.462.1 

Machines      .      .     .  3.510. 

Chemins  de  fer.     .  2.661. 

Objets  fabriqués    .  1.557. 

Diverses. 
Produits  chimiques.        1 .890. 
Huiles  minérales.  3.469. 

Matières  premières.         3.610. 
Etoffes  et  tissus.  29.750. 

Matières  textiles  3.292. 

Habillement.    .  1.516. 

Articles  manufacturés     6.006. 
Numéraire    .     .  13.084. 


I 

:\  I' OR  TAXIONS. 

Alimentât 

ion. 

829 

Riz     . 

.     .     . 

Kxll.9i7.461 

208 

Thé    . 

8.124.548 

500 

Café    . 

1.585.039 

421 

Blé      . 

. 

836.395 

458 

Sucre. 

•     .      . 

688.549 

861 

Divers 

.           . 

2.156.727 

Animaux  vivants 

177.967 

390 

Métaux 

142.844 

190 

Produ 

its  chimiques 

et  droguerie 

717 

Opium. 

.     . 

8.022.923 

769 

Indigo 

.     • 

4.370.757 

Huiles 

•     . 

609.043 

124 

Divers. 

1.513.841 

.389 

Matières  premières. 

521 

Coton  . 

.     .     . 

12.970.089 

.171 

10.550.577 

.809 

Graines 

>  de  1  i  n   . 

3.555.457 

.444 

» 

diverses 

4.4:>6.227 

.638 

Laine . 

»     • 

1.241.527 

.564 

511.661 

Bois    . 

. 

756.160 

Peaux- 

et  cuirs  . 

3.234.576 

Diverses  . 

2.013.461 

Rx85.039.003 


Industrie  textile. 
Articles  manufacturés  I  L 072. 965 
Autres  manufactures  6.341.388 
Marchandises  réexpor- 
tées .  .  .  4.033.637 
Numéraire  .  .  4.937.496 
Un  108.851.315 


I  )c  In  comparaison  de  ces  résultats  avec  ceux  de  l'année 
précédente  il  ressorl  une  réduction  des  exportations  de 
Kx9.644.126  ri  une  diminution  de  Rx7.280.503  dans  le 
total  des  échanges. 
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La  réduction  des  exportations  porte  surtout  sur  : 

Blé Rx3.077.59i 

Graines  oléagineuses 1.705.747 

Riz 1.589.828 

Coton 1.120.104 

Indigo 983.754 

et  l'augmentation  sur  : 

Jute 1.023.562 

Thé &59.659 

Il  esl  intéressanl  de  rechercher  la  pari  qui  revient, 
dans  ces  échanges,  aux  principaux  pays  «lu  inonde  :  Nous 
trouvons  pour  l'année  1896-97,  en  les  rangeant  par  impor- 
tance : 


IMPORTATIONS 

EXPORT 

ATIONS 

Rx 

0/D 

Angleterre. 

Rx 

n  i) 

Angleterre. 

50.417.501 

7n.ni 

31.646.304 

31.70 

Belgique     . 

2.403.703 

3  30 

Chine    . 

13.681.92o 

13.70 

Allemagne. 

2.3U7.K2I 

3.20 

Allemagne. 

7.535.579 

7.50 

Chine    . 

2  149.089 

3 

France  . 

6  355.496 

6.40 

Russie  . 

2.0K).o94 

2.80 

Straits  . 

5  007  998 

."> 

S  Ira  ils      Settle- 

Egypte  .     .     . 

4.853.561 

L80 

inents 

1  842.122 

2.50 

Etats-Unis. 

4.  S  |3.7(  Mi 

',  su 

Maurice 

1.807.631 

2.50 

Japon    . 

4.075.886 

'..in 

Autriche     . 

1.487.788 

2.10 

Ceylan  . 

3.109.983 

3.10 

Etals-Unis. 

1.466.949 

2 

Belgique     . 

3.052.888 

3.10 

France  . 

920.096 

1.30 

Italie 

3.027.963 

3 

Autriche 

2.496.685 

2.50 

Amériquedu  Sud 

L436.142 

1.40 

Australie    . 

1.178  871 

1.20 

Maurice. 

1.125.926 

t  to 

Comme  on  levoil  l'Angleterre  monopolise  pics  des  :'.    i 


6i  LES  COLONIES  D'ASIE 

des  importations,  avec  une  plus-value  pour  1896-97  de 
7  0  0  sur  l'année  précédente. 

Son  principal  marché  porte  sur  les  cotonnades  avec  Rx 
29.043.61 1,  puis  le  matériel  de  chemin  de  fer,  les  machines, 
les  fers  et  aciers. 

Les  exportations,  au  contraire,  sont  divisées  davantage 
(Mitre  les  divers  pays  d'Europe,  puisque  l'Angleterre  n'a 
pas  tout  à  fait  le  tiers  pour  sa  part  et  que  ses  transactions 
sont  pour  1896-97  en  diminution  de  10  0  0. 

Elle  demande  surtout  aux  Indes  : 

Le  jute  pour.     .     .     .         Rx6.i3o.704 
Le  thé  pour  ....  7.483.365 

lesautres  chiffres  importants  portant  surtout  sur  les  peaux 
et  cuirs,  le  riz  et  l'indigo. 

Comme  dans  bien  d'autres  colonies,  la  Belgique  tient 
aux  Indes  le  premier  rang,  après  l'Angleterre,  pour  les 
importai  ions  qui  s'élèvent  à  Rx  1.1 43. 822  pour  les  fers  et 
aciers  seulement,  et  la  concurrence  sérieuse  qu'elle  fait 
aux  produits  anglais  dans  cette  branche,  témoigne  de 
l'activité  de  ce  petit  peuple.  Pour  les  exportations  elle 
n'occupe  cependant  que  le  dixième  rang  avec  Rxi.578.673 
pour  les  colons  et  Rx  1.058. 944  pour  les  graines  oléagi- 
neuses. 

Il  est  pénible  de  constater  la  place  qu'occupe  nol  re  pays 
surtout  au  poinl  de  vue  des  importations  de  nos  produits 
qui  n'atteignent  pas  I  I  2  0  o  du  total,  et  l'on  voit  ce  que 
nous  pourrions  faire  cependanl . 

En  feuilletanl  le  lîothn  de  Bombay  <m  de  Calcutta  on 
ne  rencontre  pas  le  nom  de  maisons  françaises  el  nos  vins 
et  spiritueux,  qui  formenl  le  plus  forl  appoint  de  nos 
importations,  ne  soûl  qu'en  dépôt  chez  des  maisons  an- 
glaises ou  allemandes,  qui  n'onl  aucun  intérêt  à  pousser 
ou  a  faire  valoir  nus  marques.  Voici  les  chiffres  les  plus 
importants  d'affaires  que  nous  faisons  : 
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Importations  :  Spiritueux Rxl47.780 

—  Vins 66.031 

—  Confections  el  modes  .     .  199.424 

—  Soies 129.844 

Exportations  :  Graines  oléagineuses    .     .  2.841.289 

—  c<.t..iis 974.494 

Jute 595.040 

—  Café 513.243 

Le  montant  des  exportations  des  Indes  en  Fiance  a 
baissé  fortcmenl  dans  l'année  <|m  vienl  de  s'écouler  par 
suite  du  refus  d'entrée  momentané  dans  le  porl  de  .Mar- 
seille, mesure  nécessitée  par  les  ravages  que  faisait  la 
peste  à  Bombay,  e1  la  diminution  a  porté  surtoul  sur  les 
graines  oléagineuses  qui  comptaient  en  1895-96  pour  Rx 
i. 026. 185  dans  le  chiffre  de  nos  échanges. 

Gomme  partoul  ailleurs  le  commerce  allemand  a  l'ait 
des  progrès  rapides  depuis  quelques  années  el  l'activité 
déployée  par  ses  représentants  tend  à  augmenter  chaque 
jour  l'importance  des  transactions.  On  relève  les  chiffres 
suivants  : 

lui  port  allons   :   Sucre Rx875.739 

Exportations  :  Cotons 2.185.077 

—  Graines  oléagineuses   .      .  1.196.428 

—  Jute 1. 8U1.997 

—  Cuirs  et  peaux    ....  1.115.927 

Le  commerce  avec  l'étranger  se  répartit  presque  exclu- 
sivement entre  les  cinq  ports  suivants  : 


COMMERCE 

CHARGEMENTS    M 

Bombay 

38,00 

(i  n 

30,07  il  il 

Calcutta 

39,00 

22,63 

Rangoon 

5,88 

11,26 

.Madras 

5,40 

s,  m, 

Ku  rracb.ee 

4,52 

6,86 

94,12  80,38 
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ADEN  ET  SES  DÉPENDANCES 

Aden  est  une  ville  fortifiée,  avec  un  territoire  de  70 
milles  carrés,  saisie  en  1<S:W  par  l'Angleterre,  à  la  suite 
d'outrages  commis  sur  des  marins  anglais,  et  qui  consti- 
tue un  dépôt  de  charbon  important  ainsi  qu'un  point  de 
relâche  sur  la  roule  des  Indes. 

Sous  l'administration  de  Bombay,  l'autorité  yestrepré- 
sentée  par  deux  gouverneurs,  l'un  civil,  l'autre  militaire, 
et  la  population  s'élève  à  42.000  habitants  en  comprenant 
la  garnison. 

Le  port,  quiprésente  un  abri  sur,  est  un  vaste  entrepôt 
des  marchandises  de  la  mer  Rouge  et  de  l'Arabie  du  sud, 
el  comme  les  droits  d'entrée  ne  portent  que  sur  les  spi- 
ritueux, l'opium  el  le  cale,  il  y  règne  une  très  grande 
activité. 

Le  mouvement  total  du  commerce  s'élève  à  près  de  K. 
9-5. 000.000,  comprenant  surtoutdes  importations  de  coton- 
nades venant  d'Angleterre  ou  des  Indes,  pour  prendre  la 
route  de  l'intérieur,  et  des  importations  importantes  de 
café  de  l'Arabie. 

Les  dépendances d'Aden sont  peu  importantes  au  point 
de  vue  commercial  mais  jouent  un  grand  rôle  commesta- 
I  ions  stratégiques,  (le  sont  : 

PÉRIM 

Ile  d'une  élenduede  ."i  milles  carrés,  occupée  en  I8.'>7, 
gardant  le  passage  de  la  mer  Rouge,  sur  laquelle  on  a 
construit  un  phare  gardé  par  un  détachement  d'une  cin- 
quanta me  d'hom mes. 

SOCOTRA 

[le  couvrant  une  superficie  de  luoo  milles  carrés  avec 
une  population   indigène  de  5000  habitants,  acquise  par 
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traité  en  I <s <s ( > ,  commandanl  le  golfe  d'Aden  à  la  pointe 
«lu  cap  ( rardafui. 

Depuis  1885  un  protectorat  qui  aétéétabli  dans  le  pays 
des  Somalis,  sur  le  continenl  africain,  s'étend  sur  une 
superficie  <l<'  75.000  milles  carrés. 

(n  résident,  dépendant  d'Aden,  administre  la  contrée 
cl  «| iit^ltj  iic>.  ports,  occupés  par  des  détachements  < I *'  trou- 
pes indiennes,  servent  de  hase  d'opération  el  constituent 
des  points  d'amorce. 

Le  commerceest  encore  peu  développé  el  consiste  sur- 
tout en  exportation  <le  bœufs,  moulons,  cuirs,  peaux  et 
cafés. 

(  Jomme  on  le  voil  ce  groupe  présente  un  intérêt  commer- 
cial secondaire,  mais  a  une  importance  considérable  au 
poinl  (le  vue  (le  la  défense  des  approches  de  l'Inde. 


CEYLAN 

L'ile  de  Geylanesl  une  colonie  de  la  couronne  distante 
(le  00  milles  de  l'Inde  cl  d'une  superficie  totale  de  -2'.\. o:{."> 
milles  carrés. 

Le  Centre  esl  couvert,  sur  une  ('tendue  de  &000  milles 
carrer,  demontagnes  présentant  des  sommets  de  7000  à 
8000  pieds,  et  d'une  série  de  plateaux  dont  l'altitude  offre 
une  température  relativement  tempérée,  comparée  à  la 
chaleur  tropicale  du  reste  de  l'île.  Du  pied  de  ce  groupe  de 
montagnes  s'étendent,  jusqu'à  la  côte,  des  plaines  basses, 
entrecoupées  cependant  de  cours  d'eau  peu    importants. 

HISTOTR] 

L'histoire  deGeylan  ne  présente  aucun  caractère  spécial 

cl    sYsl     peu    ressentie    de    la    lutte   engagée   pendant     des 
siècles  pour  la  possession  de  |'|  I  indouslan . 

L'île  a  été  peuplée  par  des  Cinghalais  venant  de  la  val- 
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lée  du  Gange,  et  ce  n'est  qu'en  1202  que  le  premier 
Européen,  le  Vénitien  Marco  Polo  y  débarqua.  Au 
w1'  siècle  les  Anglais  la  visitèrent,  mais  sans  s'y  arrêter, 
e1  ce  n'est  qu'en  1517  que  les  Portugais  y  fondèrent  des 
él ablissements  sérieux. 

Vers  1000  les  Hollandais  apparaissent  et  après  une 
lutte  qui  dura  près  de  50  ans  ils  en  chassent  les  Portugais. 

En  1705,  l'Angleterre,  maîtresse  des  mers,  annexe  l'île 
à  Madras  et  la  paix  d'Amiens,  en  1802,  confirme  le  fait 
accompli. 

La  nouvelle  possession  fut  déclarée  colonie  de  la  cou- 
ronne, mais  il  s'agissait  plutôt  d'un  protectorat  que  d'une 
occupation  effective,  car  le  roi  de  Kandy  avait  conservé, 
jusqu'à  un  certain  point,  son  indépendance,  et  ce  n'est 
qu'en  1815,  après  sa  déposition  et  son  bannissement,  que 
l'autorité  de  l'Angleterre  règne  suprême. 


POPULATION 


La  population,  d'après  le  dernier  recensement,  est  de 
5.208.342  habitants  dont  seulement  6008  Européens. 

Le  siège  du  gouvernement,  Colombo,  avec  une  popula- 
tion de  130.000  habitants,  a  pris  une  importance  com- 
merciale très  grande,  et  toutes  les  lignes  de  paquebots,  à 
destination  de  Chine  et  d'Australie,  v  relâchent  pour  y 
faire  du  charbon. 


GOUVERNEMENT 


Le  pouvoir  de  la  Métropole  s'exerce  par  l'entremise 
d'un  gouverneur  qui  a,  pour  l'aider  dans  sa  lâche,  un 
conseil  exécutif  composé  de  5  membres  (le  lieutenant- 
gouverneur,  qui  est  en  même  temps  secrétaire  colonial,  le 
eommandanl  des  troupes,  le  procureur  général,  le  contrô- 
leur général  cl  le  trésorier),  cl  un  conseil  législatif  qui 
comprend  les  5  membres  du  conseil  exécutif  plus  4  fonc- 
tionnaires ei  s  représentants  de  la  population. 


CI!  Y  LAN 


DETTE 


Le  système  monétaire  est  le  même  que  pour  l'Inde  el 
l'unité  csi  la  roupie,  mais  comme  une  partie  des  chiffres 
officiels  sonl  en  roupies  cl  les  autres  en  livres  sterling,  il 
est  plus  simple  d'exprimer  le  toul  en  sterling  en  calculant, 
comme  il  est  convenu,  la  roupie  à  1  shillings. 

La  dette  extérieure  autorisée  est  de  £4. 603. 500,  mais, 
par  suite  d'amortissements,  elle  se  trouvail  réduite,  au  :»l 
décembre  L896,  à  £3.519.503. 

Elle  a  été  cirée  pour  l'exécution  <le  travaux  publics 
productifs,  les  chemins  de  fer  ayanl  absorbé  £2.896.900  et 
les  autres  travaux  (port  de  Colombo  el  autres  (€1.616.600. 

Elle  se  divise,  en  chiffres  ronds,  ainsi  qu'il  suit  : 


Emprunts  4  I  2 

—  \  il  il 

—  3  0  U 


ÊlS 5. 700 
1.913.800 
1.450.000 


La  dette  intérieure  s'élevait  à  la  même  époque  à  l\. 
3.290.595. 

Le  remboursement  final  pour  les  emprunts  existants 
doit  s'effectuer  en  1940,  mais  un  fonds  d'amortissement 
spécial  permet  de  retrancher  chaque  année  un  montant 
important  de  la  dette. 


BUDGET 


Si  Ton  compare  les  budgets  des  deux  dernières  années 
avec  celui  des  deux  exercices  précédents,  on  constate  une 
amélioration  importante.  On  trouve  en  effet 


1893 
1891. 
1895. 
1896 


£1.805.195 
1.948.531 

LMMI8.280 
2.197.457 


DÉPENSES 

11.827.610 
2.034.289 

2.089.971 

2.123.786 


Voici  comment  se  compose  le  budget  de  1896 
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RECETTES 

Douanes £020.120 

501.712 

677.744 

76.9i8 

44.532 

276.401 


Impôts 

Chemins  de  fer.    . 
Postes  et  télégraphes. 

Domaine 

Diverses 


£2.107.457 


DKPENSF.^ 

Intérêt  de  la  dette   .  £201.181 

Chemins  de  fer  .     .  328.958 

Postes  et  télégraphes  01.100 

Services  divers  .     .  1.412.487 


£2.123.786 


Comme  on  le  voit,  les  impôts  représentent  £1.221.832 
soit  plus  de  TJ.j  1/2  0  0  du  revenu  total. 


CHEMINS    DE    FER 


Le  roseau  des  chemins  de  1er,  qui  comprend  environ 
300  milles,  a  nécessité  une  dépense  de  £o.280.:200  et  pro- 
duit un  surplus  important  qui  suit  une  progression  cons- 
tante 


Pour  1806  les  recettes  se  sont  élevées  à     . 

et  les  dépenses  à 

laissant  un  profit  de 

Rn  déduisant  l'intérêt   sur   le  capital  employé. 

il  reste  un    bénéfice   net    de 


soit  près  de  2,70  0   0. 


£077.783 
308.774 

£360.000 
137.755 

£231.254 


PRODUCTION 

Geylan  est  surtout  un  pays  d'agriculture,  l'industrie  v 
•  si  peu  développée,  et  les  minéraux  qu'on  y  rencontre  ne 
consistent  guère  qu'en  graphite  et  pierres  précieuses. 

La  côte  possède  cependant  des  pêcheries  importantes, 
mais  le  Gouvernement  détient  le  monopole  des  perles  en 
prélevant   un  droit  des  2/3  environ. 

Un  cinquième  environ  delà  superficie  est  en  cultivation 
ei  les  produits  principaux  sonl  le  thé,  le  cale,  le  cacao, 
la  noix  de  coco,  la  cannelle  et  le  tabac. 
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Les  plaines  ci  les  terrains  l>as  de  la  côte  sonl  cultivés 
par  les  indigènes  et  produisenl  surtoul  «In  riz,  mais  pas 
en  quantité  suffisante  pour  l'alimentation,  el  le  déficit 
annuel  doil  être  comblé  par  des  importations  importantes 

îles   Indes. 

Sur  les  lianls  plateaux  la  culture  est  entre  les  mains  dis 
Européens  <|ni  ont  établi  des  plantations  importantes  de 
i lié  el  de  café, 

COMMERCE 

Les  statistiques  officielles  paraissent  avec  un  retard 
assez  grand  el  ne  permettent  pas  de  se  rendre  compte, 
d'un  coup  d'œil,  de  l'importance  des  échanges,  les  pro- 
duits éiani  énumérés  les  nus  en  livres,  les  autres  en  ton- 
nes, d'autres  suivant  leur  valeur. 

Le  mouvement  total  du  commerce  de  l'île  s'élève  à 
£15.625.265,  soit  £8.778.808  pour  les  importations  el 
£6.846.457  pour  les  exportations. 

Gomme  on  le  voit  le  chiffre  des  importations  l'emporte 
de  beaucoup  sur  celui  des  exportations,  mais  il  l'a 1 1 1  tenir 
compte  de  ce  que  le  charbon,  qui  est  importé  en  grandes 
quantités,  serl  à  approvisionner  les  nombreux  navires  qui 
font  relâche  à  Colombo  dans  ce  but. 

La  provenance  el  la  destination  des  diverses  marchan- 
dises ou  produits  se  répari  il  ainsi  qu'il  suit  : 


EXPORTATION 

Pour  l'Angleterre     .  £4.722.100 

—  colonies    angl.  L.380.0U0 

—  autres  pays.      .  744. 300 


IMPORTATION 

d'Angleterre   .     .       g2. 127.700 

des  colonies  angl.         5.796.200 
d'au  1res  pays  .     .  854  .900 


Il  en  résulte  donc  que  la  moitié  des  échanges  se  t'aii 
avec  l'Angleterre,  et,  si  l'on  ajoute  à  ce  chiffre  celui  des 
colonies  anglaises,  on  voit  «pie  les  autres  pays  ne  partici- 
pent que  pour  un  peu  plus  du  dixième  an  mouvement 
total  du  commerce. 
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STRAITS  SETTLEMENTS 

Los  établissements  du  détroit  deMalacca  (Straits  Settle- 
ments)  forment  une  colonie  de  la  couronne  et  ont  une 
importance  considérable,  non  pas  tant  par  leur  étendue 
que  par  leur  position,  commandant  la  route  de  la  Chine. 

Ils  comprennent  Singapore,  Malacca,  Penang- et  sa  dé- 
pendance la  province  de  Wellesley,  ainsi  que  le  protectorat 
sur  des  Etats  indigènes  au  nombre  de  six. 

SINGAPORE 

Singapore  occupe  une  situation  exceptionnelle,  sur  une 
île,  à  l'extrémité  sud  de  la  péninsule  malaise,  avec  un  port, 
sur  et  spacieux.  C'est  un  point  stratégique  important,  for- 
tement fortifié,  qui  est  le  quartier  général  de  l'escadre  des 
Indes  et  de  la  Chine. 

Au  point  de  vue  commerce,  c'esl  un  poil  de  relâche  où 
les  vapeurs  s'arrêtent  pour  faire  du  charbon,  et  qui  serl 
d'entrepôt  aux  produits  du  détroit,  des  colonies  hollan- 
daises, de  Bornéo  et  des  Philippines. 

Les  Anglais  occupèrent  File  en  1820  et  la  placèrent  sous 
le  gouvernement  du  Bengal.  Son  étendue  esl  de  220  milles 
carrés  cl  sa  population  s'élève  à  184.554  habitants. 

Le  mouvement  total  de  son  commerce  a  été,  en  1896, 
de  $290.431.830,  mais  ce  chiffre  comprend  surtout  les 
marchandises  en  transit,  les  transactions  de  l'île  même 
étant  peu  importantes  el  ne  portant  que  sur  la  manufacture 
de  l'étain  venant  des  pays  voisins. 

M  A  I.ACCA 

La  province  de  .Malacca,  située  au  milieu  du  détroit, 
couvre  une  étendue  de  <>:>.">  milles  carrés  avec  une  popula- 
tion de  92.  ITii  habitants. 
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Avant  appartenu  aux  Portugais  dès  1510,  puis  aux 
Hollandais,  elle  fui  occupée  par  l'Angleterre  en  1795  et  la 
prise  de  possession  fut  confirmée  par  le  traité  de  ls2ï. 

Le  plus  grand  «les  établissements,  ci  pendanl  longtemps 
le  plus  important,  elle  a  dû   céder  son  rang  à  Singapore. 


i'i;.\.\  .\  i, 


L'île  de  Penang  esl  située  à  l'entrée  nord  du  détroit  et, 
avec  la  province  de  Wellesley,  sur  la  côte,  comprend 
387  milles  carrés,  avec  une  population  de  235.618  habi- 
tants. 

Elle  fut  cédée  à  l'Angleterre  en  17!>N  contre  le  paiement 
d'un  subside  annuel. 

Elle  est  le  centre  d'une  production  importante  d'étain 
ei  le  mouvement  total  du  commerce  en  1896  n'a  pas  été 
moindre  que  s  I  00.96  1.353. 

PR  OTECTO RATS 

Le  protectorat  s'étend  sur  six  Etats  indigènes  et  chacun 
d'eux  a  un  résident  anglais  accrédité  comme  conseil. 

(  >es  Etats  couvrent  une  superficie  de  33.000  milles  car- 
res et  ont  une  population  de  718.000 habitants.  Leurpro- 
duction,  qui  prend  chaque  année  plus  d'importance,  con- 
siste surtout  en  étain,  or,  tin'1,  résines,  caoutchouc,  et  le 
développement  des  chemins  de  fer,  sous  l'influence  britan- 
nique, facilitera  encore  l'écoulement  vers  les  comptoirs  de 
la  côte. 

SUPERFICIE 

La  superficie  totale  des  établissements  du  détroit  «le 
Malacca  est  de  i  \~i  nulles  carrés,  et.  d'après  le  dernier 
reeeiiseinent  de  1891,  la  population  s'élevait  à  51 2.342  ha- 
bitants. 

Ces  établissements  avaient  d'abord  été  placés  sous  l'ad- 
ministration du  Bengal,  mais  depuis  l<si>7  ils  forment  une 

mil  m  ie  de  la  COU  l'on  ni'. 
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GOUVERNEMENT 


Le  Gouvernemenl  est  assisté  d'un  conseil  exécutif  de  8 
membres  el  d'un  conseil  législatif  composé  de  : 

10  Fonctionnaires,  y  compris  les  résidents  de  Penangel 
Malacca; 

.'>  membres  nommés  par  la  couronne  ; 
2         —  —       par  les  chambres  de  commerce  de 

Singapore  et  de  Penang. 
(  les  établissements    n'ont  ni  dette,  ni  chemins  de  fer, 
mais  il  devient  nécessaire  de  construire  des  raccordements 
pour  relier  à  la  côtelés  lignes  qui  commencent  à  être  cons- 
truites, avec  une  certaine  activité,  par  les  Etats  indigènes. 
La  monnaie  courante  est  le  dollar  des  Etats-Unis. 

BUDGET 

Pour  Tannée  1890  le  revenu  s'est  élevé  à        $4.266.064 
Et.  les  dépenses  à $3.957.090 

PRODUCTION 

L'étendue  cultivée  est  de  388.822  acres  et  la  production 
se  compose  d'épices,  poivre,  tapioca,  riz,  tabac,  café  cl 
surloul  étain. 

Cette  production  ne  donnerait  pas  lieu  à  un  chiffre  très 
considérable  de  transactions,  étant  donné  le  peu  d'étendue 
du  territoire,  si  on  la  considérait  séparément,  mais  l'objet 
des  établissements  est  moins  de  produire  que  de  concen- 
trer et  monopoliser  les  produits  des  contrées  voisines. 

La  condition  essentielle,  pour  arriver  à  ce  but,  était  de 
ne  mettre  aucune  restriction  à  l'entrée  des  marchandises; 
aussi,  à  pari  l'opium  el  les  spiritueux,  les  produits  divers 
entranl  ou  passant  en  transil  n'ont  à  acquitter  aucun  droit. 

<;om  m  eu  CE 
l);ius  ces  conditions  il  es!   assez   difficile  «le  donner  des 
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chiffres  précis  pour  le  mouvement  du  commerce  et  il  faul 
se  contenter  d'évaluations. 

Pour  i  896  les  importations  se  sont  élevées  à.     .     .  $201.343.700 

et  les  exportations  à !  T.'i. 720.8 1  i 

Sur  ces  chiffres  il  revient  à  l'Angleterre  : 

pour  les  importations S  21.080. 591 

pour  les  exportations 20. 012. 414 

soit  un  total  de (47.693.005 

mais  les  autres  colonies  anglaises  participent  pour  le  dou- 
ble et  les  autres  pays  pour  six  fois  autant. 


HONGKONG 

L'île  de  Hongkong  a  été  cédée  à  l'Angleterre  en  1842  par 
le  traité  de  Nankin,  qui  mit  fin  à  la  guerre  de  l'opium, 
et  est  depuis  cette  époque  une  colonie  de  la  couronne. 

La  convention  de  Pékin,  en  1860,  concéda  une  bande  de 
territoire  sur  le  continent,  et  depuis  quelques  mois  la 
péninsule  tout  entière  de  kowloon  a  été  rattachée  à  la 
colonie. 

POPULATION 

Au  30  juin  1896  la  population  se  composait  de  : 

Chinois 220.711) 

Blancs  el  divers     .      .  7.87(1 

Année 2.739 

Marine 2.100 

Soil  un  total  de     .     .        239. il!)  habitants. 

Ainsi  qu'on  le  voit  la  population  chinoise,  habitant  l'île 
ou     vivant    dans    les    jonques,    représente    plus;   des   neuf 

dix  lèmes  dn    total . 
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GOUVERNEMENT 

Le  Gouvernement  est  exerce  par  un  gouverneur  nom- 
mé par  la  couronne,  aidé  d'un  conseil  exécutif  de  S  mem- 
bres pris  parmi  les  fonctionnaires,  et  d'un  conseil  légis- 
latif de    li    membres,    comprenant    les    8    membres   du 

conseil  exécutif. 

i  >  i  ;  T  T  E 

La  dette  était  d'abord  de  €401. 800,  mais,  par  suite  d'un 
remboursement  de  €60.000,  elle  n'est  plus  que  de  €341.800 
an  taux  d'intérêt  de  3  1/2  0  0. 

Gréée   pour    l'exécution    de    travaux   publics,    elle   est 
garantie  par  le  revenu  général  et  remboursable  de  1918  à 
1943,  à  l'aide  d'un  fonds  d'amortissement  accumulé.   Le 
Gouvernement  se  réserve  cependant  le  droit  de  rembourser 
tout  ou  partie,  au  pair,  après  1918. 

BUDG  ET 

Le  revenu  a  donné  pour  1890: 

Impôts.     .     .     .  £129.383   1 

Domaine  .     .     .  23.835 

>      £971  9^2 
Postes  et  télégraphes         25.550  [  '  " 

Divers  ....  03.154  \ 

Les  dépenses  onl  été  les  suivantes  : 

Services  divers.     .       €222.009  1 

Intérêts  de  la  dette  15.381  €257.803. 

Postes  et  télégraphes        19.613  J 

Ces  chiffres  paraissent  bien  insignifiants  pour  une  colo- 
nie, cl  si  Ton  n'avait  p;is  d'autres  <  Ion  nées,  on  s'étonnerait 
de  1rs  trouver  si  modestes,  mais  Hongkong  n'est  pas  une 
colonie  dans  le  vrai  sens  du  mot,  elle  est  à  la  fois  un  point 
stratégique  fortement  occupé,  servant  de  quartier  général 
à  l'escadre  des  mers  de  Chine  et  un  centre  d'affaires  de 
premier  ordre. 


HONGKONG 

<;o  m  \i  i   il  i  i 

La  situation  de  l'île  esl  exceptionnelle;  à  l'embouchure 
de  la  rivière  Canton,  elle  commande  un  mouvemenl  con- 
sidérable d'affaires,  recevanl  de  l'intérieur  du  continenl 
chinois  le  thé,    les  soirs,  les  colons  cl    les  ivoires,   cl   v   ïai- 

sant passer  en  échange  l'opium  provenant  < les  Indes,  les 
cotonnades  el  produits  manufacturés  venanl  d'Angleterre. 

L'île  (mi  elle-même  n'a  rien  à  exporter,  sa  production 
('•la ni  Insignifiante  el  ses  industries  peu  développées,  mais 
elle  représente  un  vaste  emporium  où  viennenl  se  déverser 
les  produits  de  contrées  les  pins  diverses. 

La  population  chinoise,  vivanl  sur  les  jonques,  dépasse 
33.000 personnes  eteette  flottille, visitanl  constamment  les 
côtes  de  la  Chine,  Formosa,  les  Philippines,  Bornéo  el 
Sumatra,  va  y  recueillir  la  production  des  villages,  ache- 
lanl  lonl  ce  qu'elle  trouve. 

Toutes  ces  marchandises  viennent  se  concentrer  dans 
les  vastes  entrepôts  établis  à  Hongkong,  el  lorsque  les 
marchands  oui  ainsi  rassemblé  une  cargaison  suffisante, 
ils  l'expédient  en  Europe,   en  Amérique  ou  en  Australie. 

Hongkong  étant  un  port  ouvert,  il  esl  bien  difficile  de 
fixer  des  chiffres  précis  pour  le  mouvemenl  général  <ln 
commerce.  On  évalue  ce  mouvemenl  total  à  £45.000.000, 
soil  V-20.ihmi.ooo  pour  les  importations  el  £25.000.000 
pour  les  exportations.  La  différence  de £5.000.000  entre 
ces  deux  chiffres  représente  la  consommation  intérieure 
et  le  profit  sur  les  transactions. 

L'année  I  soi»  a  été  assez  médiocreet  on  attribue  la  dépres- 
sion aux  suites  de  la  guerre  entre  la  Chine  et  le  Japon, 
mais  la  cause  esl  bien  plutôt  la  concurrence  et  ran^ère. 

Par  exemple  le  commerce  des  fils  de  coton,  qui  était 
presque  entièrement  une  spécialité  des  Indes,  tend  à  pas- 
ser de  pins  en  plus  entre  les  moins  du  .lapon  qui  a  établi 
de  nombreuses  fabriques  et  encourage  la  manufacture  en 
abolissant  les  droits  (rentrée  sur  la  matière  première. 
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Si  la  marine  marchande  anglaise  a  augmenté  dco  1/20/0 
et  celle  de  l'Allemagne  de  23  0/0,  les  progrès  du  Japon 
représentent    195  0/0. 

Une  autre  raison  qui  fera  que  Hongkong-  devra  perdre 
de  son  importance  est  l'occupation  par  les  diverses  puis- 
sances européennes  de  ports  concédés  par  la  Chine,  qui 
tendront  à  répartir,  sur  de  nombreux  points  d'introduc- 
tion, les  marchandises  qui  n'entraient  ou  ne  sortaient 
jusqu'à  présent  que  par  certaines  portes  bien  gardées. 


BRITISH  NORTH  BORNEO 

L'Angleterre,  sans  revendiquer  le  protectorat  de  l' île 
de  Bornéo,  y  exerce  une  grande  influence  puisqu'elle  a  su 
s'y  établir  sur  trois  points  principaux  dont  le  développe- 
ment aura  pour  but  de  créer  des  marchés  importants  qui 
tendront  à  monopoliser  le  commerce  du  pays  tout  entier. 

Au  nord  de  l'île  se  trouve  un  territoire  d'une  étendue 
de  31.000  milles  carrés,  qui  fut  cédé  en  1877  par  le  sultan 
de  Bornéo  à  une  compagnie  privée.  En  1882  l'administra- 
tion en  fut  confiée  à  une  compagnie  à  charte,  la  British 
North  Bornéo,  avec  un  conseil  d'administration  à  Lon- 
dres et  sur  le  territoire  même  un  gouverneur  nommé  par 
la  couronne,  qui  est  en  môme  temps  gouverneur  de  La- 
buan. 

La  population  est  actuellement  de  170.000  habitants  et 
la  monnaie  courante  est  le  papier-dollar  des  Etats-Unis 
qui  vaut  2  shillings  I  penny  environ. 

Le  capital  autorisé  de  la  compagnie  est  de  £2.000.000 
en  actions  de  V|?  dont  une  partie  n'est  pas  encore  entiè- 
rement libérée,  et  sur  lequel  un  dividende  de  I  0  0  a  été 
payé  pour- la  première  l'ois  en  I8!>7. 

Le  résultai  nYsl  donc  pas  encore  1res  appréciable  et   le 

développement  est   assez  lent,  mais  on  compte  surtout, 
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pour  l'activer,  sur  l'influence  de  chemins  de  fer,  dont 
plus  de  II  milles  sonl  déjà  construits. 

La  compagnie  n'exploite  [>;is  par  elle-même  ,  mais  s,i 
charte  lui  confère  le  pouvoirde  lever  des  impôts  pour  les 
besoins  des  services  publics  ei  de  préleverdes  droits  sur 
certains  produits,  comme  rémunérai  ion  <  lu  capital  apporté. 

Son  revenu  s'esi  (-levé  en  1896  à  $407.207  contre 
$348.947  pour  l'année  précédente,  et  ses  dépenses  onl  été 
pour  les  mêmes  années  de  $313.807  el  $306.559  respec- 
I  ivemenl . 

Les  principales  sources  de  revenu  sonl  les  suivantes: 
ferme  de  la  régie,  douanes,  impôts  locaux  el  taxe  sur  le 
charbon,  droits  de  ports  el  loyers  de  terrainsdonl  700.000 
acres  sont  en  cultivation. 

Les  principaux  produits  sonl  le  tabac,  ri/,  colon,  cachou, 
et  des  compagnies  importantes  se  sont  formées  pour  leur 
exploitation. 

Pour  1896  les  importai  ions  se  sonl  élevées  à  s|  .882.  ISS 
el  les  exportations  à  $2.473.753  portant  surtout  sur  les 
produits  suivants  : 

IMPORTATIONS  EXPORTATION"^ 

Rizetfarines      $389.454        Tabac  $1.372.277 

Cotonnades  281.154        Rotins  169.305 

Alimentation         145.788        Sagou  148.957 

Cachou    ,  142.721 

Caoutchouc       103.595 
Mois  99.768 


LABUA1N 

Lalman  esl  une  île  de  la  côte  nord-ouesf  de  Bornéo, 
d'une  superficie  de  31  milles  carrés,  avec  une  population 
de  6000  habitants  environ,  cédée  à  l'Angleterre  en  1846 
par  le  sultan  de  Bornéo. 

Son  importance  commerciale  n'est  pas  i  rès  grande  puis- 
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que  le  mouvemenl  total  de  son  commerce  no  dépasse 
guère  si  .300.000j  mais  son  port  offre  un  point  de  relâche 
excellenl  pour  les  vapeurs  qui  viennent  y  faire  du  char- 
bon qui  esl  extrait,  en  grandes  quantités,  des  districts 
environnants. 


SARAWAK 

Sur  la  cote  nord-ouesl  de  Bornéo  s'étend  l'Etat  indé- 
pendant de  Sarawak,  qui  couvre  une  superficie  de  41.000 
milles  carrés  avec  une  population  dépassant  320.000  ha- 
bitai) I  s. 

Cédé  en  1841  à  un  Anglais,  Sir  .lames  Brooke,  connu 
sous  le  nom  de  Rajah  Brooke,  qui  y  a  fondé  une  dynas- 
tie, cet  Etat  est,  depuis  1888,  sous  le  protectorat  de 
l'Angleterre,  et  avec  une  administration  à  l'européenne, 
son  développement  a  fait  de  grands  progrès. 

11  produit  plus  de  la  moitié  du  sagou  du  monde,  sans 
compter  le  tabac,  le  riz,  les  épices,  le  caoutchouc  et  la 
cire. 

En  1896  les  importations  ont  été  de  $2.274.159  et  les 
exportations  de  $2.425.565. 
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«  Abondance  d'affaires  l'ail  un  peuple  satisfait,  e1  il 
n'y  a  d'autre  moyen  d'assurer  cette  abondance  que  de 
créer  de  nouveaux  marchés  el  dedévelopper  [es  anciens.  » 

Cette  phrase,  prise  dans  un  discours  <lu  secrétaire 
d'Etal  pour  1rs  colonies,  résume  en  soi  la  politique  colo- 
niale de  l'Angleterre  en  Afrique. 

Le  plan  anglais  a  été  couru,  en  effet,  plutôt  en  vue  <lc 
création  de  marches  que  dans  le  1  > u t  de  colonisation  pro- 
prement dite,  d'abord  par  suite  du  climat,  ensuite  par  la 
nécessité  de  Paire  vite. 

Dans  toutes  les  régions  <|ui  avoisinenl  l'équateur,  le 
climat  malsain  est  fatal  à  l'Européen  et  l'occupation  de 
beaucoup  de  stations  n'est  possible  que  pendant  certains 
mois  de  l'année.  Il  ne  fallait  donc  pas  penser  à  faciliter 
l'établissement  de  colons  dont  le  labeur  ne  peut  donner 
de  résultais  qu'autanl  qu'il  est  basé  sur  un  séjour  perma- 
nent el  qu'il  porte  sur  de  longues  années,  mais  bien 
plutôt  chercher  à  attirer  des  gens  dotés  de  certaines  apti- 
tudes commerciales  et  ne  redoutant  pas  d'affronter  le 
danger  et  la  fièvre  dans  l'espoir  de  faire  une  fortune  en 
peu  d'années.  Il  fallait  de  plus  faire  vite,  comme  je  l'ai 
dit  plus  haut,  car  les  autres  nations  européennes  ne 
\ovaienl  pas  sans  envie  cette  prépondérance  qui  s'affer- 
inissait  chaque  jour,   et    leur   établissement    sur   divers 
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points  amenait  des  conflits  qui  menaçaient  de  faireavorter 

le  plan  conçu. 

Il  fallait  donc  établir,  autour  des  points  occupés  effec- 
tivement, une  zone  jalonnée  à  la  hâte,  où  des  signes 
conventionnels  indiqueraient,  comme  dans  les  manœu- 
vres, ce  qui  se  passerait,  en  effet,  dans  la  réalité,  si  le 
temps  ne  manquait  pas  et  si  les  moyens  d'action  étaient 
mis  en  avant,  et  toutes  ces  gerbes,  partant  d'un  point 
central,  formeraient  la  zone  dangereuse  pour  les  autres 
nations  qui  oseraient  s'y  aventurer. 

(Test  ainsi  que  nous  voyons  chaque  colonie  possédant 
des  protectorats  immenses,  basés  sur  les  traités  avec  les 
chefs  indigènes,   mais  souvent  aussi  sur  l'arbitraire. 

Sur  la  cote  ouest  quatre  colonies  relativement  peu 
('•tendues,  mais  au  delà  de  vastes  territoires  soumis  à 
l'influence  britannique,  et  le  protectorat  du  Niger. 

Au  sud,  deux  anciennes  colonies,  le  Cap  et  le  Natal, 
dont  le  climat  permet  un  établissement  permanent,  sur 
lesquelles  viennent  se  greffer  des  protectorats  qui  auront 
un  jour  une  personnalité. 

Sur  la  côte  est  aucune  colonie,  mais  des  points  d'a- 
morce, tètes  de  lignes  qui  pénèlrenl  dans  le  cœur  du  pays 
pour  aller  rejoindre  les  anciennes  routes  des  caravanes 
et,  profitant  de  l'abondance  des  communications  par  eau, 
permettront  le  développement  des  sphères  d'influence. 

Cette  façon  de  procéder  rentre  bien  dans  la  politique 
générale  de  l'Angleterre  de  ne  pas  immobiliser  ses  res- 
sources dans  la  colonie,  mais  de  les  réserver  pour  lui 
fournir  des  communications  faciles,  laissant  à  l'initiative 
privée  le  soin  de  faire  le  reste. 

On  peut  s'étonner  de  la  sûreté,  du  flair  avec  lequel  les 
établissements  onl  été  choisis,  n'occupant  souvent  qu'un 
point  peu  importanl  sur  la  côte,  mais  à  l'embouchure 
d'une  rivière  importante,  assuranl  un  poinl  d'écoulement 
obligatoire,  sans  qu'on  ;iil  à  s'occuper  entre  les  mains  de 
qui  esl  le  haut   cours;   mais  il  l'a  u  I  se  ra  ppeler  q  ne  l'inler- 
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vention  de  l'Etal  n'a  «*u  pour  l>ni  que  de  consolider  les 
efforts  privés  de  nationaux  déjà  ri  a  Mis  dans  le  pays  donl 
l'expérience  enlevai!  toute  l'hésitation  qui  doil  se  pré- 
senter au  débul . 

On  ne  saurail  trop  ia&ister  sur  ce  point  que  l'initiative 
privée  a  l'ail  le  premier  pas,  l'établissement  officiel  delà 
colonie  nViaiii  qu'une  conséquence. 

Au  contraire,  lors  du  partage  de  ce  qui  restait  du  con- 
tinent africain,  les  autres  nations  européennes  durent  se 
contenter  des  sphères  d'influence  qui  leur  étaienl  assi- 
gnées, et,  dans  la  crainte  de  rester  en  dehors  du  mouve- 
ment, il  leur  fallut  créer  quand  même  des  colonies,  quitte 
à  chercher   ensuite    le    parti    qu'elles  pourraient  en  tirer. 

En  résumé,  dans  cette  partie  du  inonde,  l'Angleterre  a 
surtout  recherché  des  débouchés  pour  son  activité  et  son 
coin ver. 

L'occupation  actuelle  de  l'Egypte  est  un  sujet  bien 
brûlant,  qui  a  donné  lieu  à  des  interprétai  ions  différentes. 
Occupation  temporaire  suivant  les  uns,  permanente  selon 
d'autres,  mais  reflétant  bien  cette  préoccupation  établie, 
d'imposer  à  la  génération  présente  des  habitudes  spé- 
ciales et  de  créer  un  mouvement  de  commerce  donnant 
des  résultats  plus  palpables  qu'une  simple  influence  mo- 
rale et  intellectuelle. 

NATAL 

HISTOIRE 

La  colonie  de  Natal  est  située  sur  la  côte  sud-est  de 
l'Afrique  <lu  Sud.  Elle  est  bornée  à  Test  par  l'océan 
Indien,  au  nord  et  au  nord-ouesl  par  les  établissements 
portugais  de  la  haie  de  Delagoa,  à  l'ouest  par  l'Etal  indé- 
pendant d'Orange  e1  au  sud  par  la  colonie  du  Gap. 

Sou  histoire  ne  présente  aucun  irait  bien  saillant,  son 
développement  étant  tout  récenl . 


Si  LES  COLONIES  D'AFRIQUE 

Elle  lui  découverte,  le  jour  de  Noël  de  l'année  1 497 
ide  là  le  nom  de  Natalis),  par  le  navigateur  portugais 
Vasco  de  Gama  qui  cherchait  un  passage  vers  les  Indes. 

Les  Portugais  n'essayèrent  cependant  pas  de  tirer  parti 
de  leur  découverte,  le  pays,  bien  que  fertile,  n'avaii  rien 
de  spécial  qui  pûl  les  arrêter,  tandis  que  l'Orient,  avec 
son  commerce  établi  depuis  des  siècles,  ses  richesses  pro- 
verbiales, semblait  un  champ  ouvert  à  une  exploitation 
immédiate. 

Pendant  plus  de  trois  siècles,  le  nouveau  pays  resta 
sous  la  domination  des  Zulus,  et  ce  n'est  qu'en  1824  que 
Ton  rencontre  une  station  anglaise  peu  importante  sur 
l'emplacement  actuel  de  Durban. 

En  1835,  un  fort  parti  de  Hollandais,  «  Boers,  »  venant 
du  Cap  s'établit  sur  les  plaines  qui  descendent  vers  la 
côte,  avec  l'intention  d'y  fonder  un  état  indépendant, 
mais,  par  suite  de  l'hostilité  des  indig-ènes,  ils  ne  purent 
s'v  maintenir  que  sur  un  pied  de  grierre  continuel. 

Inquiété  de  leur  voisinage,  le  gouvernement  du  Cap 
envoie  une  expédition,  et  les  Boers,  refoulés  dans  l'inté- 
rieur, vont  rejoindre  leurs  compatriotes  qui,  ayant  pris 
une  direction  plus  au  nord,  s'élaient  établis  dans  les  val- 
lées fertiles  du  Transvaal. 

En  1843,  le  pays  était  déclaré  colonie  britannique  et  il 
resta  annexé  au  Cap  jusqu'en  1856.  A  celle  époque,  la 
séparation  eu1  lieu,  mais  ce  n'est  qu'en  18îK{  que  la  colo- 
nie reçut  un  goii venieiiienl    responsable. 

Depuis    le   !{()  décembre    1897,    le    Zululand    est    sous    le 

gouvernement  direcl  «le  la  colonie  de  Natal.  Ce  royaume 
indépendant,  où  se  trouvaienl  acculés  les  indigènes  qui 
avaienl  été  autrefois  les  maîtres  ;ii>solus  du  pays  toul 
entier,  avail  repris  une  certaine  importance  en  I87;{,  sous 
le  règne  de  Getywayo,  mais  les  instincts  guerriers  du 
peuple  en  faisaient  un  centre  «le  discorde  e1  de  disputes 
constantes  avec  La  colonie  de  Natal  èl  surtoul  avec  la 
république  voisine  du  Transvaal. 
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En  1879,  l'Angleterre  dul  intervenir,  el  une  expédition, 
après  une  série  d'échecs,  réussil  enfin  à  se  rendre  maî- 
tresse du  pays,  à  déposer  Cetywayo  el  à  diviser  son 
royaume  entre  plusieurs  chefs.  Il  fui  rétabli  m  I883j 
mais  l'anarchie  régna  bientôl  dans  ses  états;  il  dut  s'en- 
Fuir  pour  mourir  l'année  suivante  sur  le  territoire  él  ra  Qger. 

Pour  empêcher  les  empiétements  successifs  du  Trans- 
vaal,  l'Angleterre  prit  |)ossession  du  pavs  eu  ISS7  et  en 
lit  une  province  ;i(liniriistréo  par  un  résident  dépendant 
(I  ii  goui  erneur  de  Natal. 

Le  revenu,  qui  consiste  en  une  taxe  fixe  de  14  shillings 
par  hutte,  ne  parvient  pas  à  couvrir  les  frais  d'adminis- 
tration et  il  en  résulte,  de  ce  fait,  chaque  année  un  déficit 
de  £10.000  à  £12.000. 

La  superficie  de  Natal  est  de  20.851  milles  carrés  el  de 
35.019   en  comprenant   le  Zululand. 

Lorsque  les  Hollandais  s'établirent  dans  le  pays,  en 
1837,  et  fondèrent  Pietermaritzb'urg,  le  nombre  desZulus 
était    de   40.000  environ. 

La  population  a  fait  depuis  des  progrès  rapides  puisque 
nous  la    trouvons  en 

1851  120.627  habitants. 

1801  152.704 

1871  289.773 

1881  428.200         » 

enfin  au  dernier  recensement   de   1891   on  comptait 

NATAL  NATAL  ET  ZOLOLAHD 

Européens  40.788  60.000 

Indiens  41.142  60.000 

Indigènes  155.983  723.500 


543. 913  843.500 


Le  climat  de  la  colonie  est  variable  suivant  les  districts. 
L'hiver  est  sec.  l'été  tempéré  par  de  fuites  pluies  el  le 
thermomètre   nie  descend    à    zéro  que    sur  les  hauteurs. 

La  côte  permet  la  culture  des  produits  des  tropiques  tan- 
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dis  que  l'intérieur  comporte  la  même  production  que  l'Eu- 
rope centrale. 

La  capitale,  Pietermaritzburg,  est  située  à  50  milles  dans 
L'intérieur  et  sa  population  s'élève  à  20.500  habitants,  mais 
la  ville  la  plus  importante  est  Durban,  sur  la  côte,  avec 
une  population  de  32.000  habitants.  Son  importance  tend 
cependant  à  décroître,  car  une  partie  du  commerce  s'écoule 
par  la  voie  de  terre,  pour  aller  aboutir  à  Capetown,  et 
Delagoa  Bay  lui  fait  depuis  quelques  années  une  concur- 
rence sérieuse. 

GOUVERNEMENT  ET    ADMINISTRATION 

La  colonie  a  un  gouvernement  responsable  depuis  1893. 
Elle  a  à  sa  tête  un  gouverneur  nommé  par  l'Angleterre 
qui  touche  £4.000  par  an,  plus  £1.000  comme  gouverneur 
du  Zululand.  Il  est  assisté  dans  sa  tâche  par  un  conseil 
législatif  et  une  assemblée  législative. 

Le  conseil  législatif  est  composé  de  1 1  membres  nommés 
par  le  gouverneur  pour  dix  années.  Tout  candidat  doit 
avoir  au  moins  30  ans,  compter  dix  années  de  résidence 
dans  la  colonie  et  justifier  d'une  propriété  dune  valeur  de 
£500. 

Les  membres  de  l'assemblée  législative,  au  nombre  de 
37,  siègent  pour  4  ans  et  sont  nommés  par  les  districts 
électoraux. 

Les  ('lecteurs  doivent  avoir  3  années  de  résidence,  pos- 
séderunc  propriété  d'une  valeur  de  £50,  ou  payer  £10  par 
an  de  loyer,  ou  bien  encore  avoir  un  revenu  annuel  de  £96. 

Le  cabinet  est  composé  de  cinq  ministres  : 

Prime  Minister  &  Colonial  Secre-  Premier  ministre  et   secrétaire  co- 

tary.  lonial. 

Attorney  General  &  Education  Procureur  général  et  instruction  pu- 
blique. 

Public  works  Travaux  publics. 

Ti  e  isurer  Finances. 

Secretary  for  native  affaira  Allaites  indigènes. 
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Pour  l'administration  la  colonie  esl  divisée  en  8  dépar- 
tements, Victoria,  Durban,  Alexandre  et  AUVrd  sur  la  côte, 
Pietermaritzburg  dans  l'intérieur,  Umvoti,  Weenen  et 
Klip  River  au  nord,  et  une  province,  le  Zululand.  Chaque 
département  comprend  plusieurs  divisions. 

L'armée  se  compose  des  contingents  de  la  Métropole  et 
d'un  corps  de  volontaires  de  loou  cavaliers  et  600 fantas- 
sins. 

Les  mesures  e1  la  monnaie  sont  les  mêmes  qu'en  An- 
gleterre. 

DETTE 

La  dette  de  la  colonie  s'élevait,  au  30  juin  1897,  à 
£8.019.1  '»:{,  nécessitant  une  somme  annuelle  de  £329.445 
pour  le  paiement  des  intérêts  et  l'alimentation  d'un  fonds 
d'amortissement  destiné  à  faire  face  au  remboursement 
aux  échéances. 

Les  divers  emprunts  sont  en  effet  remboursables  à  des 
époques  fixes,  de  1909  à  1939,  et  pour-  la  plupart  d'entre 
eux  le  fonds  d'amortissement,  qui  est  de  1  0/0  par  an,  va 
s'accumulant  d'année  en  année,  desorte  qu'à  l'échéance  il 
ne  sera  pas  nécessaire  d'émettre  un  nouvel  emprunt  pour 
remplacer  celui  à  liquider. 

Au  point  de  vue  du  taux  d'intérêt ,  la  dette  se  divise,  en 
chiffres  ronds,  ainsi  qu'il  suit  : 

Emprunts  à  5  0/0  €78.000 

»            4  1/2  T.")!). 000 

»            4  0/0  3.407.200 

»           3  1/2  3.714.900 

En  recherchant  l'emploi  qui  a  été  fait  de  ces  sommes  on 
trouve  qu'il  a  été  dépensé 

Pour  les  chemins  de  fer £5.136*300 

—         travaux  publics I  .672*800 

—       l'immigration  (a coolies»  des  Indes)  200*000 


88  LES  COLONIES  D'AFRIQUE 

soit  près  des  7  '8  en  travaux  productifs  ou  destinés  à  as- 
surer le  développement  de  la  colonie,  le  reste  ayant  servi 
à  solder  les  frais  de  la  guerre  contre  les  Zulus  et  à  venir 
en  aide  au  budget. 

La  colonie  doit  faire  appel  sous  peu  au  marché  de  Lon- 
dres, sous  forme  d'un  emprunt  de  €2.000.000,  mais,  avec 
le  crédit  qu'on  lui  accorde,  elle  pourra  facilement  trouver 
à  emprunter  au  taux  de  3  0/0,  auquel  elle  ramènera  en- 
suite progressivement  sa  dette,  par  des  remboursements 
anticipés  ou  des  conversions  opportunes. 

budget 


Le  budget  pour  l'année  1897  a  été  une  surprise  et  a  dé- 
passé tout  ce  qu'on  pouvait  espérer. 

Les  évaluations  budgétaires  avaient  en  effet  fixé 


les  dépenses  à 
les   recettes  à 


€-1.681.637 
1.615.907 


tandis  que  les  résultats  ont  été  les  suivants  : 


Recettes     . 
Dépenses  . 

soit  un  surplus  de 


€2.213.074 
t. 621.956 

€588.118 


Voici  du  reste  les  chiffres  les  pins  intéressants 


Recettes 
Douanes   .... 

Régie 

Droits  divers. 
Domaine  .... 
Timbre  et  enregis- 
trement 
Impôt  des  huiles 
Chemina  «le  fer  . 
Postes  et  télégraphes 
Diverses    .  '  . 


£113.390 
20.216 
96.079 
55,096 

52.175 

94.038 

1.285.250 

79.745 

{17:085 

£2.213.074 


Dépenses 

Postes  et  télégraphes 

£65.608 

Immigration. 

12.001 

Douanes  .... 

14.368 

Intérêt  de  lajdetle    . 

329.445 

107.772 

Travaux  publics     . 

100.431 

Chemins  de  fer . 

560.455 

Services  divers  . 

4:u. s  n; 

£1.624.956 
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Si  l'on  compare  ces  résultats  avec  ceux  de  l'exercice 
précédent,  qui  avait  donné  pour  les  recettes  £1.457.338 
et  pour  les  dépenses  £1.282.484,  on  pourra  se  rendre 
compte  de  la  prospérité  toujours  croissante  de  la  colonie. 

En  examinant  les  chiffres  on  voit  que  plus  de  la  moitié 
du  revenu  est  fournie  par  les  chemins  de  fer,  et  comme 
la  plus  grande  partie  delà  dette  a  été  créée  pour  leur  cons- 
truction, on  reconnaîtra  la  sagesse  de  l'administration, 
qui  ;i  l'ait  de  sa  dette  uu  élément  de  production  capable 
de  subvenir  à  la  plus  grande  part  de  ses  besoins. 

Du  côté  des  dépenses  on  voit  une  attribution  de  £500.  î.'i.'> 
aux  chemins  de  fer,  contre  £391.053  pour  l'année  précé- 
dente, mais  cette  augmentation  est  nécessaire  et  des  som- 
mes encore  plus  grandes  seront  indispensables  sous  peu 
à  la  colonie  pour  le  développement  de  son  réseau,  si  elle 
veut  se  réserver  une  grande  part  du  transit  de  l'intérieur 
qui  tend  à  lui  échapper.  Nous  aurons  du  reste  à  revenir 
sur  ce  point  au  chapitre  des  chemins  de  fer,  et,  tout  en 
constatant  ces  résultats  exceptionnels,  il  ne  faudrait  pas 
toutefois  s'en  prévaloir  pour  une  estimation  exagérée  dans 
l'avenir,  par  suite  de  la  concurrence  qui  se  fera  sévère- 
ment sentir  dans  un  avenir  peu  éloigné. 

Les  douanes  ont  donné  une  plus-value  importante  avec 
£413.390  contre  £205.369  pour  l'année  précédente,  mais, 
pour  les  raisons  déjà  données,  leurs  recettes,  qui  ne  dé- 
pendent pas  uniquement  de  la  production  de  la  colonie 
même,  mais  sont  alimentées  en  grande  partie  par  les  mar- 
chandises en  transit  pour  le  Transvaal,  pourraient  ne  pas 
toujours  présenter  une  augmentation  aussi  rapide. 

Si  aux  douanes 1413.390 

on  ajoute  les  impôts  divers.     .         2G2.'»0<S 

on  arrive  à  un  chiiïre  de     .     .        £u7;).N'.)X 

soit   30   I    ^  Il   0  environ  du  revenu   total  demandé  à  l'im- 
pôt directement  ou  indirectement. 


90  LES  COLONIES  D'AFRIQUE 

Les  autres  chiffres  ne  présentent  aucun  intérêt  spécial. 
Pour  Tannée  se  terminant  au  30  juin  1898 

les  recettes  se  sont  élevées  à  .     .       €1.964.31!) 
et  les  dépenses  à 1.812.318 

ce  qui  fait  ressortir  un  surplus  de         £  151.997 

CHEMINS    DE    FER 

Les  chemins  de  fer,  dont  400  milles  sont  actuellement 
en  exploitation,  sont  la  propriété  de  la  colonie,  et  la  ma- 
jeure partie  delà  dette  a  été  créée,  comme  nous  l'avons 
vu,  pour  leur  construction. 

Bien  que  le  premier  emprunt  destiné  à  pourvoir  à  ce 
besoin  date  de  1876  et  que  £1.200.000  sur  £1.300.000 
empruntées  aient  été  destinées  à  l'établissement  d'une  ar- 
tère principale,  le  développement  a  été  très  lent  et  la  ligne 
n'a  pris  son  essor  qu'au  moment  de  l'ouverture  à  l'exploi- 
tation des  mines  du  territoire  du  Transvaal.  Cette  nou- 
velle industrie,  qui  dénota  dès  le  début  une  importance 
très  grande,  amena  la  création  de  centres  importants, 
comme  Johannesburg-,  avec  des  besoins  toujours  crois- 
sants, et  fournit  au  tronçon  de  la  ligne  partant  de  Durban 
sur  la  côte,  un  mouvement  considérable  qui  nécessita  bien- 
tôt son  prolongement. 

Si  Ton  jette  un  coup  d'œil  sur  la  carte  de  Natal,  on  est 
étonné,  cependant,  de  constater  que,  pendant  la  période 
de  plus  de  20  années  qui  s'est  écoulée  depuis  l'année  1876, 
où  l'établissement  des  chemins  de  fer  a  été  décidé,  l'ef- 
fort n'ait  porté  <|ne  sur  nue  ligne  principale  reliant  Dur- 
ban avec  le  Transvaal,  en  passant  par  Pietermaritzburg, 
Johannesburg  et  Pretoria,  et  dont  l'achèvement  est  tout 
récenl . 

A  l'excepl  ion  d'une  extension  vers  leZululand,  il  n'existe 
à  proprement  parler  aucune  branche  importante  qui  soit 
destinée  à  mettre  en  exploitation  le  pays  même,  et  la  Ligne 
principale  ne  semble  avoir  pour  but  que  de   profiter  du 
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transit  des  marchandises  passant  de  Durban  à  Johannes- 
burg", de  sorte  que  la  prospérité  de  l'entreprise  dépend 
surtout  du  commerce  du  Transvaal  et  de  L'Etal  libre 
d'Orange. 

Jusqu'à  présent  Durban  a  réussi  à  monopoliser  à  sou 
profil  ce  courant  d'affaires,  mais  la  concurrence  commence 
à  se  faire  sentir  et  l'on  constate  déjà  une  diminution. 

La  colonie  du  Gap  a  fait  de  grands  efforts  pour  détour- 
ner ce  trafic  sur  son  territoire,  en  établissant  un  réseau 
complel  mettant  en  communication  le  Transvaal  avec  Cape- 
town  el  Port-Elizabeth,  ses  deux  ports  principaux  d'em- 
barquement, et  d'autre  part,  dans  les  établissements  por- 
tugais, Lorenzo  Marques,  admirablement  placée  dans  la 
baie  de  Delagoa,  deviendra  sous  peu  une  rivale  redoutable 
et  il  en  sera  de  même  lorsque  la  ligne  du  Beira  Railway 
entrera  en  pleine  exploitation. 

Au  lieu  d'un  seul  débouché  vers  la  côte  il  faudra  compter 
sur  quatre  et  le  mouvement  se  distribuera  fatalement  entre 

Durban,  pour  le  VVitwatersrandl. 
Capetown,  pour  Kimberley. 

Lorenzo  Marques  I   pour  De  Kaap,  Lydenburget  les  territoires 
et  Beira  '       de  la  British  South  Africa. 

Si  l'on  compare  les  exercices  de  189G  et  1897  on  trouve, 
pour  la  première  de  ces  deux  années,  que  le  capital  total 
employé  pour  la  construction  et  l'entretien  de  402  milles 
de  lignes  s'élevait  à  £6.236.555. 

Les  recettes  se  sont  élevées  à.     .     .       et. 136. 214 
et  les  frais  d'exploitation  à    ,  421.990 


laissant  un  profit  de £714.224 

suit  près  de  11  1/2  0/0  sur  le  capital  employé; 

mais  si  l'on  tient  compte  de  l'intérêt   .  249.460 


on  trouve  un  surplus  net  de.     .      .      .  '464.764 

ou  environ  7,i.">  0/1). 
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Pour  l'année  1897  la  diminution  se  fait  sentir  et  tout 
fait  prévoir  que  par  suite  du  ralentissement  des  affaires 
au  Transvaal  <vt  l'augmentation  des  frais  d'exploitation,. 
elle  oe  fera  que  s'accentuer. 

Pour  un  réseau  de  460  milles  les  recettes  n'ont  atteint 
(jue  £1 .05 1 .359,  soit  une  moins-value  de  7  1  2  0  0  environ, 
et  par  contre  les  frais  d'exploitation  se  sont  élevés  à 
£583.088,  en  augmentation  de  plus  de  38  0  0. 

Le  profit  n'est  donc  plus  que  de  £468.271,  et  comme  le 
capital  employé  s'est  trouvé  porté  à  £6.588.507,  le  rap- 
port se  trouve  réduit  à  7,10  0/0  environ  contre  11  1/2  0/0 
pour  l'exercice  précédent. 

On  estime  à  £751.000  les  dépenses  nécessaires  pour 
prolonger  les  lignes  existantes,  et  comme  les  ressources 
ordinaires  du  budget  seront  insuffisantes  à  fournir  ce  chif- 
fre, il  faudra  nécessairement  avoir  recours  sous  peu  à  un 
nouvel  emprunt. 

L'extension  du  réseau  vers  le  Zululand  appartient  à 
une  compagnie  privée,  et  sur  50  milles  à  construire  les 
22  1/2  qui  sont  en  exploitation  donnent  déjà  des  résultats 
satisfaisants. 

Les  communications  extérieures  par  mer  sont  excellentes 
et  Durban  est  reliée  par  Gapetown  à  Londres  par  2  lignes 
principales  de  vapeurs,  la  Castle  Line  et  l'Union  Line,  qui 
comportent  un  service  hebdomadaire  réduisant  le  voyage 
à  22  jours  environ. 

BAXQIKS 

En  plus  des  trois  banques  établies  dans  la  colonie  du 
Gap,  qui  oui  ici  des  succursales,  la  colonie  possède  une 
banque  qui  lui  <vsi  propre,  la  Natal  Bank,  avant  son  si^ge 
à  Pietermaritzburg,  avec  une  branche  à  Londres,  trois 
dans  l'Etat  indépendant  d'Orange,  huil  au  Transvaal  el 
une  dans  le  Zululand. 

Le  capital  souscrit  esl   «le  £878.1 10,  en  actions  de  £10, 
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et  lé  capital  versé  de  £284.238,  soit  £.'i  sur  25.885  actions 
e1  £2.10  sur  61.927. 
Réserve,  £65.000. 

Noies  en  circulation,  £129.190. 

Dernier  dividende,  80  0,  plus  un  bonus  de  -  Q  0,. 

La  situation  de  cette  banque  est  donc  bonne  et  ne  donne 
lieu  à  aucune  observation  spéciale. 

Le  système  de  circulation  n'est  pas  régi  d'une  façon 
aussi  libérale  que  pour  la  colonie  voisine  du  Cap. 

En  effet  la  Natal  Bank,  qui  est  soumise  aux  lois  locales, 
ne  peut  émettre  de  «  notes  »  que  jusqu'à  concurrence  de 
son  capital  versé,  à  la  condition  de  conserver  dans  ses 
caisses  un  montant  de  numéraire  correspondant  au  tiers 
de  sa  circulation,  tandis  que  les  autres  banques  voisines, 
tout  en  émet  tant  des  notes  de  la  même  façon,  ne  sont  pas 
astreintes  à  un  régime  aussi  défini. 

PRODUCTION 

En  examinant  la  topographie  de  Natal  on  voit  que  le 
pavs  est  divisé  en  une  série  de  plateaux,  de  terrasses  ve- 
nant se  terminer  en  pentes  douces  et  en  plaines  vers  la 
côte,  avec  une  différence  de  climal  bien  marquée  suivant 
l'altitude,  ce  qui  donne  une  diversité  de  production  1res 
grande. 

(  l'est  ainsi  que  sur  la  cote,  avec  une  température  semi- 
tropicale,  on  rencontre  tous  les  produits  des  pays  chauds  : 
sucre,  tin'1,  café.  A  l'intérieur,  où  l'hiver  se  l'ait  sentir,  <>n 
retrouve  une  production  analogue  à  celle  de  l'Europe  cen- 
trale, enfin,  sur  les  liants  plateaux,  la  végétation  consiste 
surtout  en  une  herbe  très  abondante  et  l'élevage  devient 
par  conséquent  la  principale  occupation. 

La  production  intérieure  n'a  pas  encore  pris  une  exten- 
sion bien  grande  puisque,  sur  une  superficie  de  1 1.  lo  i  .020 
acres,  on  en   trouve  seulement  794.153  en  en  It  i  va  I  ion  . 

Le  développement  est  assez  lent  par  suite  d'influences 
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extérieures  qui,  en  assurant  une  prospérité  temporaire, 
tendent  à  modifier  l'idée  primitive,  mais  on  sent  qu'un 
revirement  se  produira  sous  peu,  et,  le  Gouvernement  don- 
nant l'impulsion,  par  la  construction  de  chemins  de  fer  et 
de  travaux  publics,  l'énergie  du  pays  se  tournera  bientôt 
vers  l'exploitation  de  ses  richesses  naturelles. 

Passons  maintenant  en  revue  les  différents  produits  et 
vovons  les  observations  qu'ils  comportent. 

Les  plantations  de  cannes  à  sucre,  qui  s'étendent  le 
long  de  la  côte  sont  cultivées  par  des  «  coolies,  »  que  le 
Gouvernement  a  fait  venir  des  Indes,  à  grands  frais, 
puisque,  comme  nous  l'avons  vu  au  chapitre  de  la  dette, 
une  somme  de  £200.000  a  été  dépensée  pour  favoriser 
cette  immigration.  Habitués  aux  climats  chauds,  ils  don- 
nent une  somme  de  travail  très  grande  et  le  bon  marché 
de  cette  main-d'œuvre  (un  shilling  par  jour  assurant  les 
gages,  la  nourriture  et  le  logement  d'un  travailleur)  per- 
met de  cultiver  dans  des  conditions  rémunératives. 

Le  "système  que  nous  retrouvons  dans  d'autres  colonies, 
de  sucreries  qui  achètent  les  produits  sans  les  cultiver, 
tend  à  stimuler  la  production  et  donne  de  bons  résultats. 

Ces  sucreries  et  quelques  distilleries  de  rhum  sont  les 
seules  manufactures  de  la  colonie,  et  leur  importance 
est  encore  bien  secondaire. 

Le  café  a  perdu  du  terrain  et  n'est  cultivé  que  sur  322 
acres  environ,  mais  les  jardins  de  thé  sont  beaucoup  plus 
nombreux,  passant  en  10  années  de  290  à  2300  acres. 

Le  tabac  est  cultivé  surtout  parles  indigènes  pour  leur 
consommation  personnelle,  ;iinsi  que  les  patates,  le  maïs 
et  une  espèce  spéciale  <l<'  blé  des  Indes,  qui  sert  à  leur 
nourriture  <vt  à  la  fabrication  <h'  leur  bière. 

Les  céréales,  qui  donneraient  de  bons  résultats  avec  le 
climat  de  l'intérieur,  tiennent  encore  une  place  bien  peu 
importante,  el  il  <àn  résulte  l'importation  de  quantités 
considérables  «le  grains  pour  la  consommation  intérieure. 

Les   surfaces  emblavées  ne  dépassenl  pas  en  effet  700 
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acres  produisant  (>oun  bushels  pour  If   blé,   12.500  acres 
pour  les  avoines  cl    1000  acres  environ   pour  l'orge. 

L'élevage  est  la  principale  ressource,  et  la  laine  prend 
la  première  place  dans  les  exportations.  Cette  industrie 
esi  propre  aux  Boersqui  se  sont  établis  suc  les  hauts  pla- 
teaux, ainsi  qu'aux  indigènes. 

Les  bêtes  à  cornes  son!  représentées  par  737.000  têtes 
dont  494.000  environ  appartiennent  aux  indigènes,  mais 
il  est  difficile  de  pourvoir  à  leur  subsistance  en  hiver,  et  le 
manque  d'abris  vient  encore  accroître  les  difficultés  pen- 
dant la   saison  rigoureuse  qui  dure  environ  3   mois. 

Depuis  quelques  années,  une  épidémie  contre  laquelle 
on  n'a  pas  encore  trouvé  de  remède,  la  «  rinderpest,  »  esl 
venue  réduire  leur  nombre  et,  étant  donnée  l'importance 
des  troupeaux  appartenant  aux  indigènes,  il  est  bien  diffi- 
cile d'appliquer  rigoureusement  les  mesures  préventives 
qui  nesont  pas  sans  créerdes  mécontentements el  souvent 
même  des  révoltes. 

On  comptait,  en  1896,  800.000  moutons  contre  950.000 
en  1895,  et  la  production  de  la  laine  a  donné  2.085.000  et 
2.800.000  livres  respectivement. 

Les  chèvres  angoras,  au  nombre  de  63.000  environ,  vi- 
vent dans  une  partie  des  montagnes  où  l'élevage  des 
moutons  serait  impossible,  et  leur  toison,  très  recherchée, 
constitue  un  appoint  important  dans  la  production  du 
pays. 

L'industrie  de  la  ferme,  qui  esl  encore  dansson  enfance, 
serait  capable  d'un  grand  développement,  le  beurre  et  le 
fromage  étant  importés  en  grandes  quantités  chaque 
année,  mais,  par  suite  de  l'absence  de  chemins  de  fer, 
l'écoulement  des  produits  se  l'ail  difficilement  et  le  trou- 
peauest  plutôt  employé  pour  les  transports  et  les  labours 
(jue  pour  la  production  du  lait  et  l'alimentation. 

Les  fruits  ont  un  débouché  importanl  en  Angleterre 
depuis  qu'on  a  trouvé  le  moyen  de  les  conserver  pendant 
le  voyage  à  l'aide  d'un  aménagement  spécial,  mais  la  plus 
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grande  partie  prend  la  route  du  Transvaal  où  les  deman- 
des augmentent  chaque  jour. 

Passant  aux  métaux  et  minéraux  on  trouve  que  l'or 
existe  en  beaucoup  d'endroits,  mais  qu'aucun  effort  sé- 
rieux n'a  été  tenté  jusqu'à  présent  pour  le  localiser,  le 
Transvaal  avant,  pour  le  moment,  accaparé  l'attention  gé- 
nérale. 

L'exploitation  du  charbon  a  pris  par  contre  une  grande 
importance  et  est  en  progrès  sensible  depuis  quelques 
années.  Cette  industrie  emploie  plus  de  1000  personnes 
et  le  rendement  a  été  de  224.000  tonnes  en  1897  contre 
210.000  en  1896  et  160.000  en  1895.  Cette  production 
supplée  à  une  partie  des  besoins  des  chemins  de  fer,  mais 
elle  n'est  pas  encore  suffisante  pour  la  consommation  to- 
tale et  doit  être  complétée  par  des  importations. 

COMMERCE 

Pour  l'année  finissant  au  31  décembre  1897  les  exporta- 
tions se  sont  élevées  à  £1.621.932  contre  £1.785. 375  pour 
l'année  précédente,  et  les  importations  à  £5.983.589  con- 
tre £5.437.862. 

En  examinant  ces  chiffres,  on  est  d'abord  frappé  de  la 
disproportion  qui  existe  entre  les  exportations  et  les  im- 
portations, et  si  ees  importations  devaient  rester  dans  la 
colonie,  comme  outillage  et  matériaux  nécessaires  à  son 
premier  établissement,  on  ne  s'expliquerait  pas  la  pros- 
périté dont  elle  jouit,  en  présence  de  son  développement 
relativement  peu  avancé.  Mais  il  tant  tenir  compte  delà 
position  de  Durban  comme  port  d'importation  et  distri- 
buteur des  marchandises  nécessaires  à  alimenter  les  pays 
de  l'intérieur  qui  n'ont  pas  d'autre  moyen  decommunica- 
t  ion  avec  la  côte. 

Malheureusement  il  est  pour  ainsi  dire  impossible, 
pour  les  importations  du  moins,  de  distinguer, dans  ees 
chiffres,  la  part  qui  revienl  en  propre  à  la  colonie,  (les 
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importations  consistent  surtout  en  matériel  de  chemin  de 
fer,  métaux,  machines,  effets  d'habillement,  maïs,  bières 
et  objet  s  manufacturés. 

Les  exportations  nous  offrent  des  données  plus  préci- 
ses et  le  montant   de  £1.621.932  peut   se  décomposer  en 

£894.638,  représentant  les  produits  en  transit  et 

g727.294,  représentant  ceux  qui  sont  propres  à  la  co- 
lonie. 

Cette  production  de  la  colonie  porte  sur  1rs  chiffres 
suivants  : 


1474.680 

Charbon  .... 

89.860 

Peaux  et  cuirs  . 

51.220 

Angora    .... 

34.900 

Kcorces    .... 

17.659 

Sucre 

3.875 

Thé 

2.923 

Fruits      .... 

3.670 

La  laine  tient  donc  la  place  principale  et  représente 
plus  de  la  moitié  des  exportations. 

La  part  qui  revient  à  l'Angleterre  est  considérable, 
l'ensemble  des  transactions  s'étant  élevé  à  £4. 763*195, 
soit  £4.1 72.5 10  pour  les  importations  et  £590.679  pour 
les  exportations  de  la  colonie. 

Les  chiffres  principaux  des  importations  anglaises  por- 
tent sur  les  articles  suivants  : 

Habillement.  £342.283  Cuirs.     .     .  £220.000 

Métaux     .     .  573.853  Cotonnade.  187.200 

Machines.     .  209.410  Lainages.     .  137.600 

Dans  les  exportations  (Je  la  colonie  à  destination  d'An- 
gleterre la  laine  représente  le  montant  principal. 

En  recherchant  la  pari  du  commerce  qui  revient 
aux  diverses  nations  on  trouvé  les  applications  sui- 
vant es  : 
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IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

Angleterre     .... 

£4 

.172.516 

Angleterre    .... 

€590.579 

Colonies  anglaises  .     . 

350.977 

Colonies  anglaises .     . 

65.023 

Autres  pays  d'Kurope. 

081.318 

Autres  pays  d'Europe. 

40.940 

—         d'Asie  . 

3.415 

—         d'Asie. 

1.572 

—        d'Afrique. 

15  298 

—         d'Afrique. 

327.260 

—        d'Amérique 

760.065 

—         d'Amérique 

5.489 

£5 

En  transit 

591.069 

.983.589 

£1.621.932 

COLONISATION 

Sur  les  12.000.000  d'acres  qui  appartiennent  à  la  colo- 
nie, il  reste  encore  un  montant  considérable  à  aliéner  ainsi 
qu'on  a  pu  en  juger  par  la  superficie  en  culture. 

En  1896  on  a  vendu  près  de  91.000  acres  au  prix  moyen 
de  14  shillings  2  pence  l'acre. 

En  principe,  toutes  les  terres  de  la  colonie  sont  en  vente 
en  lots  ne  dépassant  pas  2000  acres,  excepté  dans  certains 
cas  spéciaux,  sujets  à  certaines  servitudes  relatives  aux 
routes  et  chemins  de  fer  ainsi  qu'aux  réserves  du  Gouver- 
nement sur  les  métaux  et  minéraux. 

L'acheteur  est  tenu  à  une  occupation  effective  dans  les 
six  mois  qui  suivent  la  vente  ainsi  qu'à  l'entourage  de 
son  lot. 

L'occupation  doit  être  continue,  en  personne  ou  par 
un  agent  approuvé,  pendant  G  mois  pour  la  première 
année  et  pendant  9  mois  pour  les  suivantes,  pour  une 
période  d'au  moins  10  années,  à  compter  de  la  dale  du 
contrat,  ou  tant  que  le  prix  d'achat  n'a  pas  été  réglé  inté- 
gralement. De  plus,  dans  les  2  ans,  l'acquéreur  est  tenu 
de  bâtir  et  d'entretenir  une  maison  d'une  valeur  d'au 
moins  £200. 

Le  mode  suivant  est  adopté  pour  la  répartition  des  ter- 
res : 

Toute  personne  ayant  choisi  le  loi  qui  lui  convient, 
adresse  u ne  demande  à  ['inspecteur  général.  Le  bornage 
(aux   frais  de  l'acheteur)  esi   alors  effectué,  ei  le  loi  est 
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mis  aux  enchères  publiques  sur  nue  mise  ;'i  prix  de  10 
shillings  l'acre.  Si  la  personne  ayant  fait  la  demande  s'en 
pend  acquéreur,  elle  doit  verser  de  suite  les  frais  d'ar- 
pentage et  I   20e  du  prix  d'achat,  la  balance  étant  répartie 

sui-  10  années.  Depuis  I8ÎM>  les  paiements  successifs 
peuveni  être  ajournés  moyennant  un  intérêl  à  •">  0/0. 

Letitrede  propriété  n'esl  délivré  qu'après  les  lOannées 
d'occupation  effective  exigées. 

Les  terrains  ne  convenant  pas  à  la  culture  sont 
loués  comme  pâturages,  aux  enchères  publiques,  pour 
des  périodes  de  5  années,  et  pour  des  superficies  ne  dé- 
passant pas  5000  acres,  sur  une  mise  à  prix  de  1  penny 
l'acre. 

La  mise  à  prix  des  terrains  à  bâtir  dans  le  voisinage 
des  villes  varie  de  £3,  10,  à  £25,  la  moyenne  étant  de 
de  £16.  Le  paiement  se  l'ait  en  quatre  versements,  le  pre- 
mier au  moment  de  l'achat,  les  autres  à  des  intervalles  <le 
8  mois.  Comme  nous  l'avons  dit,  l'acheteur  est  tenu  de 
bâtir,  dans  les  2  ans,  une  maison  d'une  valeur  d'au 
moins  £200. 

TERRAINS    MINIERS 

La  loi  de  1888  a  fixé  ainsi  qu'il  suit  la  superficie  des 
«  daims  :  »  dans  les  terrains  d'alluvion  150  pieds  de  lon- 
gueur sur  150  de  largeur;  dans  les  formations  de  quartz 
150  pieds  dans  la  direction  du  filon  et  100  pieds  en  tra- 
vers ou  sur  un  côté. 

La  patente  pour  rechercher  les  minéraux  ou  métaux 
précieux,  qui  est  de  10  shillings  pour  (>  mois,  est  délivrée 
pour  un  dist rict  désigné. 

Tout  porteur,  faisant  une  découverte,  a  le  droit  de 
choisir  quatre  «  claims.  » 

Le  Gouvernement  a  le  droit  de  proclamer  centres  mi- 
niers publics  des  terrains  appartenant  à  des  particuliers 
(sous  réserve  de  certains  droits  pour  les  propriétaires), 
aussi    bien   que    ceux    de    la    couronne.     La    patente    pour 
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Faire  des  fouilles  est  de  10  shillings  par  mois  sur  les 
terres  du  domaine  et  de  ">  shillings  sur  ceux  dos  parti- 
culiers. 

Eu  1876,  un  bureau  fui  établi  à  Durban  pour  l'encou- 
ragemenl  de  l'immigration  et  de  la  eolonisation,  et  7495 
personnes  lurent  introduites  dans  la  colonie,  par  ce1 
intermédiaire,  de  1 S 7 8  à  1893.  En 1894,  un  acte  spécial 
abolit  ce  bureau  et  imposa  de  nouveaux  règlements. 

Le  passage  gratuil  est  accordé  seulement  à  deux  classes 
d'émigranls,  aux  fermiers  et  à  leur  famille,  possédant  un 
certain  pécule,  qui  s'engagent  à  venir  s'établir  dans  la 
colonie  et  aux  domestiques  qui  y  ont  trouvé  un  emploi. 
Os  derniers  doivent  déposer  une  somme  de  £5  qui  leur 
est  retournée  après  un  an  de  service. 

L'acte  de  1897  apporte  certaines  restrictions  et  empêche 
le  débarquement  dans  la  colonie  des  personnes  sui- 
vantes : 

Celles  qui  ne  peuvent  écrire  ou  signer,  en  caractère 
d'une  langue  européenne,  une  demande  d'admission,  indi- 
quant le  nom,  l'adresse  et  la  profession. 

Celles  qui  sont  dans  un  état  de  destitution  et  qui  se- 
raient susceptibles  d'être  à  la  charge  de  la  colonie,  enfin 
celles  qui,  dans  les  deux  dernières  années,  auraient  subi 
une  condamnation  infamante. 

Ces  restrictions  visent  surtout  l'élément  asiatique  et 
certaines  classes,  sans  profession  bien  établie,  qui,  au 
lieu  d'aider  à  la  colonisation,  constitueraient,  au  con- 
traire, une  gêne. 

Dans  cette  colonie,  comme  partoutailleurs,  l'immigrant 
n'a  de  chances  de  réussir  que  s'il  possède  les  ressources 
nécessaires  à  son  établissement  d'abord  et  à  sa  subsis- 
tance ensuite,  en  attendant  que  son  exploitation  devienne 
profitable. 

L'Européen  ne  Forme  ici  que  le  dixième  environ  de  la 
population.  Dans  certaines  régions  le  climal  ne  lui  per- 
met pas  de  travailler  en  plein  air,   son  rôle  se  borne  donc 
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à  une  surveillance  du  travail  exécuté  par  les  gens  de  cou- 
leur. 

Par  suite  de  V apathie  de  L'élémenl  indigène,  la  colonie 
a  dû  faire  venir  un  grand  nombre  de  travailleurs  des 
Indes,  les  arrivées  pour  l'année  finissant  au  30  juin  IS!>7 
;i\an!  dépassé  3000  personnes  environ. 

(les  «  coolies  »  signent  un  engagement  de  .'»  années 
dans  une  exploitation  et  s'astreignent  à  résider  ensuite 
dans  la  colonie  pour  une  seconde  période.  Ils  reçoivent 
un  salaire  de  lu  à  14  shillings  par  mois  en  plus  de  la 
nourriture  et  du  logement,  et  à  la  fin  de  leur  terme,  ils 
s'établissent  ordinairement   définitivement  dans  le  pays. 

Le  bureau  d'émigration  fournil  des  détails  intéressants 
sur  la  colonisation  semi-officielle  : 

Un  établissement  de  21  familles  fui  formé,  en  1880, 
par  ce  bureau  sur  une  ferme  de  ri 471  acres,  à  Wilgefon- 
lein,  à  0  milles  de  Pietermaritzburg,  et,  en  1882,  un 
second,  composé  de  33  familles  norvégiennes  comptant 
2.52  personnes,  à  Marburg,  sur  7000  acres  de  la  côte. 
(les  deux  colonies  ont  assez  bien  réussi  et  presque  toutes 
les  familles  sont  restées  dans  leurs  districts  respectifs. 

Sur  ces  deux  établissements,  celui  i\c  Wilgefontein  a 
moins  bien  prospéré,  par  suite  du  choix  peu  heureux  du 
terrain,  et  quelques  colons  n'ont  pas  pu  faire  régulière- 
ment leurs  versements.  Dans  ce  cas,  le  passage  gratuil 
de  Londres  avait  été  accordé,  chaque  colon  devait  possé- 
der un  capital  d'au  moins  £100  et  le  prix  des  terrains 
concédés  avait  été  fixé  à  24  shillings  l'acre. 

Les  colons  de  Marburg  reçurent  le  passade  gratuit  et 
1 00  acres  de  terrain  chacun,  au  prix  de  £3.15  l'acre, 
payable  en  12  années.  Une  partie  se  livre  à  la  pêche  et  la 
colonie  prospère. 

Un  autre  établissement  a  été  formé  dans  le  voisinage 
de  Weenen,  à  140  milles  au  nord-ouest  de  Durban.  Il  se 
compose  de  17  lots  de  50  acres  chacun,  et  a  l'avantage 
d'un  système  d'irrigation  facile  à  l'aide  d'un  canal  creusé 
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par  le  Gouvernement  à  grands  frais,  ainsi  que  Le  droit  de 
pâture  sur  13.000  acres  de  biens  communaux. 

Ces  terrains,  adaptés  à  la  culture  moyenne,  sont  accor- 
dés en  lots  alternants  à  des  colons  déjà  établis  et  à  des 
immigrants  d'Europe.  Ils  sont  donnés  à  loyer  pour  12 
années,  au  prix  de  2  shillings  6  pence  l'acre,  par  an,  et 
à  la  fin  de  la  tenure,  le  locataire  peut  s'en  rendre  acqué- 
reur, au  prix  de  £2  l'acre,  ou  renouveler  son  bail  pour  9 
années.    L'occupation  effective  est  fixée  à  0  mois  par  an. 

Tous  les  lots  ont  été  pris  et  le  succès  est  assuré.  Avec 
une  culture  raisonnée  on  peut  faire  donner  trois  récoltes 
à  la  terre  dans  la  même  année,  les  arbres  fruitiers  s'y 
plaisent  et  la  provision  d'eau  est  abondante. 

En  1890,  les  terrains  de  Dronkvlei  et  Ixcopo  furent 
déclarés  ouverts  à  la  colonisation  européenne  exclusive- 
ment, en  lots  de  280  à  1050  acres,  au  prix  de  12  shillings 
G  pence  à  22  shillings  0'  pence  par  acre. 

Ceux  de  Norlh-Shepstone,  près  de  Marburg,  dans  le 
sud,  sont  de  même  réservés  aux  Européens  et  mis  en 
vente  publique  en  lots  de  2  à  126  acres  avec  une  mise  à 
prix  de  £4  à  £10  par  acre,  en  paiements  échelonnés. 

L'acheteur  doit  également,  dans  l'année,  bâtir  sur  son 
terrain  une  maison  d'une  valeur  de  £200  au  moins. 

On  voit  que  le  prix  et  les  conditions  diffèrent  suivant 
les  districts,  et  les  quelques  exemples  qui  précèdent 
donnent  une  idée  suffisante  de  la  façon  de  procéder  de  la 
colonie. 
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HISTOIRE 

Pendanl  tout  le   xve   siècle  un  souffle  d'aventure  passe 
sur  l'Europe,  les  Portugais  se  l'ont  les  champions  de  cette 

croisade  d'un  nouveau  genre,  leurs  navigateurs  sillonnent 
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les  mecs,  mais,  chevalerie  à  part,  leur-  l>ui  n'esl  pas  entiè- 
rement désintéressé. 

On  a  tani  parlé  de  l'Orient  cl  de  ses  richesses,  que  ses 
produits  accaparés  par  Gênes  et  Venise,  loin-  à  tour  maî- 
tresses delà  Méditerranée  ri  de  la  roule  qu'elles  gardenl 
avec  un  soin  jaloux,  oui  excité  l<is  convoitises  de  ions, 
ci  que  les  Portugais  cherchent  une  nouvelle  voie,  qui  1rs 
conduira  vers  cet  Eldorado,  pour  disputer  à  leurs  rivaux 
une  pari ie  du  butin. 

C'est  ainsi  que  Bartolomeo  Diaz  découvrit  le  cap  de 
Bonne  Espérance  en  1493,  mais  sans  oser  en  affronter 
les  tempêtes.  Vasco  deGama,  plus  heureux  cl,  plus  auda- 
cieux, le  double  en  1497,  mais  sans  s'y  arrêter,  dédaignant 
la  fertilité  apparente  du  pays  pour  aller  chercher  plus  loin 
une  fortune  plus  rapide. 

I  ne  fois  la  route  reconnue  et  les  premiers  comptoirs 
Fondés  aux  Indes,  nous  voyons  les  Anglais  cl  les  Hollan- 
dais créant,  aux  environs  du  Cap,  des  poinls  de  relâche 
pour  leurs  vaisseaux  engagés  dans  ce  nouveau  commerce, 
sans  qu'on  puisse  cependant  constater  une  intention  bien 
arrêtée  de  s'y  fixer. 

La  première  prise  de  possession  effective  eut  lieu  en 
1652,  sur  remplacement  actuel  de  Capetown,  où  la  Com- 
pagnie hollandaise  des  Indes  orientales  fonda  un  premier 
établissement  pour  permettre  le  ravitaillement  de  sa  Ilot  te. 

Pendant  les  30  années  qui  suivirent  la  petite  colonie  ne 
fit  pas  grands  progrès,  elle  comptait  à  peine  quelques  cen- 
taines d'habitants  lorsqu'un  événement  imprévu  vint  déci- 
der de  sa  destinée. 

Après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  un  groupe  de 
huguenots  français  demanda  à  la  Compagnie  hollandaise 
des  Indes  orientales  d'être  envoyé  au  (  la p,  et  en   1 687 venait 

augmenter  d'environ  300 personnes  la  population  du  nou- 
vel établissement.  Comme  partout  ailleurs,  ils  apportèrent 
leurs  industries  et  les  qualités  de nol  re  race,  et  étroitement 
liés  bientôt  à  l'élément  hollandais. ils  contribuèrent  à  for- 
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mer  une  nation  ayant  un  caractère  bien  spécial,  qui  a  con- 
servé jusqu'à  nos  jours  des  habitudes  et  des  principes 
d'un  autre  âge. 

Cependant  avec  le  développement  de  leurs  possessions 
des  Indes, les  Anglais  sentaient  le  besoin  de  prendre  terre 
à  iiioitiéchernin  pour  permettre  à  leurs  vaisseaux  de  renou- 
veler leurs  provisions,  et  lacolonie  hollandaise  fut,  à  deux 
fois,  refoulée  dans  l'intérieur.  En  1806,  l'Angleterre  était 
établie  et  la  prise  de  possession  était  confirmée  par  la  paix 
de  Paris  en  1815. 

Depuis  cetteépoque  et  pendant  près  de  70  années,  l'his- 
toire  de  la  colonie  n'a  été  qu'une  lutte  continuelle  contre 
les  Boers  ou  contre  les  indigènes,  et  sans  entrer  dans  les 
détails,  il  suffira  d'en  citer  les   laits  principaux. 

Refoulant  de  plus  en  plus  les  Boers  vers  le  nord,  les 
Anglais  jetèrent  la  perturbation  dans  le  pays  tout  entier, 
et  chaque  pas  en  avant  était  marqué  par  une  agression 
nouvelle  des  indigènes. 

La  politique  de  l'Angleterre  avait  été  de  profiter  des  dis- 
sensionsqui  existaient  nécessairement  entre  les  différentes 
races  «lu  pays,  en  prenant  le  parti  des  opprimés,  mais  aux 
Gafres  (Kaffirs),  régnant  en  maîtres,  il  était  bien  difficile 
d'opposer  des  peuplades  qui  avaient  perdu,  dans  un  long 
asservissement,  toutes  leurs  qualités  guerrières. 

En  1 S  :  >  i- ,  1  a  proclamation  de  l'émancipation  des  esclaves 
vint  créer  de  nouvellescomplicationset  nécessita  une  troi- 
sième expédition  de  l'Angleterre. 

(-••pendant  les  Boers  ne  restaient  pas  inactifs.  Poussant 
leur  voie  vers  le  nord,  un  parti  principal,  traversant  la  ri- 
vière d'Orange  allait  fonder  l'état  libre  du  Transvaal,  tan- 
dis qu'un  autre,  se  portant  vers  Natal,  s'établissait  à  Pie- 
termaritzburg  el  déclarait  en  1839  le  pays  en  république, 
après  avoir  repoussé  les  Zulus  vers  les  établissements  an- 
g  lais. 

Cette  situation,  <|ui  constituait  un  danger  permanent, 
amena  une  rupture,  et  l'Angleterre,  après  une    campagne 
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heureuse,  annexa  Natal  en  1844  et  en  fil  une  dépendance 
du  Gap. 

En  1872,  la  colonie  <ln  Cap  recevail  un  gouvernement 
responsable  et  commençai  à  attirer  L'attention  par  la  dé- 
couverte des  premières  mines  de  diamants. 

Devant  cette  constatation  des  richesses  minières  des  pro- 
vinces du  nord  il  devenait  nécessaire  de  pousser  plus  loin 
les  limites  de  la  colonie,  et  en  1877  on  décidait  de  faire 
passer  le  Transvaal  sous  la  domination  britannique. 

Mais  les  Boers  étaient  devenus  une  force  avec  Laquelle 
il  l'allail  compter,  comme  le  prouva  la  guerre  de  1880,  qui 
se  termina  à  leur  avantage,  puisque  l'année  suivante  la 
République  du  Transvaal  était  officiellement  reconnue, 
hien  que  l'Angleterre  se  réservât  un  droit  de  suzeraine! é. 

Depuis  le  territoire  de  la  colonie  s'est  trouvé  agrandi 
par  suite  de  nouvelles  annexions  etdéclarationsde  protec- 
torats surles  Etats  voisins,  et  se  trouve  borné  au  nord  par 
les  établissements  allemands  du  sud-ouest  africain,  Le 
Bechuanaland,  l'Etat  indépendant  d'Orange  et  la  colonie 
de  Natal. 

La  population  de  la  colonie  du  Cap,  qui  était,  au  dernier 
recensement,  de  1  ..")27.22i  habitants, est  composée  de  races 
diversesdonl  L'assimilation  présente  de  grandes  difficultés. 

l/élément  européen  comprend  environ  un  quart  du  to- 
tal, anglais  et  allemand  dans  l'est  surtout,  monopolisant 
le  commerce  et  l'industrie,  hollandais  et  boersau  nord  et 
à  L'ouest,  se  livrant  à  l'agriculture  el  à  L'élevage. 

Les  Gafres  sont  les  principaux  représentants  de  la  race 
indigène.  Composés  de  diverses  tribus  venues  du  nord, 
Zulus,  Basutos,  Bechuanas,  ils  ont  refoulé  devanl  eux  les 
premiers  occupants  du  sol  pour  prend  re  dans  le  pays  une 
place  prédominante.  D'un  caractère  intrépide,  ayant  con- 
servé des  instincts  guerriers,  ils  sonl  peu  propres  à  l'agri- 
cult  ure  OU  à  un  I  ra\  ail  régU  lier. 

Les  Fingoes,  qui  viennent  ensuite,  tenus  pendant  long- 
temps en  esclavage  par  les  Ca  Fres,  doive  ni  aux  Anglais  leur 
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liberté  et  ne  présentent  pas  des  caractères  de  race  bien 
distinctifs. 

Les  Hottentots  étaient  les  habitants  primitifs  du  pays, 
mais,  représentants  d'une  race  inférieure  qui  n'a  pu  lut- 
ter contre  les  envahisseurs  de  couleur  venus  du  nord  et  les 
blancs  débarquant  au  sud,  pour  pousser  de  plus  en  plus 
vers  l'intérieur,  ils  tendent  à  disparaître  et  ne  sont  en 
nombre  que  dans  le  Griqualand  et  le  Namaqualand. 

Le  recensement  de  1891  donnait  les  chiffres  suivants 
pour  ces  divers  éléments  : 

Européens 376.987 

Malais 13.907 

Hottentots 50.338 

Fingoes 229.680 

Cafres 608.456 

Autres  gens  de  couleur.     .     .  247.806 

1.527.224 
Il  faut  ajouter  la  population 

du  Pondoland 166.080 

du  Bechuanaland     ....  72.726 

qui  ne  comprennent  que  quelques  milliers  d'Européens. 

Les  chiffres  suivants  donneront  une  idée  de  l'accroisse- 
ment de  la  population  de  la  colonie  en  tenant  compte  des 
diverses  annexions  de  territoire. 


SUPERFICIE 

1856 

104.931 

milles  carrés 

1865 

11)9.950 

» 

1875 

239.300 

» 

1885 

213.636 

» 

ISDI 

221.311 

» 

200.000 
250.000 
350.000 
376.987 


382.582 

801.953 

902.347 

1.150.237 


267.096 

582.582 

1.051.953 

1.2:12.347 

1.527.224 


GOUVERNEMENT    ET    ADMINISTRATION 

Le  pouvoir  exécul  if  est  exercé  par  un  gouverneur  nommé 
par  l'Angleterre  aux  appointements  annuels  de  £8000,  qui 
est  dr  plus  commissaire  général    pour  l'Afrique  du  Sud, 
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contrôlant  les  protectorats  et  la  British  South  Africa 
Company  et  réglanl  les  relations  avec  le  Transvaal  ef  l'E- 
tal libre  d'Orange. 

Il  rsi  assisté  d'un  conseil  exécutif  nommé  par  la  cou- 
ronne, formanl  un  cabinel  div  <>  ministres  responsables: 


Treasurer  General 
Colonial  Secretary 
Atlorney  General 
Commissioner  of  Crown  la  mis 

&  public  works 

Secretary  for  agriculture 
Secretary  for  native  affaire 


Présidence  et  finances 
Secrétaire  colonial 
Procureur  général 
Domaine  et  travaux  publics 


Agriculture 
Affaires  indigènes 


La  représentation  du  pays  esteonfiée  à  deux  assemblées  : 
I  lhambre  haute  ou  conseil  législatif,  composéede  2'.\  mem- 
bres élus  pour  7  ans,  devant  avoir  au  moins  30  ans  d'àç-r 
et  posséder  £2000  en  immeubles  ou  biens  fonciers  ou  une 
fortune  personnelle  de  £4000. 

Chambre  basse,  composée  de  82  membres  élus  pour  ."> 
années. 

Pour  être  électeur,  il  est  nécessaire  de  savoir  écrire  son 
adresse  et  profession,  de  prouver  l'occupation  effective 
pendant  un  an  d'une  propriété  d'un  loyer  annuel  de  £".">  ou 
bien  un  salaire  de  £50,  pendant  une  année  entière. 

Il  existe  en  plus,  dans  chaque  district,  des  conseils, 
nommés  par  les  contribuables,  qui  sont  chargés  de  repré- 
senter les  intérêts  locaux  et  de  veiller  à  l'exécution  des 
travaux  publics. 

La  colonie  esi  divisée  en  8  provinces  subdivisées  elles- 
mêmes  en  districts. 


Province  de  L'ouesl  avec  Capetown  (51.300  habitants). 
»        Nord-ouest 
»        Sud-ouest 
»        du  Centre 

i)         Sud-est  avec  Port-Elizabeth  (23  052  habitants). 
i>         Nord-esl 
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Province  de  l'Est 

»         de  Griqualand  West  avecKimberley  et   les  mines  de 
diamants. 

11  faut  ajouter  les  dépendances  de  Cafrerie  et  2  protec- 
torats :  le  Basutoland  et  le  Béchuanaland. 

Depuis  1884  le  Basutoland  estime  colonie  séparée  sous 
l'administration  d'un  résident  nommé  par  le  commissaire 
général  de  l'Afrique  du  Sud,  ayant  un  budget  spécial  et 
recevant  de  la  colonie  du  Gap  une  allocation  annuelle  de 
£20.000. 

Le  protectorat  du  Béchuanaland  est  soumis  au  même 
régime. 

DETTE 

La  dette  publique  de  la  colonie  du  Cap  s'élevait,  au  31 
décembre  1897,  à  £25. 190.000,  et,  en  ajoutant  les  emprunts 
municipaux  garantis  par  la  colonie,  à  £27.396.805,  deman- 
dant une  somme  de  £1.212. 505 pour  l'intérêt  annuel  et  le 
fonds  d'amortissement. 

Au  point  de  vue  du  taux  de  l'intérêt,  les  emprunts  se 
répartissent  ainsi  qu'il  suit  : 

Emprunts     à     600 £112.500 

5  0/0 122.300 

»                 il/2 1.745.000 

»                 40/0 16.833.813 

»                 3  1/2 5.876.387 

3  0/0 500.000 

Les  premiers  emprunts  à  G  0/0  et  5  0/0,  créésau  moment 
où  le  crédit  de  la  colonie  n'était  pas  encore  bien  établi, 
tendent  à  disparaître,  et  la  balance  qui  reste  encore  en 
circulai  ion  s<m;i  remboursée  en  1900,  de  sorte  qu'après  cette 
date  le  taux  d'intérêl  pourra  êire  considéré  comme  nor- 
mal. 

Pour  les  emprunts  émis  avant  1883,  un  fonds  d'amor- 
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tissemenl  assure  le  remboursement  par  tirages  annuels  el 
pour  ceux  émis  ultérieurement,  une  date  ext  rême,  dont  la 
plus  éloignée  es1  I'.*."')'»,  indique  l'époque  à  laquelle  ils  se- 
ronl  amortis. 

Si  l'on  examine  maintenant  remploi  que  la  colonie  n 
l'ail  des  sommes  provenant  <le  ces  emprunts,  on  trouve  : 

Chemins  dp  fer     ....  £18.014.088 

Télégraphes 180.565 

Travaux  publics  ....  8.474. 438 

Immigration 237.163 

Aide  au  revenu     ....  490.551 

el  si  Ton  fait  une  distinction  entre  les  travaux  productifs 
el  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  on  remarque  que  les  premiers 
s'élèvent  à  un  chiffre  de  £22.060.697. 

Comme  le  revenu  qui  en  dérive  atteint  £3.660.098,  mi 
voit  qu'il  s'agil  d'un  placement  à  13  1/4  0/0,  ce  qui  in- 
dique une  bonne  g-estion  de  la  part  de  la  colonie  et  justifie 
le  crédit  dont  elle  jouit  en  Europe. 

Cette  situation  ne  pourra  que  s'améliorer,  maintenant 
qu'elle  trouve  facilement  à  emprunter  en  Angleterre  au 
taux  de  3  0/0,  et,  par  des  renouvellements  ou  des  conver- 
sions facultatives,  il  lui  sera  possible  de  ramènera  ce  taux 
une  grande  partie  de  sa  dette. 

Depuis  le  31  décembre  1897  la  dette  s'est  trouvée  aug- 
mentée par  l'émission,  en  janvier  1898,  de  £1.250.000  en 
3  0  '0.  —  Depuis  1892  les  emprunts  se  font  sous  forme  de 
soumissions  publiques,  el  cette  forme  de  souscription 
donne  de  bons  résultats,  reflétant  mieux  le  crédit  accordé 
par  le  marché  et  évitant  souvent  des  surprises  ;iii  Gouver- 
nement. —  Pour  l'emprunt  de  £1.250.000  les  son  missions 
se  sont  élevées  à  £4.654.300,  ;'i  des  prix  variant  de  £100 
(le  minimum)  à  105  0,  0.  Les  soumissions  à  £102.18.6  re- 
çurent '»  I  0  0  et  au-dessus  la  totalité.  Le  prix  moyen  a  été 
de  £102.18.9. 
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BUDGET 


Les  résultats  pour  Tannée  1896-97  sont  bons  puisque 
les  ressources  ayant  donné  £7.389.965 

et  les  dépenses  ne  s'étant  élevées  qu'à  6.852.385 

il  ressort  un  surplus  de  £537.580 

mais  ils  ne  sont  cependant  pas  aussi  satisfaisants  que 
ceux  fournis  par  l'exercice  précédent. 

Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce  que  la  colonie  a  eu 
beaucoup  à  souffrir  de  la  peste  bovine,  «  rinderpest,  »  qui 
lui  a  routé  £493.738,  et  de  ce  qu'elle  a  dû  augmenter  for- 
tement le  chapitre  des  travaux  publics. 

Voici  du  reste  l'état  détaillé  de  ce  budget  : 


RECETTES 

TAXES 

Douanes  .... 

£2.436.455 

137.727 

Timbre  et  enregis- 

trement 

315.288 

46.956 

SERVICES  PUBLICS 

Posteset  télégraphes 

423.959 

Chemins  de  fer  . 

3.496.763 

Divers 

103.050 

DOMAINE 

Loyers     .... 

130.089 

Mines 

30.507 

Impôt  sur  les  huttes 

76.685 

Ventes      .... 

50.666 

Diverses  .... 

18.098 

Diverses 

Intérêt      .... 

84.722 

Diverses  .... 

39.000 

DEPENSES 

Service  de  la  dette  .       £l 
Chemins  de  fer  .     .  I 

Défense    .... 
Bonification  de  droits    , 

de  douanes  à  divers  ( 

gouvernements         ) 
Travaux  publics     . 
Postes  et  télégraphes 
Domaine,  agricultu-  j 

re,   forêts,   irriga-  r 

tion  et  ports 
Affaires  indigènes  . 
Divers  services  .      .  I 


£7.389.965 


254.871 
.940.570 

375. 58S 

132.266 

340.482 
474.585 

432.277 

249.767 
.651.979 


£6.852.385 


En  groupant   les  différentes  sources  de  revenu  ou  ar- 


rive ;i 
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Impôts  ....      i2.936.436 

Services  publics.  (.023.772 

h  iiii.iiiM-   .     .     .  306.046 

Diverses    .     .     .  123.721 

Comme  <»n  l'a  vu  au  chapitre  de  la  dette,  les  travaux 
publies  productifs  soûl  la  source  principale  des  revenus 

de  la  colonie,  et   sonl  une  preuve  de  l'usage  opportun  des 

emprunts  qu'elle  a  contractés  pour  son  développement. 
Quanl  aux  impôts,  ils  sonl  représentés  par  les  produits 

de  la  douane  el  ne  présentent  pas  une  charge  1res  lourde, 
puisque  la  plus  grande  partie  des  produits  importés  ne 
sont  qu'en  transil  pour  les  pays  de  l'intérieur. 

Pour  l'exercice  1896-97  les  prévisions  budgétaires 
avaienl  fixé  le  chiffre  de  £1.899.250  pour  le  produit  des 
douanes,  et  comme  on  a  perçu  £2.436.454  il  en  esl  résulté 
une  plus-value  de  £537. 204.  On  s'était  arrêté  à  ce  chiffre, 
dépassant  de  £250.800  celui  de  l'année  précédente  pour  les 
motifs  suivants:  Le  budget  venait  d'être  fixé  peu  de  temps 
aprèsle  mouvement  révolutionnaire  qui  s'était  produit  au 
Transvaal  et  il  était  à  craindre  que  le  contre-coup  ne  se  fil 
sentir  dans  la  colonie  et  réduisit  les  droits  prélevés  par 
suite  de  la  diminution  des  marchandises  en  transil.  On 
avait  de  plus  à  redouter1  la  dépression  résultant  du  détour- 
nement dune  partie  du  trafic  vers  les  lignes  de  la  colonie 
voisine  de  Natal  et  vers  la  baie  de  Delagoa.  De  plus,  les 
effets  de  la  «  rinderpest  »  commençaient  à  se  faire  sentir, 
et  il  était  prudent,  en  prévision  des  événements,  de  ne 
pas  majorer  les  chiffres. 

Le  surplus  qui  en  est  résulté  ne  peut  cependant  pas  être 
attribué  seulement  à  une  interprétation  par  trop  pessi- 
inisle  de  la  situation,  mais  bien  plulôl  aux  nombreuses 
Importations,  avant  la  date  du  Ier juillet  IN'.'T,  époque  à 
laquelle  !<•  nouveau  tarif  en i  rail  en  vigueur,  d'articles  tels 
que  bières,  spiritueux,  vins,  tabacs  et  cigares  qui,  après 
celle  daie,  oui  eu  à  supporter  des  droits  plus  élevés.  D'a- 
près les  arrangements  la  colonie  rétrocède  une  partie  des 
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droits  de  douane,  €132.266,  à  l'Etat  indépendant  d'Orange, 
au  Bechuanaland  et  au  Basutoland. 

Du  côté  des  dépenses  on  constate  une  augmentation 
importante  des  travaux  publics,  nécessitée  par  le  danger 
(pie  présente  pour  la  colonie  la  concurrence  que  lui  font 
déjà  les  lignes  des  pays  voisins,  en  lui  enlevant  une  par- 
tie des  marchandises  en  transit  pour  l'intérieur. 

CHEMINS    DE    FER 

Les  chemins  de  1er  de  la  colonie  comptent.acluellenient 
1894  milles  et  se  divisent  en  trois  réseaux  principaux,  qui 
viennent  aboutir  à  trois  points  importants  sur  la  cote, 
Gapetown,  Port-Elizabeth  et  East-London. 

Le  réseau  de  l'ouest  est  d'une  importance  très  grande. 
Partant  deGapetown  et  desservant  les  mines  de  diamants 
de  Kimberley,  il  vient  se  terminer  à  Vryburg  dans 
le  Bechuanaland,  après  un  parcours  de  774  milles.  De 
Vryburg  à  Bulawayo,  la  ville  la  plus  importante  du 
Matabeleland,  une  distance  de  586  milles,  la  ligne  a  été 
construite  parla  Bechuanaland  Railway  Company,  sous 
les  auspices  de  la  British  South  Africa  Company. 

Voyant  l'importance  qu'il  y  avait  pour  son  réseau  à 
s'assurer  un  contrôle  effectif  sur  la  nouvelle  ligne,  la  co- 
lonie s'engagea,  enmai  1897,  à  l'exploiter  en  fournissant, 
au  prix  coulant,  le  personnel,  le  matériel  et  la  traction. 
Depuis  quelque  temps  déjà  Gapetown  se  trouve  de  la 
sorte  en  communication  directe  avec  Bulawayo. 

Lorsque  la  ligne,  actuellement  en  construction,  de  Bu- 
lawayo à  Salisbury,  sera  terminée,  Gapetown  sera  reliée 
au  porl  de  Beira  dans  la  province  portugaise  de  Mozam- 
bique, en  prenant  les  lignes  de  la  colonie  du  Gap,  le  Bechua- 
naland Railway,  le  Mashonaland  Railway,  le  Beira  Rail- 
w  a  \  ci  la  Beira  Juncl  ion. 

Mais  si  l'on  considère  que  Salisbury  n'est  qu'à  382 
milles  de  Beira,  l'on  voit  que  celle    route   vers  la    CÔte  est 
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près  de  5  Pois  plus  courte  que  celle  qui  passer;!  par  IJula- 
wayo  et  Vryburg  pour  venir  aboutir  à  Capetown,  et  qu'elle 
détournera  certainement  à  son  profil  la  plus  grande  par- 

I  ie  du   I  rafic  de  la  Bhodesia. 

Le  réseau  <lu  centre  présente  aussi  une  grande  impor- 
tance puisqu'il  inel  en  communication  Port-Elizabeth 
avec  l'Etal  indépendant  d'Orange  el  le  Transvaal.  Delà 
sorte  Johannesburg  ne  se  trouve  <[u  à  1014  nulles  de  Port- 
Elizabeth  et  Pretoria  à  1040.  Mais  là  encore  la  colonie 
se  trouve  en  désavantage  par  suite  de  la  concurrence  qui 
lui  est  Faite  par  la  ligne  qui  joint  Pretoria  à  Lorenzo  Mar- 
ques, le  point  delà  côte  le  plus  rapproché. 

Déplus,  la  colonie  de  Natal,  en  reliant  son  système  à 
celui  du  Transvaal,  cherchée  détourner  sur  son  territoire 
une  partie  du  mouvement  du  commerce  pour  le  faire 
aboutir  à  Durban. 

Le  réseau  de  Test  est  moins  important .  Partant  de  East- 
London,  il  va  se  souder  au  système  de  l'Etal  indépendant 
d'Orange  et  compte  moins,  pour  son  développement,  sur 
le  trafic  de  l'intérieur  que'  sur  l'exploitation  des  riches 
disl  ricts  qu'il  traverse. 

Toutes  ces  lignes,  qui  appartiennent  à  la  colonie  et  à 
la  construction  desquelles  elle  a  consacré  la  majeure  par- 
tie de  sa  dette  donnentdes  résultats  excellents,  bien  qu'ils 
soient  en  diminution  sensible  sur  ceux  fournis  pour 
l'exercice  précédent . 

En  effet,  pour   1896-97  on  relève  les  chiffres  suivants: 

Recettes  brutes £3.070.000 

Frais  d'exploitation 1.883.000 

soit  un  profit  net  de Mi. 187. 000 

ou,    sur    un    capital   employé    de    £18.935.559,    environ 
£6.2.6  0  0,  tandis  que  l'année  1895-96  avait  donné  £8.  — 

II  0  (». 

Si   Ton    tient    compte   des    circonstances  adverses    d;uis 
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lesquelles  s'est  faite  l'exploitation,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'effrayer  outre  mesure  de  cette  diminution. 

La  «  rinderpest,  »  à  elle  seule,  est  responsable  pour 
une  diminution  de  près  de  40.000  tonnes,  et  si  l'on  ajoute 
les  effets  de  la  sécheresse  et  la  dépression  générale  qui  a 
régné  au  Transvaal,  on  se  rendra  compte  des  difficultés 
qu'il  a  fallu  traverser  el  qui,  fort  heureusement,  ne  pré- 
sentent  pas  un  caractère  permanent. 

La  différence  provient  surtout  d'une  augmentation 
importante  de  £330.000  dans  les  dépenses,  afin  d'augmen- 
ter le  service  des  trains  et  de  donner  des  facilités  desti- 
nées à  attirer  le  mouvement  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises. 

De  plus,  les  tarifs  ont  du  être  modifiés  par  suite  des 
réductions  offertes  par  les  lignes  de  la  colonie  de  Natal  et 
celles  de  la  haie  de  Delagoa. 

.Mais  comme  on  l'a  relevé  plus  haut,  ces  difficultés 
momentanées  ne  sont  pas  à  comparer  à  l'anxiété  qu'é- 
prouve la  colonie  à  voir  son  trafic  diminuer  pour  profiter 
à  d'autres  lignes  nouvelles  qui  ont  l'avantage  d'un  trajet 
plus  court. 

La  colonie  risque  fort  de  perdre  la  plus  grande  partie 
du  mouvement  du  Transvaal,  mais  elle  trouvera  certaine- 
ment une  compensation  dans  sa  communication  directe 
avec  Bulawayo,  qui  lui  assurera  une  forte  participation 
dans  les  échanges  avec  la  Rhodesia. 

BANQUES 

Trois  banques,  ayant  leur  siège  social  à  Londres,  et  de 
nombreuses  branches  dans  la  colonie,  se  partagent  les 
affaires,  el  l'une  d'elles,  la  Standard  Bank  of  South  Africa, 
r>>i  chargée  du  compte  du  Gouvernement,  mais  sans  mo- 
nopole spécia  I . 

La  situation  de  ces  établissements  est  excellente,  el  par 
suite  de  l'important  courant  d'affaires  entre  le  Transvaal 
et  l'Europe,  leur  développement  a  été  très  rapide. 
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Le  tableau  suivanl  donnera  une  idée  de  leur  importance. 


I  [      £100.    I 

Standard  Bank  of  94  .  libérées     S4. 000. 000 

SouthAfrica  Ld  '     (  ,,,.  g25.\ 

I     i         1 

l  i  A*  I  X   t  "     / 

Bank  of  Africa  L'1   ■  33     libérées        1.575.000 
\        [de  £6.5.] 

1         I  1 

Mi  1  «  ;i ri   Banking    /        \  , ..-.   .  •    /        ..,..  .,,,,. 

,  j  9A.    )     1  béréfiS  0.1. >   _.MI 

Corporation  \A  v  -'    ,         .!.    , 
>        /  de    Ko.  ) 


O.ooo.ooo 


i25.000 


347.645 


Notes 

KÉSBRVE 

en 

CIBCOLA- 

1  ION 

£800.000 

18.119 

315.000 

272.052 

25.000 

71.629 

z  l_- 
.2  :fc 


16      . 


12"  B 


La  plus  importante  de  ces  banques  est  donc  la  Standard 
Bank  of  South  Africa,  «M  bien  qu'elle  n'ait  pas  un  titre 
officiel,  «'Ile  peul  être  considérée  comme  mie  banque  na- 
tionale, surtout  en  raison  du  montanl  important  de  ses 
noies  en  circulai  ion. 

Cette  circulation  dans  la  colonie  est  réglée  par  la  loi 
de  1891  doni  les  articles  les  |>lns  importants  sont  1rs 
suivants  : 

Toute  «  noie  »  émise  est  considérée  comme  une  pre- 
mière hypothèque  sur  la  banque. 

Toute  banque  désiranl  émettre  des  «  noies  »  dans  la 
colonie  devra  déposer  et  transférer,  au  nom  du  trésorier 
général,  un  montanl  de  titres  du  Gouvernemenl  égal  à 
celui  des  notes  qu'elle  se  propose  de  mettre  en  circula- 
lion.  Un  cinquième  de  ces  titres  pourra  se  composer  de 
bons  du  trésor. 

Aucune  banque  ne  pourra  émettre  de  noies  pour  un 
montanl  supérieur  à  celui  de  son  capital  versé  el  de  sa 
réserve. 

Ces  notes  auront  cours  légal  dans  la  colonie,  excepte  .111 
siège  social  ou  à  la  branche  la  plus  importante  désignée 
pour  en  payer  le  montanl  en  or  ,1  présentation. 
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PRODUCTION' 


En  examinant  la  carie  on  voit  que  la  colonie  esl  traver- 
sée par  une  chaîne  de  montagnes  importante,  allant  du 
nord-est  au  sud-ouest,  séparée  de  la  côte  est  par  une  dis- 
tance de  !.')<>  à  20(1  milles.  A  Test  des  pentes  douces 
viennent  se  terminer  à  la  mer,  tandis  qu'au  nord  une 
série  de  'terrasses  forment  des  plateaux  d'une  altitude 
diverse.  Cette  topographie  donne  à  la  colonie  une  grande 
diversité  de  climat  et  par  suite  de  production. 

(Test  ainsi  que  le  sud-est,  qui  représente  la  région  tro- 
picale, convient  admirablement  à  la  culture  du  tabac  et 
du  maïs,  le  sud-ouest,  avec  un  climat  tempéré,  qui  se 
rapproche  de  celui  de  l'Europe,  invite  à  la  culture  des 
céréales  et  de  la  vigne,  tandis  que  les  plateaux  du  nord, 
où  l'hiver  se  l'ait  sentir,  offrent  des  prairies  naturelles 
propres  à  l'élevage. 

La  grande  difficulté  provient  surtout  du  manque  d'eau 
dans  certains  districts. 

Tandis  que  le  sud  et  le  sud-est  jouissent  de  pluies 
abondantes,  le  sud-ouest  et  le  nord  sont  moins  bien  par- 
tagés, et  ont  souvent  à  souffrir  de  la  sécheresse. 

Les  rivières  sont  cependant  nombreuses,  mais  la  plu- 
part ne  méritent  ce  nom  que  pendant  la  période  des  pluies 
qui  les  transforment  en  torrents.  Elles  ne  sont  pas  navi- 
gables et,  par  suite  de  leur  existence  intermittente,  ne 
peuvent  servir  à    un  système  d'irrigation   bien  régulier. 

Les  ressources  de  la  colonie  proviennent  de  l'agricul- 
ture, de  l'élevage  et  de  la  production  minérale.  Exami- 
nons donc  ces  trois  sources  de  richesse  et  voyons  ce  qui 
1rs  caractérise. 

Les  céréales  ont  pris  une  certaine  importance,  mais  de 
nombreuses  importations  sont  encore  nécessaires  pour 
suffire  aux   besoins   intérieurs. 

Pendanl  l'année  1896-97,  leurculturea  beaucoup  souf- 
fert par  suite  de  la  sécheresse  el  des  effets  de  la  rouille  et, 
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< hi  ris  bien  des   cas,   une  moitié  seulement  de   la     réeolle  a 
pu  être  sauvée. 

Les  statistiques  constatent,  en  effet,  les  résultats  sui- 
vants : 

Le  blé  a  produit  4.200.000  bushela  sur  lesquels  on  a  sauv  -2. 100.000 

Orge          »            960.000         »                    »  »  750.000 

Avoine     »       1.150.000         »                  »  »  905.000 

Millet       »        3.88o.000         »                   »  »  2.760.000 

(les  chiffres  parlent  d'eux-mêmes  el  l'on  voit  tout  le 
progrès  qu'il  y  a  à  réaliser  dans  les  précautions  à  prendre. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  cependant,  qu'il  suffit  d'avoir 
des  terres  vierges  pour  arriver  à  un  maximum  de  pro- 
duction, il  faut  encore,  tout  en  tenanl  compte  des  condi- 
tions spéciales  du  climat,  se  baser  sur  deux  éléments 
indispensables,  la  suffisance  de  la  main-d'œuvre  el  l'em- 
ploi des  engrais. 

La  main-d'œuvre  fait  défaut  dans  la  pluparl  des  colo- 
nies anglaises,  en  Australie,  par  exemple,  les  grandes 
('tendues  ensemencées  ne  reçoivent  pas  les  soins  qu'elles 
comportent,  et  bien  que  des  machines  perfectionnées 
viennent,  dans  une  certaine  mesure,  suppléer  au  manque 
de  bras,  les  rendements  donnent  des  résultats  qui  ne 
manqueraient  pas  de  surprendre  un  fermier  d'Europe. 
('/est  ce  qui  explique  pourquoi  l'élevage  tient  le  premier 
rang  dans  tous  les  pays  nouveaux  où  la  population  n'est 
l»;is  encore  assez  dense,  les  soins  à  donner  aux  trou- 
peaux   ne  demandant   pas  un  personnel  aussi  nombreux. 

La  question  de  l'engrais  n'est  pas  moins  importante,  m 
l'on  veut  obtenir  de  la  terre  un  rendement  rémunérateur, 
el,  même  dans  des  terrains  neufs,  l'épuisement  du  sol  se 
fait  sentir  dans  un  temps  relat  iveinenl  court.  La  colonie 
du  Gap  en  a  reconnu  le  besoin  el  son  attention  s'est  bien 
vite  portée  vers  l'exploitation  de  nombreux  champs  de 
phosphates  el  de  dépôts  de  guano,  dont  la  conservation 
apportera  à  l'agriculture  un  appoinl  important. 
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Ainsi  qu'on  l'a  vu,  le  blé  tient  le  premier  rang,  niais  le 
rendement  pour  l'année  est  assez  médiocre,  puisque  la 
moyenne  ne  dépasse  pas  10  bushels  par  acre  avec  l'emploi 
des  engrais,  ce  qui  tient  surtout  au  régime  intermittent 
des   pluies. 

11  faut,  dans  beaucoup  de  districts,  recourir  à  l'irriga- 
tion, mais  son  emploi  est  encore  assez  restreint  et  les 
frais  nécessités  sont  élevés.  Les  résultats  acquis  sont  ce- 
pendant significatifs  puisque,  dans  une  bonne  saison,  les 
profits  nets  par  acre  pour  les  terres  où  le  système  existe 
s'élèvent  à  93  shillings,  tandis  que  dans  les  autres  terres 
ils  varient  de  40  à  60  shillings. 

Le  maïs  donne  de  bons  résultats,  mais  sa  culture  est 
entre  les  mains  des  indigènes,  qui  ne  produisent  que  la 
quantité  suffisante  pour  leur  alimentation. 

Le  tabac  n'a  pas  encore  pris  une  grande  importance, 
cependant  on  constate  des  progrès  rapides  depuis  que  le 
Gouvernement  offre  des  primes  pour  le  développement 
de  cette  culture. 

Le  sol  et  le  climat  sont  favorables  à  la  vigne,  mais  un 
traitement  imparfait,  ne  sachant  pas  tirer  parti  d'un  vin 
trop  chargé  en  alcool,  a  jeté  le  discrédit  sur  le  vignoble 
tout  entier  et  fermé,  pour  le  moment,  le  marché  que  les 
produits  s'étaient  ouvert  en  Europe. 

La  colonie  possède  86,000.000  de  plants  de  vigne  dont 
5.000.000  oui  été  plantés  en  1896  el  vont  entrer  bientôl 
dans  la  période  de  production. 

Mais  comme  la  vieille  Europe  du  reste,  la  colonie  souf- 
fre des  ravages  dn  phylloxéra  qui  a  détruit  dans  l'année 
plus  de  7.000.000  de  ceps,  el  une  reconstitution  du  vi- 
gnoble s'impose  à  courte  échéance. 

La  vendangea  lieu  de  février  à  avril. 

Les  fruits  sonl  en  abondance,  mais  malgré  les  facilités 
des  communications  el  les  moyens  de  conservation  pen- 
dant le  voyage,  celle  culture  n'esl  pas  encore  1res  répan- 
due. Si  l'on  considère  cependanl  que  le  trajel  du  Gap  à 
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Londres  ne  dépasse  pas  20  ;'i  25  jours,  que  les  fruits  arri- 
veraient en  Angleterre  à  une  époque  où  la  provision  de 
la  récolte  d'Europe  «-si  épuisée  el  que  la  Tasmanie,  par 
exemple,  située  à  une  distance  beaucoup  plus  grande, 
retire  de  ce  commerce  un  profil  considérable,  on  com- 
prendra toute  l'extension  que  celle  culture  pourrail  pren- 
dre. 

L'élevage  f i «* 1 1 1  la  place  la  plus  importante,  mais  pen- 
dant l'année  1897  le  troupeau  a  beaucoup  soufferl  par 
suite  de  la  sécheresse  persistante  et  de  la  «  rinderpest,  m 
qui  a  t'ait  des  ravages  considérables. 

Les  pertes  pour  l'année  se  sont  élevées  à  26.000  che- 
vaux. 143.000  bêtes  à  cornes,  1.461.761  moutons, 41 1.000 
chèvres  el  •">  1.000  aul  ruches. 

Les  bêtes  à  cornes  sont  au  nombre  de  2.231.000,  mais 
elles  servent  plutôt  pour  les  transports  que  pour  l'alimen- 
tation proprement  dite,  les  chevaux  n'étant  représentés 
que  par  357.000  sujets  et  étant  d'une  race  spéciale  qui  ne 
permettrait  pas  leur  emploi  pour  les  durs  travaux  du 
pays. 

L'industrie  de  la  ferme,  dans  ces  conditions,  n'a  pas 
encore  pris  une  importance  bien  grande,  surtout  par  suite 
de  la  difficulté  des  communications  qui  existe  encore 
dans  certains  districts,  et  la  production  totale  ne  comporte 
guère  que  3.000.000  de  livres  de  beurre  el  99.000  de  fro- 
mages. 

Le  nombre  des  moulons  ne  dépassait  pas.  en  LS'.tT, 
I  i. 000. 000,  en  diminution  importante  sur  l'année  précé- 
dente, en  raison  du  manque  de  pluie  et  de  la  difficulté  de 
pourvoir  à  leur  nourriture  pendant   la  saison  froide. 

La  laine,  qui  a  fourni  \'.\  millions  de  livres,  est  le  prin- 
cipal produit,  mais  par  suite  du  peu  de  soin  apporté  dans 
le  choix  des  sujets  pour  la  reproduction,  la  qualité  est  in- 
férieure et  ne  peut  lutter  contre  celle  produite  par  l'Aus- 
tralie. 

Les  parties  des  hauts  plateaux  inaccessibles  aux  mou- 
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tons  produisent  une  nourriture  suffisante  pour  les  chè- 
vres d'angora,  qui  sont  au  nombre  de  5.000.000  èl  pro- 
duisent un  mohair  recherché. 

On  constate  malheureusement  depuis  peu  une  tendance 
à  sacrifier  l'industrie  de  la  laine  à  l'élevage  des  moutons 
en  vue  de  l'alimentation,  ce  qui  amènerait  une  grande  per- 
turbation dans  le  commerce  de  la  colonie. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut  les  effets  de  la  sécheresse 
et  de  l'épidémie  ont  été  de  réduire  le  troupeau  de  près  de 
1.500.000  têtes  et  de  faire  monter  les  prix  dans  des  pro- 
portions considérables. 

Quand  l'éleveur  peut  obtenir  trois  fois  ce  qu'on  lui 
payait  en  temps  ordinaire,  on  comprend  qu'il  se  laisse 
tenter  et  abandonne  ses  habitudes  pour  diriger  sesefforts 
vers  une  nouvelle  industrie  où  les  profits  sont  plus  rapides. 

A  un  moment  où,  par  suite  des  pertes  subies,  le  trou- 
peau doit  être  renouvelé  et  complété  par  l'introduction 
de  races  spéciales,  on  voit  le  danger  qui  pourrait  en  résul- 
ter.  Dans  les  circonstances  actuelles,  dans  bien  des  cas  on 
donnera  la  préférence  aux  espèces  donnant  le  plus  grand 
poids  en  viande,  au  détriment  de  celles  qui  ne  servenl 
uniquement  que  pour  la  laine. 

Il  esi  à  supposer  cependant  que  les  prix  actuels  étant 
artificiels  et  ne  répondant  qu'à  un  besoin  du  moment, 
(•(•('cronl  une  surabondance  de  production,  qui  ramènera 
les  choses  à  un  juste  niveau,  mais  pas  toutefois  sans 
avoir  affecté,  dans  une  certaine  mesure,  le  progrès  et  la 
stabilité  du  commerce  de  la  colonie. 

lue  industrie  spéciale  au  Cap  est  l'élevage  des  autru- 
ches à  l'étal  domestique.  Cette  industrie  est  plus  profita- 
ble que  l'élevage  des  nions,  mais  beaucoup  plus  aléa- 
loi  i-e,  pu  i  si |  ne  les  prix  dépendent  de  la  mode  et  sont  sujets 
à  des  variations  très  grandes. 

Le  nombre  des  sujets  s'élevait  en  1897  à  237.000. 

Pour  protéger  celle  industrie  et  en  faire  pour  ainsi  dire 

un  monopole  de  la    colonie.,   le    (  ■«  >  u  \  erneiiien  I    impose   nu 
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droit  d'exportation  de  £100  |>;n-  animal  adulte  el  de  £5 
par  œuf. 

La  colonie  «lu  Gap  esl  riche  en  minéraux  el  <'n  métaux, 
mais  son  développement  ne  s'esl  Fail  jusqu'à  présent 
qu'en  vue  de  certaines  spécialités,  le  mouvemenl  régulier 
s'étanl  trouvé  enrayé  par  suite  de  ['exode  vers  leTransvaal. 

Les  premières  découvertes  de  diamants  furent  Faites  en 
1866  et  décidèrent   l'annexion  du  district  de  Kimberley. 

Il  existe  de  nombreuses  compagnies  |>lus  ou  moins  flo- 
rissantes, mais  la  De  Beers  peut  rire  considérée  comme 
possédant  un  monopole  presque  exclusif  qui  lui  permet 
de  régler  la  production  el  les  prix.  En  1896  elle  ;i  donné 
3.146.201  carats,  et  comme  le  prix  moyen  a  cette  époque 
était  de  £t  .4.8,  on  voit  que  le  résultai  a  atteint  £3.88 \.~^±. 
Cette  exploitation  seule  procure  de  l'occupation  à  1600 
Européens  e1  6800  indigènes. 

Le  cuivre  se  rencontre  sur  la  côte  ouest  surtout,  dans 
le  Namaqualand,  et  plusieurs  compagnies,  établies  depuis 
des  années,  donnent  des  résultats  importants. 

La  Cape  Copper  Company,  qui  emploie  plus  de  1600 
personnes,  exploite  la  mine  d'Ookiep,  la  plus  importante, 
et  a  établi  à  ses  frais  une  ligne  de  92  milles  de  longueur 
pour  amener  sa  production  à  la  côte.  Cette  région  a  pro- 
duit en  1896  plus  de  37.400  tonnes,  mais  le  minerai  n'est 
pas  traité  surplace  et  esl  envoyé  en  Angleterre  à  cet  effet. 

On  a  signalé  des  dépôts  importants  de  charbon.  Bien 
que  dans  beaucoup  d'endroits  la  qualité  laisse  beaucoup 
à  désirer,  cette  infériorité  se  trouve  compensée  par  le  bon 
marché  de  l'exploitation  qui  ne  se  fait  pas  à  l'aide  de 
puits,  mais  par  des  tunnels  à  flanc  de  coteaux. 

L'orne  tient  pas  une  place  bien  importante  el  est  seu- 
lement en  transit,  mais  cependant  on  compte  beaucoup 
sur    la    richesse   de    certains   districts    de    Vryburg    et    du 

Bechuanaland. 

La  production  artificielle  esl  peu  développée  et  les  be- 
soins intérieurs  nécessitent  (le  nombreuses  importations. 
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On  comptait  cependant,  au  dernier  recensement  de 
ivU.  2230  manufactures  employant  32.735  personnes 
dont  20.280  indigènes. 

Les  principales  industries  sont  des  moulins,  brasseries, 
distilleries, tanneries  et  ateliersdeconstructionde  voitures. 

COMMERCE 

En  examinant  le  mouvement  du  commerce  de  la  colonie, 
il  v  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce  qu'elle  a  été,  jusqu'à  ces 
dernières  années,  pour  ainsi  dire  le  seul  intermédiaire 
entre  le  monde  civilisé  et  les  pays  de  l'intérieur,  et  qu'à 
l'heure  actuelle  même,  avec  la  concurrence  sérieuse  qu'elle 
rencontre,  elle  réussit  à  contrôler  encore  la  plus  grande 
partie  des  transactions.  Il  devient  donc  nécessaire  de  sub- 
diviser les  chiffres,  ce  qui  n'est  pas  toujours  praticable, 
ou  du  moins  ne  donne  qu'une  idée  approximative  de  la 
situation  de  la  colonie  elle-même. 

Si  l'on  prend  les  importations,  qui  consistent  surtout 
en  objets  d'habillement,  cotonnades,  étoffes,  métaux, 
machines  et  produits  pour  l'alimentation,  les  évaluations 
pour  l'année  finissant  au  31  décembre  1897  font  ressortir 
£17.931.878  contre  £17.935.039  en  1896.  Cette  légère 
diminution,  ou  plutôt  cet  arrêt  dans  les  besoins  intérieurs, 
est  due  à  trois  causes  :  l'application  d'un  nouveau  tarif 
des  douanes,  dont  la  mise  en  vigueur,  depuis  le  1er  juillet 
1897,  a  jeté  une  certaine  perturbation  dans  les  échanges, 
la  diversion  d'une  partie  du  commerce  vers  les  nouvelles 
routes  que  nous  avons  déjà  signalée el  aussi  la  dépression 
générale  au  Transvaal. 

Le  cou rce  d'importation  est  en  majeure  partie  entre 

les  mains  de  l'Angleterre,  comme  le  démontrent  les  chif- 
fres sun ii nts  : 

Angleterre £13.839.271 

Colonies  anglaises     .     .  <ScS3.233 

Autres  pays    ....  4.209.379 

£17.931.878 
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De  ce  montant  total  il  est  bien  difficile  de  fixer,  comme 
on  Fa  vu  précédemment,  ce  qui  appartient  en  propre  à  la 
colonie  et  il  faut  se  borner  aux  évaluai  in  us  suivantes  : 

Transvaal 14.600.000 

Rhodesia 500.000 

Bechnanaland.     .      .     .  70.000 

Basutoland 55.000 

Etat  d'Orange.    .     .     .  1.000.000 

Colonie  du  Cap    .      .     .  H.706.878 

De  la  comparaison  de  ces  données  avec  celles  de  l'année 
précédente  on  constate  une  diminution  de  £1.650.000  pour 
le  Transvaal,  qui  est  due  aux  causes  précitées,  et  une  aug- 
mentation sensible  pour  la  Rhodesia,  qui  ne  pourra  que 
s'accentuer  avec  le  temps,  et  démontre  l'avantage  que  la 
colonie  retirera  de  l'exploitation  et  du  contrôle  du  Bechua- 
naland Railway. 

L'examen  du  chiffre  des  exportations  présente  des  don- 
nées certaines  qui  permettent  de  se  faire  une  idée  plus 
exacte  du  degré  de  développement  de  la  colonie. 

Le  total  pour  l'année  1897  a  été  de.     .         £19.436.304 
et  celui  de  l'année  précédente  de    .     .     .  16.951.838 
on  se  trouve  donc  en  présence  d'une  aug- 
mentation de £2.484.466 

Voici  comment  ces  chiffres  se  répartissent  : 

Or £10.991.926 

Diamants 4.454.376 

Laines 1.496.779 

Angora  (mohair)          .     .  676.644 

Plumes  d'autruche .     .     .  605.058 

.Minerai  de  cuivre     .     .      .  300.772 

Peaux 296.413 

Cuirs 217.754 

Divers 396.582 

419.436.304 
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En  examinanl  ces  chiffres  séparément,  on  voit  que  l'or, 
n'étant  pas  un  produit  de  la  colonie,  puisque  le  dévelop- 
pemenl  des  mines  n'est  pas  commencé  et  que  leur  impor- 
tance n'a  pas  encore  été  démontrée,  est  seulement  en  tran- 
sit fl  que  le  total  doit  être  diminué  d'autant. 

Le  chiffre  des  diamants  est  à  lui  seul  supérieur  à  celui 
de  tous  les  autres  produits  réunis,  et  comme  il  s'agit  d'une 
situation  toute  spéciale,  on  doit  en  déduire  que  les  pro- 
grès de  la  colonie  sont  peu  sensibles,  en  présence  de  ré- 
sultats si  peu  importants. 

Les  produits  propres  à  la  colonie  donnent  lieu  aux  ob- 
servations suivantes  : 

La  quantité  de  laine  exportée  s'est  élevée  à  60  millions 
de  livres  évaluées  à  €1.496.779,  en  diminution  sur  l'année 
1896. 

Quant  aux  plumes  d'autruches,  elles  donnent  lieu  d'une 
année  à  une  autre  à  des  fluctuations  très  grandes.  C'est 
ainsi  que  bien  qu'il  ait  été  exporté  en  1897  une  quantité 
de  355.196  livrescontre  233.954,  en  1896  leur  valeur  mar- 
chande n'a  été  que  de  £605.658  en  comparaison  avec 
£1.093.989  pour  l'année  précédente. 

Il  existe  une  union  douanière  entre  le  Gap,  l'Etal  indé- 
pendant d'Orange,  le  Bechuanaland  et  le  Basutoland,  en 
suite  d'un  arrangement  basé  sur  le  libre  échange  des  pro- 
duits du  sud  de  l'Afrique  et  un  tarif  uniforme  pour  les 
importations.  Sur  les  recettes  qu'ils  font  de  ce  chef,  les 
ports  d'importation  concèdent  aux  pays  taisant  partie  de 
l'union  3  \  des  droits  prélevés  sur  les  marchandises  qui 
leur  sont  destinées,  conservant  1/4  pour  leur  part.  Comme 
on  l'a  vu  au  chapitre  du  budget,  cette  rétrocession  s'est 
élevée  pour  l'année  dernière  à  £132.266. 

COLONISATION 

Aucune  concession    gratuite  n'est    faite   aux  colons  qui 

désirenl  s'établir  dans  la  colonie,  et  la  loiquirégil  ladis- 
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position  du  domaine  exige  que  les  terrains  soient  vendus 
aux  enchères,  à  une  mise  à  prix  fixée  d'avance,  su  i  va  ni 
les  districts,  le  montanl  étanl  payable  par  versements 
échelonnés. 

Le  Gouvernement  se  réserve  ions  droits  sur  l'or,  l'argenl 
el  pierres  précieuses  trouvés  dans  le  pays,  ainsi  que  le 
pouvoir  de  construire  des  routes  à  travers  les  propriétés. 

Dans  certaines  circonstances,  les  terrains  peuvent  être 
donnés  à  loyer  pour  un  terme  maximum  de  •">  années,  à 
un  prix  fixé  par  des  enchères  publiques. 

Pour  les  terrains  d'agriculture,  les  dispositions  de  la  loi 
sont  les  suivantes  : 

Des  concessions  de  500  acres  au  maximum  el  de  <S  acres 
au  minimum,  à  l'exception  des  forêts,  sont  accordées 
moyennant  une  somme  fixe  payable  à  perpétuité. 

Le  postulant  doit  adresser  sa  demande  au  commissaire 
civil  du  district  dans  lequel  sonl  silués  les  terrains  qu'il 
désire  acquérir,  et  déclarer  qu'il  a  au  moins  ~2\  ans,  qu'il 
n'est  pas  déjà  possesseur  de  500  acres  au. plus,  que  lester- 
rains  qu'il  demande  sont  pour  son  usasse  personnel,  qu'il 
n'y  a  pas  d'intelligence  secrète  entre  lui  et  des  tiers  au 
sujet  de  sa  demande  et  qu'il  ne  possède  pas  déjà  des  ter- 
rains dans  ces  conditions. 

En  faisant  sa  demande,  il  doit  déposer  un  montant  de 
6  pence  par  acre,  qui  vient  en  déductiondu  premierpaie- 
ment  annuel  qu'il  aura  à  faire,  ou  qui  lui  scia  retourné 
s'il  n'est   pas  donné  suite  à  l'affaire. 

Lorsque  la  demande  est  acceptée,  le  titulaire  reçoil  un 
permis  d'occuper  pour  .*>  années  à  partir  du  Ier  janvier  ou 
I"  juillet  qui  suit,  moyennant  une  redevance  annuelle  du 
vingtième  du  prix  fixé  pour  le  terrain. 

Dans  les  (i  mois  il  doit  venir  s'établir  sur  l;i  propriété, 
et  dans  les  2  ans  lYiilourer  d'une  clôture  ou  en  avoir  mis 
en  culture  la  vingtième  partie. 

Le  commissaire  a  le  pouvoir  d'entrer  sur  la  propriété 
à  toute  époque  pour  s'assurer- du  progrès  accompli. 
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A  l'expiration  de  la  période  de  5  années,  el  si  les  condi- 
tions précitées  mil  été  remplies,  l'occupant  reçoit  son 
titre  de  propriété  moyennant  le  paiement  annuel  à  per- 
pétuité. 

Depuis  1895  cette  redevance  peul  se  racheter  par  une 
somme  payable  au  comptant. 

Ainsi  qu'on  peut  en  juger,  ce  système  présente  de  grands 
avantages,  puisqu'il  a  pour  principe  d'écarter  la  classe  de 
eolons  qui,  ne  possédant  pas  un  certain  fonds  d'établisse- 
ment, risquerait  de  faire  fausse  route,  qu'il  n'accorde 
d'abord  qu'une  concession  temporaire  pour  s'assurer  que 
la  propriété  reçoit  un  développement  suffisant  pour  en 
assurer  l'exploitation  régulière,  et  qu'il  réserve  à  la  co- 
lonie un  revenu  à  perpétuité  préférable  à  une  somme  au 
comptant  qui  viendrait  seulement  enfler  le  budget  et  ten- 
drait à  tarir,  au  bout  d'un  certain  temps,  les  ressources 
du  domaine. 

Il  n'existe  pas  de  passage  gratuit  pour  les  émigrants;  on 
accorde  seulement  une  subvention  en  3e  classe  aux  domes- 
tiques femelles  de  17  à  45  ans  qui  ont  trouvé  une  place 
dans  la  colonie. 

A  cet  effet  le  maître  doit  faire  une  demande  au  commis- 
saire des  travaux  publics  et  verser  la  moitié  du  prix  du 
passage.  Toute  émigrante  dans  ces  conditions  doit  s'en- 
gager à  servir  son  maître  pendant  une  année  au  moins 
après  son  débarquement,  et  le  contrat,  ainsi  établi,  doit 
être  soumis  à  l'approbation  de  l'agent  général  de  la  colo- 
nie à  Londres,  qui  fait  une  enquête  sur  la  moralité,  la  ca- 
pacité et  la  santé  du  sujet  présenté. 

Le  coût  du  passage  en  3e  classe  pour  Gapetown  est  fixé 
a  £10.18.6,  pour  Port-Elizabeth  à  £11.15.3  et  pour  East- 
London  à   £12.12,  la  colonie  en  payant  la  moitié. 
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DEPENDANCES  DU  CAP 

En  qualité  de  haul  commissaire  pour  l'Afrique  du  Sud 
le  gouverneur  du  Cap  a  sous  son  administration  deux 
colonies  de  la  couronne,  leBasutoland  et  leBechuanaland. 

BASUTOLAND 

Le  Basutoland  est  borné  par  la  colonie  du  Cap,  L'Etat 
indépendant  d'Orangé  et  la  colonie  de  Natal. 

Annexé  au  Cap  en  1871  sous  un  régime  spécial,  le  pays 
est  depuis  J 88ii  une  colonie  séparée  et  reçoit  du  Cap  un 
subside  d'environ  £18.000  pour  faire  face  aux  frais  d'ad- 
ministration, plus  une  part  proportionnelle  des  droits 
prélevés  par  l'Union  douanière  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut. 

Le  commissaire  pour  l'Afrique  du  Sud  y  est  représenté 
par  un  résident. 

La  population  est  de  25.000  habitants  dont  un  millier 
d'Européens. 

L'année  1896-97  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Revenu Ur>.8C>7 

Dépenses    45. TUS 

Importations 135.560 

Exportations 160.277 

BECHUANALAND 

Le  Bechuanaland  est  colonie  de  la  couronne  depuis  1885. 
Sa  superficie  esl  de  .">  1 .500  milles  carrés,  avec  une  popu- 
lation estimée  à  65.000  habitants  dont  6000  Européens. 
En  plus  de  la  colonie  proprement  dite,  le  protectorat 

s'étend  en  oui  re  sur  un  territoire  couvrant  plus  de  387.000 
milles  carrés,  sur  lequel  plusieurs  chefs,  dont  le  plus 
puissant  esl   Khama,  exercent  leur  autorité. 
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Le  commissaire  pour  l'Afrique  du  Sud  y  est  représenté 
par  un  administrateur  établi  à  Vryburg,  la  capitale,  et  cinq 
magistrats  résidant  dans  les  divers  districts. 

Le  pays  est  appelé  à  un  grand  développement  et  des 
progrès  sensibles  sont  signalés  depuis  la  construction  du 
Bechuanaland  Railwayqui  met  en  communication  les  ter- 
ritoires de  la  British  South  Africa Company  avec  la  colo- 
nie du  Gap. 

Le  pars  est  fertile  et  pour  le  moment  l'élevage  y  tient 
la  place  la  plus  importante,  mais  For  y  a  été  découvert 
dans  plusieurs  districts  en  quantité  suffisante  pour  assurer 
une  exploitation  rémunératrice,  et  cette  industrie  sera 
une  source  de  revenus  pour  la  colonie. 

Il  reste  peu  de  terrains  non  occupés,  mais  de  grandes 
•  tendues  appartiennent  au  chemin  de  fer  comme  partie  de 
la  concession  accordée. 


RHODESIA 

(Chartered  British  South  Africa  Company) 

HISTOIRE 

L'appellation  de  FUiodesia  date  d'hier  et  il  faut  y  voir 
toul  à  la  fois  une  concession  à  l'opinion  publique  en  don- 
nant à  ce  nouveau  pays  le  nom  de  l'homme  qui  l'a  acquis 
à  l'influence  britannique,  et  l'intention  décidée  du  Gouver- 
nement anglais  d'y  introduire  un  contrôle  effectif  en  ne 
laissant  subsister  pour  ainsi  dire  que  comme  sous-titre  le 
nom  de  la  British  South  Africa  Company. 

L'intervention  officielle  n'esl  cependant  encore  qu'à  l'é- 
tal de  projet,  et  c'est  l'histoire  de  la  Compagnie  à  charte 
qu'il  s'agit  de  retracer  ici  brièvement. 

Les  territoires  administrés  parla  British  South  Africa 
s'étendent  au  nord  el  au  sud  du  Zambèze  et  sont  bornés  : 

Au  nord,  par  les  établissements  allemands  de  I  esl  afn- 
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cain,    par    le    lac  Tanganika  el    l'Etal    libre   du   Congo; 

Au  sud,  par  la  république  du  Transvaal  el  le  protecto- 
ral  du  British  Bechuanaland  ; 

A  l'esl ,  par  les  établissements  porl  ugais  de  l'est  africa  in; 

A  l'ouesl  par  les  établissements  portugaise!  allemands 
de  la  côte  ouesl  de  l'Afrique. 

La  superficie  totale  comprend  près  <l«'  630.000  milles 
carrés. 


Ou  plus  exactement  pour  le  nord 

et  pour  le  sud. 


361 .700  milles  carrés 
265.700 


soit 


627.400 


Livingstone  fui  le  première  explorer,  de  1858  à  1864, 
1rs  rives  du  Zambèze,  mais  sans  que  ses  découvertes 
fussenl  suivies  d'un  résultai  bien  immédiat,  toul  l'effort 
de  la  colonisation  anglaise  étant  porté,  à  colle  époque, 
vers  l'Australie. 

(  le  n'est  qu'avec  le  développement  de  la  colonie  du  Gap 
cl  l'anxiété  de  s'assurer  des  territoires  sur  lesquels  des 
découvertes  d'or  et  de  pierres  précieuses  étaienl  annoncées, 
que  la  poussée  oui  lieu  vois  le  nord  pour  devancer  les 
Boers. 

Le  premier  pas  en  avant  eul  pourbul  l'annexion  de  Kim- 
berley  el  des  districts  miniers  environnants,  suivie  bien- 
tôt de  l'occupation  du  Bechuanaland  qui  devenait  en  1885 
une  colonie  de  la  couronne. 

En  1888  un  traitéconclu  avec  Lobengula,  chef  des  Mata- 
bêles,  oui  pour  conséquences  d'accorder  des  concessions 
importantes  ù  un  certain  nombre  de  personnes  qui  réuni- 
reni  bientôl  leurs  intérêts  pour  créer  l'United  Conces- 
sions Company  Limited  e1  l'Exploring  Company  Limited. 

En  1889,  le  Gouvernement  anglais  accordait  à  une  com- 
pagnie privée,  la  British  Soûl  li  Africa  Company  une  charte 
royale  pour  le  développemenl  el  l'exploitation  des  terri- 
toires situés  au  sud  du  Zambèze. 
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Le  premier  acte  de  la  nouvelle  compagnie  fui  de  s'en- 
tendre avec  les  compagnies  déjà  établies  dans  le  pays  pour 
l'exploitation,  à  compte  à  demi,  des  coneessions  précitées, 
mais  cette  participation  était  pour  ainsi  dire  impossible, 
par  suite  des  provisions  delà  charte  qui  ordonnait  de  tenir 
séparés  les  comptes  d'administration  proprement  dits  de 
ceux  présentant  un  caractère  purement  commercial. 

Il  fut  donc  décidé,  en  août  1890,  de  céder  l'ensemble  de 
ces  concessions  à  la  Ghartered  Company  moyennant 
£1.000.000  en  actions  de  £1  libérées  qui  furent  attribuées 

925.000  à  FUnited  Concessions  Company; 
75.000  à  l'Exploring  Company, 
ces  deux  compagnies  s'engageant  par  contre  à  souscrire 
à  £170.000  en  obligations. 

Le  dernier  délai  pour  le  règlement  de  ces  propositions 
expirant  en  1893,  l'assemblée  des  actionnaires  de  la  Bri- 
lish  Sou ih  Africa  Company  vota,  à  cette  époque,  l'aug- 
mentation du  capital  à  €2.000.000,  par  la  création  de 
1.000.000  d'actions  nouvelles. 

Deux  tribus  puissantes  se  partageaient  la  domination 
des  territoires  situés  au  sud  du  Zambèze,  les  Matabeles  et 
les  Mashonas,  et  comme  on  le  voit  la  sphère  d'action  de  la 
British  South  Africa  était  au  début  limitée  aux  traités 
passés  avec  les  Matabeles. 

Cependant  les  Boers,  voyant  les  succès  obtenus  par  la 
Compagnieà  charte,  se  rapprochaient  des  Mashonas  pour 
essayer  d'obtenir  à  leur  tour  des  concessions  équivalentes. 

En  1890,  Scions,  un  chasseur  renommé,  qui  avait  passé 
des  années  dans  le  pays  e1  en  connaissait  les  routes  aussi 
bien  que  les  ressources,  se  mil  à  la  tête  d'une  Iroupe  de 
."ioo  hommes,  et,  par  des  marches  forcées,  arriva  le  pre- 
mière l'ori  Salisbury,  frustrant  de  la  sorte  l'intention  des 
Boers  de    s'emparer  du   Masliona land,    el    en    assurant   la 

possessions  la  Ghartered  Company. 

En  1891, le  nord  du  Zambèze  étail  placé  sous  le  contrôle 
de  la  British  South  Africa  Company,  à  l'exception  du  pro- 
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tectoral  britannique  de  l'Afrique  centrale,  qui  conservail 
son  administration  spéciale. 

En  18!>.'{,  les Matabeles  se  rè\  oltent,  mais  les  forces  de  la 
Compagnie,  sous  le  commandemenl  de  son  administrateur, 
le  docteur  Jameson,  avec  la  coopération  d'un  corps  de  po- 
lice envoyé  par  Le  commissaire  pour  l'Afrique  du  Sud,  mar- 
chenl  sur  Bulawayo  el  s'en  emparent. 

L'année  suivante,  après  la  mortdeLobengula,  un  décrel 
du  Gouvernemenl  fixe  définitivement  les  termes  de  l'ad- 
ministration du  Matabeleland  par  La  British  South  Afr*ica 
(  lompany. 

Les  derniers  jours  de  l'année  1895  voient  l'invasion  du 
territoire  du  Transvaal  par  le  Dr  Jameson  el  une  révolte 
nouvelle  du  Matabeleland  qui  gagne  bientôl  le  Mashona- 
land,  niais  ces  faits  sont  trop  récents  el  leur  retentisse- 
ment a  été  trop  grand  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'entrer 
dans  les  détails  :  il  suffisait  d'établir  un  sommaire  et  de 
fixer  quelques  dates  importantes. 


CU  A  R  T K 


La  charte,  accordée  eu  188.9  à  la  British  South  Africa, 
complétée  par  la  convention  de  mai  1894  entrele  commis- 
saire pour  le  Sud  de  l'Afrique  et  la  Compagnie,  lui  con- 
fiait l'administration  el  le  développement  des  territoires 
situés  au  sud  du  Zambèze,  comprenant  Le  Matabeleland 
et  le  Mashonaland. 

Le  rôle  officiel  delà  Compagnie  consistait  doue  à  repré- 
senter le  Gouvernement  anglais,  à  faire  les  premières 
avances  nécessitées  par  l'organisation  du  nouveau  pays, 
pour  L'élever  jusqu'au  moment  où, arrivée  l'âge  d'adoles- 
cence, il  pourrait  demander  sou  émancipation  et  pren- 
dre rang  parmi  les  colonies  de  la  couronne,  en  attendant 
sa  majorité  qui  lui  apporterait  un  gouvernemenl  respon- 
sable. 

Sou  luii  particulier  était  l'exercice  du  monopole  de  l'ex- 
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ploitation  des  diverses  concessions  qu'elle  avait  réussi  à 
obtenir. 

De  là  la  nécessité  et  l'obligation  qui  lui  avait  été  imposée 
dès  le  début,  de  tenir  séparé  de  son  compte  d'adminis- 
tration son  compte  commercial  proprement  dit. 

Mais  cette  division  était-elle  nécessaire,  puisque  la  Com- 
pagnie ne  recevait  aucune  subvention  etque  ses  bénéfices 
commerciaux  devaient  être  considérés  simplement  comme 
une  compensation  ou  une  rémunération  des  sommes  dé- 
pensées pour  l'administration  et  placées  pour  ainsi  dire  à 
fonds  perdus*?  Ces  bénéfices  du  reste  n'appartenaient-ils 
pas  de  droit  à  la  Compagnie,  puisqu'ils  provenaient  des 
concessions  qu'elle  avait  su  obtenir  par  ses  efforts  person- 
nels sans  aucune  intervention  officielle  du  Gouvernement 
anglais? 

Il  y  faut  plutôt  voir,  dans  l'esprit  du  législateur,  l'in- 
tention de  fixer  des  chiffres  qui  serviront  de  base  à  l'in- 
demnité que  la  Compagnie  devra  recevoir  du  Gouverne- 
ment lorsqu'elle  sera  appelée  à  lui  rendre  les  comptes  de 
son  administration,  et  qui  constitueront  la  première  dette 
de  la  colonie. 

A  la  dernière  assemblée  des  actionnaires  de  la  Compa- 
gnie, M.  Rhodes  a  appuyé  sur  ce  point,  et  ce  discours  a 
été  relevé  par  plusieurs  membres  de  l'opposition,  lors  du 
débal  à  la  Chambre  des  Communes. 

La  réponse  de  M.  Chamberlain  a  été  assez  ambiguë. 
Sans  répudier  l'idée  de  créer  une  dette  pour  rembourser 
le  compte  d'administration,  il  s'esl  borné  à  dire  que  le 
moment  n'étail  pas  encore  mûr  pour  aborder  la  question 
et  que,  lorsqu'il  sérail  venu,  le  chancelier  de  l'Echiquier 
au  rail  soin  d'examiner  attentivement  les  chiffres  présen- 
tés avanl  d'admettre  une  telle  responsabilité. 

On  ;i  beaucoup  parlé  d'enlever  la  charte  à  la  Compa- 
gnie, mais  sans  se  rendre  bien  compte  du  dilemme  dans 
lequel  le  Gouvernement  anglais  se  trouverai  placé. 

Deux  solutions  se  présentent  :  déclarer  le  pays  colonie 
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de  la  couronne  ou  bien   le   rattacher  comme  administra- 
tion à    la  colonie  du   (^ap. 

Dans  le  premier  cas,  une  grande  difficulté  existait,  le 
développement  n'était  pas  assez  avancé  pour  que  la  nou- 
velle colonie  pûl  subvenir  à  ses  premiers  besoins;  il 
devenait  donc  nécessaire  de  créer  une  dette  pour  rem- 
bourser les  avances  de  la  Chartered  Company  el  subvenir 
aux  dépenses  de  la  nouvelle  administration.  Les  revenus 
n'existant  pas  ou  étant  encore  insignifiants,  l'emprunl 
aurait  rencontré  un  accueil  assez  froid  de  la  pari  du 
public,  à  moins  d'une  garantie  de  l'Etat,  ce  qui  est  con- 
traire aux  principes  et  aux  idées  coloniales  de  l'Angle- 
terre. 

Le  rattachement  à  la  colonie  du  Cap  n'aurait  pas  été 
une  solution  plus  facile,  les  responsabilités  et  les  charges 
qui  en  seraient  résultées  auraient  pu  arrêter  le  dévelop- 
pement et  menacer  l'équilibre  d'un  budget  déjà  assez 
chargé. 

Le  moment  n'était  pas  encore  venu  de  se  séparer  de  la 
Chartered  Company,  et  le  danger  ne  venait  pas  tant  de 
son  administrai  ion,  qui  a  toujours  été  régulière,  que  de 
l'esprit  d'indépendance  de  certains  de  ses  directeurs,  el 
surtout  du  peu  de  contrôle  réservé,  dans  ses  affaires,  aux 
représentants  officiels  de  l'Angleterre. 

L'incursion  du  Dr  Jameson  sur  le  territoire  du  Trans- 
vaal,  à  la  tête  des  forces  de  la  Compagnie,  pour  aller 
tendre  la  main  à  ses  amis  de  Johannesburg,  démontra  le 
grand  danger  qui  existait  et  combien  mal  était  renseigné 
le  commissaire  de  l'Afrique  du  Sud  sur  les  agissements 
de  la  (  Compagnie. 

L'enquête  officielle  qui  suivit  ne  fixa  pas  exactement 
les  responsabilités,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
et,  tout  en  adressant  un  blâme  à  certaines  personnes,  ne 
fit  pas  ressortir  la  nécessité  de  retirer  à  la  Compagnie  ^a 
charte  et  les  avantages  qu'elle  lui  conférait. 

Dès  le  mois  de  mai  IN(.I7,  une  correspondance  spéciale 
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est  échangée  entre  le  Colonial  Office  el  la  Ghartered 
Company,  sur  les  propositions  que  pouvait  Faire  cette 
dernière  au  sujet  de  l'administration  de  la  Rhodesia, 
propositions  qui  seraienl  ensuite  discutées  par  un  bureau 
spécial  nommé  parla  Chambre  des  Communes. 

Le  Colonial  Office  appuyait  surtout  sur  doux  points 
qui  avaient  été  soulevés  par  M.  Rhodes  dans  un  de  ses 
discours. 

I"  Représentation  des  colons  dans  le  conseil  du  Gou- 
vernement de  la  Rhodesia,  soumise  à  un  mode  d'élection 
.1  adopter. 

2°  Règle  absolue  pour  les  fonctionnaires  civils  de  la 
(  Compagnie  de  ne    pouvoir   acquérir   des  intérêts  privés 

d;ius   le   pays. 

En  réponse,  la  Compagnie  se  déclarait  d'accord  sur  ces 
deux  points,  proposant  d'ajouter  au  conseil  deux  mem- 
bres à  élire  par  le  Matabeleland  et  deux  autres  par  le 
Mashonaland.  Elle  posait  cependant  comme  condition 
que  le  nombre  des  membres  nommés  par  la  Compagnie 
serait  augmenté  d'autant,  de  façon  que  l'administrateur 
ait  toujours  la  majorité  dans  le  conseil  tant  que  la  Com- 
pagnie aurait  la  responsabilité  financière,  c'est-à-dire 
tant  que  les  revenus  ne  couvriraient  pas  les  dépenses. 

Sa  politique  était  donc  de  conserver  entre  les  mains  de 
son  administrateur,  sujet  à  la  direction  imprimée  par  le 
comité  des  directeurs,  le  droit  de  légiférer  el  d'établir  le 
budget,  coin  me  dans  une  colonie  de  la  couronne,  jusqu'au 
momenl  où  les  recettes  assureraient  un  surplus.  Plus 
tard,  lorsque  ce  résultat  serait  obtenu,  elle  ne  voyait 
aucun  inconvénient  à  augmenter  le  nombre  des  membres 
du  conseil,  nommés  en  dehors  des  fonctionnaires  de  la 
Compagnie,  préparant  ainsi  la  soie  à  un  gouvernement 
responsable. 

De  cet  échange  de  vues  résultait,  en  janvier  IS'.KS,  la 
communication,  par  le  Colonial  Office,  d'un  mémorandum 
contenant  1rs  propositions  pour  l'exercice  futur  <les  pou- 
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voirs  d'administration  par  la  British  South  Africa  Com- 
pany, el  constituant  mit'  modification  de  la  charte  pri- 
mitive. 

En  voici  les  paragraphes  les  plus  importants  : 

ADMINISTRATION    LOCALE 

Les  propositions  s'appliquenl  seulemenl  au  sud  de  la 
Rhodesia,  celles  pour  le  nord  devant  être  considérées 
ultérieurement  : 

I"  Modification  du  conseil  d'administration,  suivant 
les  propositions  de  la  Compagnie,  par  l'addition  de  quatre 
membres  élus  et  d'un  nombre  suffisanl  de  membres 
nommés  par  la  Compagnie  même,  pour  lui  assurer  la 
majorité  tant  qu'elle  resterait  responsable  pour  les  dé- 
penses. 

2°  Législation  —  Promulgation  des  ordonnances  par  le 
comité  des  directeurs  discontinuée.  La  législation  à 
l'avenir,  y  compris  l'établissement  de  l'impôt,  sera  établie 
d'ordinaire  par  les  ordonnances  de  l'administrateur  gé- 
néral siégeant  en  conseil  législatif  et  exceptionnellement 
par  proclamations  du  haut  commissaire  pour  l'Afrique 
du  Sud.  Comme  à  présent  les  proclamations  auront  une 
force  supérieure  et  le  consentement  du  haut  commissaire 
sera  nécessaire  pour  les  amender  ou  les  rappeler  par  une 
ordonnance.  —  Les  ordonnances  sont  sujettes  à  la  confir- 
mation par  le  haut  commissaire  et  au  rejet  par  le  secré- 
taire d'Etat  pendant  une  période  d'un  an. 

3°  Le  contrôle  du  haut  commissaire  se  basera  sur  l'en- 
semble des  renseignements  obtenus  sur  les  lieux  par  un 
fonctionnaire  qui  recevra  le  titre  de  commissaire-rési- 
dent. —  Ce  fonctionnaire  sera  nommé  el  payé  par  la  cou- 
ronne, il  ne  pourra  intervenir  dans  l'administration  que 
dans  le  cas  demandanl  l'emploi  de  la  force  armée,  il 
n'aura  pas  le  droit  de  diriger  l'administrateur  général  ou 
son  conseil,  ni  de  se  mettre  en  rapport  directement  avec 
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les  fonctionnaires  subordonnés  de  la  British  South  Africa 
Company,  mais  il  aura  un  siège  au  conseil  exécutif  aussi 
bien  qu'au  conseil  législatif,  avec  le  droit  de  parler,  niais 
l>as  de  voter,  et  plein  pouvoir  pour  réclamer  de  l'admi- 
nistrateur général  tout  renseignement  ou  rapport  qu'il 
jugera  nécessaire. 

i°  Le  commandant  de  la  force  armée  sera  nommé  et 
payé  par  la  couronne  et  cessera  d'être  un  député-com- 
missaire. 

Relativement  à  l'emploi  de  cette  force  pour  les  besoins 
de  la  police  générale  ou  la  suppression  des  révoltes,  il  est 
autorisé  à  agir  de  son  propre  chef  tout  en  se  laissant  gui- 
der, ordinairement,  par  les  désirs  et  les  besoins  de  l'ad- 
ministrateur général  et  de  ses  fonctionnaires  subordon- 
nes. Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  d'avis  de  tenir  compte 
de  ces  desiderata,  il  devra  prendre  ses  instructions  direc- 
tement du  commissaire-résident,  sans  l'autorisation  du- 
quel il  ne  pourra  entreprendre  aucune  opération  militaire. 

5°  Si  la  Compagnie  le  désire,  des  administrateurs  sépa- 
rés seront  nommés  pour  le  Matabeleland  et  le  Mashona- 
land.  Dans  ce  cas,  chaque  administrateur  aura  un  conseil 
exécutif  séparé,  mais  il  n'y  aura  qu'un  seul  conseil  légis- 
latif dont  les  deux  administrateurs  feront  partie  et  qui 
sera  présidé  par  l'un  d'eux. 

6°  La  nomination  et  la  révocation  des  commissaires 
indigènes  sera  soumise  aux  mêmes  règles  que  pour  les 
magisl  rats. 

CONSEIL    DES    DIRECTEURS 

I"  Le  conseil  d'administration  des  directeurs  devra 
communiquer  au  secrétaire  d'Etat,  dans  un  délai  fixé,  le 
livre  des  minutes,  ordres  ou  décisions  concernant  l'ad- 
ministration, le  secrétaire  d'Etal  pouvant  user  d'un  droit 
de  \ei<i  pour  celles  qui  lui  sembleraient  inadmissibles. 

1"  Le  secrétaire  d'Etat,  par  l'entremise  des  personnes 
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qu'il  pourra  désigner,  aura  accès  à  ions  les  registres  de  la 
Compagnie,  pourra  demander  l;i  copie  de  In  correspon- 
dance échangée  entre  les  directeurs  et  les  fonctionnaires 
dans  I»'  pays,  ainsi  que  la  communication  de  toul  docu- 
ment, rapport  ou  compte  qui  pourrai!  l'intéresser,  el  aura 
le  pouvoir  de  révoquer  tout  directeur  ou  fonctionnaire  de 
la  Compagnie,  en  Angleterre,  <|ni  refuserail  de  se  soumet- 
tre à  ces  demandes.  Ce  pouvoir  d'inspecter  les  registres 
el  la  correspondance  continuera  à  s'exercer  par  l'intermé- 
diaire du  Colonial  Office. 

3°  La  fonction  de  directeur  à  vie  est  abolie,  le  conseil 
d'administration  des  directeurs  toul  entier  devant  être 
nommé  par  les  actionnaires,  réunis  en  assemblée  géné- 
rale, tout  fonctionnaire  ou  directeur  révoqué  par  le  secré- 
taired'Etal  cessanl  d'être  éligible  sans  son  consentement. 

Comme  on  le  voit  celle  révision,  autour  de  laquelle  on 
a  l'ail  lanl  do  bruit,  ne  modifie  en  rien  les  avantages  don- 
nés à  la  British  South  Africa  Company  par  sa  charte, 
mais  vise  simplement  un  contrôle  plus  effectif  de  l'admi- 
nistration des  territoires  qui  lui  sont  confiés. 

ADMINISTRATION 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  les  territoires  qui  sonl  sons  l'admi- 
nistration directe  de  la  British  South  Africa  Company  se 
divisent   en  deux  pari  ies  : 

Sud-Rhodesia,  comprenant  le  Mashonaland  et  le  Mata- 
beleland;  Nord-Rhodesia,  couvranl  la  sphère  d'influence 
britannique  comprise  entre  les  établissements  portugais 
el  allemands  et  l'Etal  indépendant  du  Congo,  à  l'except  ion 
delà  bande  de  territoire  formanl  le  protectorat  britanni- 
que de  l'Afrique  centrale. 

Pour  la  Sud-Rhodesia  le  pouvoir  exécutif ' esl  entre  les 
mains  de  l'administrateur  général,  assisté  de  son  conseil. 
qui  exerce  les  fonctions  executives  ci  législatives  avec 
l'assistance  de  divers  services  ou  ministères  que  nous 
passerons  en  revue  un  peu   plus  loin. 
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La  justice  esl  représentée  par  la  haute  cour  du  Matabe- 
leland,  avec  deux  juges,  le  procureur  public,  des  magis- 
trats locaux  el  des  jug-es  de  paix  dont  la  juridiction  s'é- 
tend sur  divers  districts. 

La  Nord-Rhodesia  a  à  sa  tête  un  administrateur  qui  ré- 
side pour  le  moment  à  Blantyre,  dans  le  protectorat,  et 
qui  esl  assisté  par  des  percepteurs  et  sous-percepteurs 
dans  8  centres  principaux. 

Ainsi  qu'on  a  pu  le  voir,  l'action  de  la  British  South 
Africa  Company  est  encore  nominale  dans  les  territoires 
du  nord  et  toute  son  activité  est  concentrée,  pour  le  mo- 
ment, dans  le  développement  des  provinces  situées  au  sud 
du  Zambèze. 

Depuis  peu  la  Compagnie  a  installé  un  représentant 
dans  le  Barotseland,  à  Lialui,  la  capitale.  Des  concessions 
importantes  oui  été  accordées,  dès  1890,  par  le  roi  à  la 
Compagnie;  mais  les  difficultés  récentes  ont  empêché  une 
reconnaissance  complète  du  pays  en  vue  d'un  développe- 
ment régulier. 

FINANCES 

Le  capital  actuel  autorisé  est  de €5.000.000,  eu  5.000.000 
d'actions  de  £1,  sur  lequel  il  a  été  émis  £3.750.000. 
Les  émissions  ont  eu  lieu  dans  les  conditions  suivantes  : 

£1.000.000  en  1889,  capital  primitif. 
1.000.000  de  I893;i  1895,  pour  l'achat  de  la  pari  entière  d'in- 
térêt dans  les  diverses  concessions. 
500.000  en  1895,  à  €2.10  par  action. 
500.000  en  1896  I 
500.000  en  1897  j  à  £2  par  action. 
250.000  en  1898  \ 

A  la  date  du  dernier  bilan,  le  M  mars  I  Sî)7,  le  capital 
n'était  que  de  £3.500. OOO,  le  résultai  de  l'assemblée  des 
actionnaires,  en  avril  1898,  a  été  de  le  porter  à  £5.000.000 
par  la  création  de  [, 500. 000  actions  nouvelles. 
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Sur  ces   [.500.000  actions,   250,000  ont   été  émises  «le 

suilc  ;'i   ï'1,    soil    une    prime  de   VI    par  action  (le  cours  du 

marché  étail  alors  de  2  1/4)  et-le  solde  de  1 .250.000  actions 
a  été  réservé  pour  le  moment  où  ce  capital  pourra  être 
utilisé  avantageusement  pour  le  développement  (1rs  inté- 
rêts commerciaux  <lc  la  Compagnie. 

I);ins  l'opinion  «les  directeurs,  le  chiffre  effectif  de 
£500.000  ;iinsi  obtenu,  en  comptanl  la  prime,  avec  les 
sommes  déjà  en  caisse,  sera  suffisant  pour  le  développe- 
ment actuel  el  les  besoins,  jusqu'à  ce  que  les  dépenses 
balancent  le  revenu. 

Au  .'{ I  mars  1897  la  prime  entre  le  montanl  nominal  et 
les  prix  d'émission  représentait,  déduction  faite  des  com- 
missions et  du  timbre,  une  somme  de  €2.002.3."»S. 

Le  capital  obligations  est  de  £1.250.000, en  obligations 
.')  o/O  souscrites  à  07  1/2  0/0, sans  qu'il  ail  été  besoin  de 
faire  appel  au  public.  Ces  oblig-alions  sonl  remboursables 
par  la  Compagnie  le  Ier  avril  1920  à  105  0/0,  ou  bien  à 
une  date  plus  rapprochée  avec  (>  mois  de  préavis. 

L'augmentation  du  capital  en  1 8i>8  a  été  nécessitée  par 
les  dépenses  occasionnées  par  la  révolte  de  1896,  qui  a 
roùié  près  de  2  millions  1/2  de  livres  sterling  à  la  Compa- 
gnie, et,  aussi  par  les  effets  de  la  «  rinderpest.  »  Sans  ces 
difficultés  la  prospérilé  cl  le  progrès  du  pays  semblaient 
assurés. 

Le  bilan  pour  l'année  finissanl  au  :5I  mars  1896  faisait 
ressortir  un  revenu  total  de  £399.090  contre  £118.883 
pour  l'exercice  précédent,  ou  bien,  en  déduisant  le  pro- 
«luit  de  la  vente  des  lois  de  terrains,  qui  ne  constitue  pas 
un  revenu  proprement  dit,  £187.414  cl  £65.836  respecti- 
vement, soil  une  augmentation  de  £121.578.  Les  recettes 
totales  de  la  Compagnie  pour  l'année  se  terminanl  au  31 
mars  1896  dépassaient  de  £59.650  l'ensemble  des  dépenses 
à  cet  le  même  «laie. 

Par  suite  (les  difficultés  signalées  plus  haut,  le  résultat 
pour  l'année  au  31  mars  I s l. > 7  est  moins  satisfaisant,  car 
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tandis  que  les  dépenses  s'élevaient  dans  des  proportions 
considérables,  le  revenu  n'atteignait  que  £122.542,  soit 
une  diminution  de  £276.548  sur  Tannée  précédente. 

Les  comptes  au  31  mars  1808  n'ont  pas  encore  été  pu- 
bliés, mais  on  estime  que  les  recettes,  sans  tenir  compte 
des  ventes  de  lots  de  terrains,  ont  atteint  £196.653,  mon- 
tanl  le  pins  élevé  enregistré  depuis  la  formation  de  la 
Compagnie,  le  chiffre  de  l'exercice  1896,  qui  s'en  rappro- 
che le  plus,  ayant  été  de  £187.414. 

Les  dépensés  pour  la  même  période  seront  malheureu- 
sement encore  considérables,  par  suite  des  prix  exorbi- 
tants payés  pour  les  transports,  en  conséquence  de  la  des- 
truction du  troupeau  par  la  «  rinderpest,  »  et  aussi  parce 
que  la  rébellion  du  Mashonaland  n'a  pris  fin  qu'en  décem- 
bre 1807. 

Maintenant  que  toutes  ces  difficultés  sont  passées,  le 
développement  se  fera  dans  des  conditions  normales  et, 
avec  les  facilités  nouvelles  données  par  les  lignes  de  che- 
mins de  fer  déjà  existantes,  et  celles  en  construction,  la 
Compagnie  entrera  bientôt  dans  une  nouvelle  ère  de  pros- 
périté et  de  progrès. 

Dans  le  bilan  du  31  mars  1807  on  relevait  à  l'actif  une 
somme  de  £421.810,  représentant  le  prix  coûtant  de 
£347.504  nominal  d'obligations  et  d'actions  de  diverses 
compagnies,  sans  compter  un  montant  nominal  de 
£812.857,  qu'il  est  impossible  d'évaluer  actuellement,  en 
actions  de  diverses  entreprises  formées  pour  le  dévelop- 
pement de  l'industrie  minière  de  la  Rhodesia. 

Pour  l'avenir  la  politique  de  la  Compagnie  est,  sans 
s'embarquer  dans  l'exploitation  directe  des  mines,  de 
prendre  une  pari  pins  active  dans  le  développement  des 
compagnies  minières  dans  Lesquelles  elle  possède  un  inté- 
rêl  .important,  en  fournissant  une  partie  du  capital  néces- 
saire, après  un  examen  approfondi  des  résultats  déjà  ob- 
tenus. 

Les  demandes  nécessitées  par  la  construction  de  die- 
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min  s  de  fer  el  l'exécution  de  travaux  publics,  fourniront 
un  emploi  rémunérateur  <ln  capital  que  la  Compagnie 
s'esl  réservé  sur  la  dernière  émission  el  qui  n'esl  p;i^, 
quoiqu'on  en  dise,  exagéré  pour  une  entreprise  d'une  lelle 
envergure, 

CHEMINS    DE    FER 

Les  chemins  de  1er  de  la  Rhodesia  onl  fait,  en  quel- 
ques iiiiiiiVs,  des  progrès  rapides,  et  deux  tronçons  im- 
portants sont  déjà  en  partie  livrés  à  l'exploitation,  l'ar- 
tère principale,  le  Bechuanaland  Railway,  « j u i  est  une 
continuation  du  système  de  la  colonie  <lu  Gap,  passanl 
par  Kimberley  et  Makefing  pour  venir  aboutir  à  Bula- 
wayo,  et  la  ligne  de  la  côte  est  comprenant  La  Beira  .lune- 
lion,  le  Beira  Railway  et  le  Mashonaland  Railway,  qui 
mettra  bientôt  Salisbury  en  communication  directe  avec 
la  côte  en  passant  à  travers  les  établissements  portugais. 

Pour  compléter  ce  système  il  ne  restera  plus  qu'à  join- 
dre Bulawayo  et  Salisbury  par  une  ligne  donl  le  tracé  esl 
déjà  à  l'étude. 

Bechuanaland  Railway 

De  Gapetown  à  Vryburg,  une  distance  de  771  milles,  la 
ligne  fait  partie  du  réseau  du  Cap.  De  Vryburg  à  Bula- 
wayo, 586  milles,  la  ligne  a  été  construite  par  le  Bechua- 
naland Railway. 

Cette  compagnie  fut  formée  en  mai  1893  avec  un  capi- 
tal de  £6000  en  actions  de  £i. 

Pour  la  construction  de  la  Ligne  il   a  été  émis  : 
en  I8<»;;  £1.300.000  en  obligations  5  0/0 
en   1897  700. 000  — 


soif  £$. 000. 000,  dont  l'intérêt  annuel  est  garanti  par 

la   lîiitisli  South  Alrica  Company   pour   une  période  de 
20  années  à  partir  du  Ier  novembre  1896. 

De  plus,  la  Ghartered  Company  s'est  engagée  à  verser 

un    subside    annuel    de    £10.000    pour  20    ans   el    le   Gou- 
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vernèmenl  impérial  de  son  côté  a  accordé  en  plus  une 
somme  annuelle  de  €20.000  pendanl  an  même  termed'an- 
nées. 

En  tenant  compte  de  ces  sommes,  le  montant  annuel 
nécessaire  pour  assurer  l'intérêt  sur  les  obligations  n'est 
donc  que  de  £70.000. 

En  mai  1807,  à  la  suite  d'un  arrangement,  le  Gouver- 
nement du  Cap  s'est  engagé  à  exploiter  la  ligne  de  Vry- 
burg  à  Bulawayo  au  prix  coûtant,  fournissant  le  person- 
nel pour  l'exploitation  et  l'entretien  de  la  ligne  ainsi  que 
la  force  motrice. 

Le  réseau  tout  entier  jusqu'à  Bulawayo  est  maintenant 
ouvert  à  l'exploitation  et  le  coût  des  transports,  de  Port- 
Elizabetli,  qui,  avant  la  construction,  s'élevait  en  temps 
ordinaire  à  £60  la  tonne,  s'est  trouvé  de  la  sorte  réduit 
à  €12. 

On  comprendra  toute  l'importance  de  cette  nouvelle 
voie  de  communication  pour  le  développement  de  la  Rlio- 
desia,  si  l'on  considère  surtout  que  Bulawayo  est  à  proxi- 
mité de  mines  de  charbon  importantes,  qui  ont  été  locali- 
sées, et  dont  l'exploitation  pourra  bientôt  commencer. 

Au  31  octobre  1897,  alors  que  241  milles  seulement 
étaient  ouverts  au  t  rafic  : 

les  recettes  brutes  se  sont   élevées  à       £200.180 
et   les  dépenses  à I  '.VA. NO  \ 

laissant   un  profil  de £(>(>. 28(> 

qui  est  bien  près  (\\\  chiffre  de  £7(l.ooo  nécessaire  pour 
le  service  de  l'intérêt . 

.Mais  pour  les  quatre  mois  Unissant   au  28   février  1898, 
peu  (huit  lesquels  l'exploitai  ion  a  compris  le  réseau  tout  en- 
tier, les  résultats  ont  dépassé  tout  ce  qu'on  pouvait  attendre. 
On  relève  en  effet  pour  les  recettes     £165.113 
•  ■t  pour  les  dépenses 113.425 

soit    un   profil   net  de £5  I  .688 

ou  environ  1 1 3.000  par  mois. 
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Si  Ton  tien!  compte  d<-  ce  que  les  Irais  onl  été  très  éle- 
vés ;im  débutj  el  que  l'exploitation  ne  s'esl  |>;is  faite  dans 
des  coud  il  ions  normales,  on  peul  juger  de  ce  qu'elle  don- 
nera lorsque  ces  difficultés  auronl  été  aplanies. 

Beîra   Railway. 

Le  traité  de  juin  1891  entre  l'Angleterre  el  le  Portugal 
comprenait  l'engagemeni  de  ce  dernier  de  construire  une 
ligne  partant  de  Beira,  dans  la  baie  du  Pungwe,  pour 
aller  aboutir  à  la  frontière  de  la  Elhodesia. 

La  concession  fut  accordée  à  la  <^«>iii|>;ii^iiî<'  de  .Mozam- 
bique qui  forma  en  1892  laBeira  Railway  Company  pour 
mettre  le  projet  à  exécution. 

Le  capital,  comprenant  600.000  actions,  sans  indication 
démontant  nominal,  l'actionnaire  n'étant  responsable  que 
pour  £1,  quelque  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possède, 
a  été  réparti  entre  la  Compagnie  de  Mozambique  et  la 
British  South Africa  Company. 

La  somme  nécessaire  pour  la  construction  de  la  ligne 
a  été  fournie  par  une  émission  de  £250.000  en  obligations 
rapportant  un  intérêt  de  6  0/0. 

La  section  de  Fontesvilla  à  Umtalï,  sur  le  territoire  de 
la  Rhodesia,  comprend  186  milles  à  voie  étroite  et  est  ac- 
tuellement ouverte  au  trafic. 

Cette  lig-nesera  d'une  grande  importance  pour  le  déve- 
loppement des  territoires  de  la  Compagnie  de  Mozambi- 
que aussi  bien  que  pour  ceux  de  la  lîritisli  South  Al'rica 
Company,  les  marchandises  devant  nécessairement  pren- 
dre celle  voie  qui  sera  de  près  de  cinq  lois  plus  courte 
«pie  celle  du  (  îap. 

Beira   Junction  Railway. 

Cette  Compagnie  a  été  constituée  en  1895  par  le  Beira 
Railway  pour  la  construction  de  la  section  de  Beira  à 
Fontesvilla,  environ  35  milles,  el  la  construction  d'une 
jetée  ci  de  docks  pour  l'embarquement  des  marchandises. 
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Le  capital  de  £625.000  en  actions  de  5  shillings  a  été 
attribué  toul  entier  à  la  Beira  Railway  Company,  en 
échange  de  la  concession  el  de  terrains  importants  dans 
le  voisinage  de  la  ligne  projetée. 

Les  frais  de  construction  ont  été  assurés  par  la  sous- 
cription do  £250.000  en  obligations  6  0/0. 

L'importance  de  celle  entreprise  deviendra  considéra- 
ble un  jour,  lorsque  le  trafic  tout  entier  du  Mashonaland 
Railway  et  du  Beira  Railway  devra  passer  sur  son  réseau 
pour  arriver  à  la  côte,  et  la  vente  des  terrains  viendra  en- 
core constituer  un  apport  important. 

Mashonaland  Raihvay 

Avec  un  point  d'amorce  sur  la  frontière  des  établisse- 
ments portugais,  il  restait  à  joindre  Salisbury  à  Umtali 
sur  une  distance  de  160  milles.  C'est  dans  ce  but  qu'a  été 
formée  en  avril  18971a  Mashonaland  Railway  Company. 

Le  capital  est  de  €450.000  en  actions  de€l  libérées, 
dont  226.000  ont  été  attribuées  à  la  British  South  Africa 
Company  pour  la  concession  et  les  terrains. 

On  a  autorisé  en  plus  un  montant  de  £2.500.000  en 
obligations  sur  lequel  £1.150.000  ont  été  émises,  la  ba- 
lance de  1.350.000  étant  conservée  en  réserve. 

La  British  South  Africa  Company  garantit  le  paiement 
de  l'intérêt  jusqu'en  1919. 

Les  travaux  sont  vivement  poussés  et  lorsque  la  ligne 
sera  terminée,  en  février  1899,  Salisbury  se  trouvera  en 
communication  directe  avec  la  côte, avec  un  réseau  de  382 
milles. 

On  voit  les  grands  progrès  qui  ont  été  accomplis  dans 
l'espace  de  quelques  années  seulement,  et  tout  l'avantage 
que  la  liriiish  South  Africa  Company  devra  retirer  de 
l'ensemble  <b'  ces  lignes,  qui  permettront  l'exploitation 
des  richesses  naturelles  du  sol,  qui  ne  pouvail  se  faire  à 
cause  des  (Vais  disproportionnés  résultant  du  manque  de 

«•(un  m  ii  n  ic;i  I  ions. 
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SERVICES    DIVERS 


Le  développement  des  territoires  de  la  Rhodesia  n  esl 
l>;is  encore  suffisamment  avancé  pour  que  l'on  puisse  faire 
des  comparaisons  avec  ce  qui  a  eu  lieu  pour  les  autres 
colonies,  mais  l'examen  des  divers  services  constitués 
pourra  nous  fournir  des  détails  intéressants  sur  l'étal 
actuel  des  choses. 

Comptabilité 

Le  chef  comptable,  qui  réside  à  Salisbury,  est  en  même 
temps  receveur  général  e1  auditeur  des  comptes. 

Le  système  actuellement  en  vigueur  est  que  chaque  ser- 
vice établisse,  au  commencement  de  l'année  financière, 
l'état  de  ses  besoins  pour  l'année  suivante.  Aucune  dépense 
n'esl  reconnue,  m  dehors  de  ces  évaluations,  qu'avec  l'au- 
torisation de  l'administrateur  général,  H  chaque  chef  dé 
service  est  responsable  de  ses  dépenses. 

A  la  fin  de  chaque  mois  les  comptes  des  divers  services 
sont  soumis  à  l'examen  du  chef  comptable  qui  écarte  toute 
dépense  non  autorisée. 

Los  services  qui  l'ont  des  recel  les  les  déposent  au  crédil 
d'un  compte  Spécial  à  la  banque,  sans  qu'ils  puissent  tou- 
tefois fournir  sur  ce  compte,  leurs  tirages  élanl  débités 
à  un  compte  (jm  a,  à  son  crédit,  les  sommes  votées  pour 
l'année. 

Secrétariat 

Le  secrétaire  général  exerce  à  la  fois  les  fonctions  de 
deux  services,  correspondant  dans  la  colonie  du  Cap  à 
secrétaire  < I u  président  i\\i  conseil  el  secrétaire  colonial. 

Enregistrement  des  actes 

\  n  système  analogue  à  celui  en  vigueur  dans  la  colonie 
du  Gap  pour  l'enregistremenl  des  actes  a  été  adopte  en 

1891. 
Le  registre  principal  est  à  Salisburv,  un  autre  esl  dé]  osé 
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à  Bulawayo.  On  y  inscrit  tous  les  actes  relatifs  à  des  ces- 
sions de  terrains,  transferts,  hypothèques,  contrats  de 
mariage,  statuts  de  compagnies  à  responsabilité  limitée, 
brevets  et  marques  de  fabriques,  etc. 

Du  l'1  avril  au  30  septembre  1897  il  a  été  de  la  sorte 
enregistré  1318  actes. 

De  l'examen  des  documents,  il  résulte  que  le  prix  des 
terrains  n'a  pas  diminué  mais  a  au  contraire  une  tendance 
à  s'élever. 

Pour  les  hypothèques  le  taux  d'intérêt  est  en  moyenne 
de  8  0/0  pour  le  Mashonaland  contre  18  0/0  pour  le  Mala- 
beleland. 

Domaine 

L'inspecteur  général  du  domaine  a  aussi  la  surveillance 
du  service  de  l'agriculture  depuis  1897. 

Les  concessions  de  terrains  sont  faites  dans  les  mêmes 
conditions  pour  le  Malabeleland  et  le  Mashonaland,  le  prix 
seul  différant . 

Les  terrains  sont  vendus  par  la  Brilish  South  Africa 
Company  à  raison  de  3  shillings  par  morgen  (2  acres) 
pour  le  Malabeleland,  et  1  shilling 6 pence  pour  le  Masho- 
naland, aux  conditions  suivantes: 

1°  Paiement  d'une  redevance  annuelle,  pour  tous  droits, 
de  £3  par  1500  morgen  et  4  shillings  par  100  morgen 
additionnels  ou  partie.  La  Compagnie  ne  s'engage  pas  à 
accorder  plus  de  3000  morgen. 

±"  Droits  réservés  sur  les  métaux,  minéraux,  charbon, 
huiles  minérales,  pierres  précieuses  et  sels  existant  dans 
la  propriété,  avec  le  droit  d'accès  pour  leur  recherche  et 

leur  exploitation. 

3"  Droits  réservés  de  construction  de  routes,  chemins 
de  fer,  lignes  télégraphiques,  et  de  prélèvement  de  maté- 
riaux pour  leur  construction.  En  cas  de  dommages  causés 
a  «les  travaux  d'amélioration  exécutés  par  le  propriétaire, 

compensation   après  expertise. 
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i°  Droii  de  reprise  de  toul  <>u  partie  pour  l'exploitation 
de  mines  ou  pour  cause  d'utilité  publique,  contre  rem- 
boursement < 1 1  ■  prix  de  £3  par  morgen,  el  compensation 
pour  améliorations  apportées  après  l'expertise  d'usage. 

.'»"  Droits  réservés  pour  la  captation  de  sources  ou  eaux 
nécessaires  à  l'exploitation  minière  ou  à  la  communauté, 
en  tenant  compte  cependanl  <lrs  besoins  du  propriétaire 
pour  son  exploitation  ou  pour  son  usage  personnel. 

(i"  Le  titulaire  doit  s'établir  sur  le  terrain  dans  1rs  .". 
mois  el  continuer  à  y  résider  en  personne,  ou  y  être  re- 
présenté par  un  Européen,  approuvé  par  l'administrateur 
général,  à  condition  toutefois  qu'après  l'expiration  de 
trois  années  il  puisse  prouver  que  l'occupation  a  élé  «  bonâ* 
li<le  I»  el  utile,  el  qu'il  a  en  plus  eonslruil  des  bâtiments 
d'une  valeur  d'au  moins  V2IM).  —  Lorsque  ces  conditions 
oui  été  remplies  la  résidence  effective  cesse  d'être  exigée. 

7"  Droits  de  bornage  e1  d'enregistremenl  aux  Irais  de 
Tache  te  ur. 

Les  lois  de  terrains  à  bâtir  dans  les  villes  sont  très  re- 
cherchés, et  aux  venles  de  septembre  et  novembre  IN'.IT 
on  a  constaté  les  résultats  suivants  : 


LOTS     VENDIS 

PP.IX  UKALIStS 

MOYENNE    L892 

MOYENNE  1897 

Salisbury .  ..  . 

75 

£21,470 

£32 

£294 

New  Umtali  . 

77 

25,715 

Melsctlee  .   .   . 

80 

3,8G0 

Enkeldoorn  .  . 

100 

8,705 

Bulawayo.   .  . 

95 

32,815 

£103 

£345 

Agriculture 


La  créai  ion  de  ce  service  esl  toul  récenl  el  le  manque  de 
liras,  résultai  île  la  révolte,  n'a  pas  permis  de  lui  donner 
l'extension  <|uil  comporte. 


148  LES  COLONIES  D'AFRIQUE 

Les  rapports  cependant  sont  satisfaisants,  le  climat 
convient  aux  cultures  les  plus  diverses  et  le  tabac,  le 
caoutchouc,  le  coton  et  l'indigo  poussent  à  l'état  sauvage. 
On  a  cependant  à  lutter  contre  les  ravages  des  sauterelles. 

Dans  le  Matabeleland  seul,  qui  comprend  plus  de  00.000 
milles  carrés,  on  estime  que  : 

300  milles  carrés  sont  cultivés  par  les  Cafres. 
6000  —  sont  propres  à  la  culture  par  les  Européens  sans 

travaux  spéciaux  ou  irrigation. 
30.000  —  pourraient  être  cultivés  à  la  façon  indigène. 

55.000  —  (en  comprenant  les  terres  de  culture)  sont  propres 

à  l'élevage. 

Mines 

Ce  service  est  administré  par  le  commissaire  des  tra- 
vaux publics  et  des  mines,  qui  a  sous  ses  ordres  des  agent  s 
établis  dans  les  différents  districts,  chargés  de  faire  ob- 
server les  règlements  et  de  fournir  des  rapports  sur  les 
découvertes  et  les  progrès  de  l'industrie,  et  des  inspec- 
teurs qui  ont  mission  de  constater  les  travaux  exécutés. 

Au  31  janvier  1898  le  nombre  des  «  claims  »  enregis- 
trés et  encore  en  force  s'élevait  à   l.'i0.235. 

La  British  South  Africa  Company  n'est  pas  engagée 
dans  l'exploitation  directe  des  mines,  mais  elle  se  réserve 
(l;ins  les  concessions  qu'elle  accorde  la  moitié  du  moulant 
en  espèces  on  en  ael  ions  que  reçoit  le  vendeur-  an  momenl 
de  la  formation  de  la  compagnie. 

Elle  possède  ainsi  actuellement  788.995  actions  de  17 
compagnies  diverses,  sans  compter  un  intérêt  semblable 
dans     près   de  200    syndicats    qui  se  soiO    formés,  et     l'on 

comprend  le  profil  qu'une  telle  participation  pourra  lui 
apporter  lorsque  le  pays  entrera  dans  une  période  d'ex- 
ploitat  mu  régu  I ière. 

Il  a  fallu  se  contenter,  jusqu'à  présent,  de  localiser  les 
liions  ei  d'explorer  le  pays,  l'absence  de  chemins  de  Fer 
ci  les  difficultés  des  communications,  par  suite  de  la  peste 
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qui  a  décimé  les  bêtes  de  somme,  rendant  impossible  le 

transport  des  machines  et  du  matériel,  sauf  à  «les  prix 
prohibitifs. 

Depuis  que  les  chemins  de  1er  sont  venus  aboutir  à  Bu- 
Jawayo  et  à  Umtali,  on  constate  de  grands  progrès  el  sur 
certains  points  des  batteries  pour  le  broyage  oui  déjà  été 
établies. 

L'existence  de  l'or  en  quantité  rémunératrice  ;i  été 
mise  en  doute,  mais  les  rapports  de  personnes* autorisées, 
qui  ont  parcouru  le  pays,  et  les  résultats  obtenus  sur 
quelques  points,  permettent  dès  maintenant  d'écarter  cette 
supposition. 

Un  point  rassurant  du  reste  est  que  les  peuples  de  l'an- 
tiquité connaissaient  le  pays,  y  avaient  établi  des  colonies 
et  en  tiraient  la  plus  grande  partie  de  leurs  métaux  pré- 
cieux. 

Dans  un  grand  nombre  de  dislricts  on  retrouve  encore 
les  traces  d'une  exploitation  prospère,  non  pas  seulemenl 
des  travaux  provisoires,  mais  de  véritables  galeries  éta- 
blies dans  des  conditions  scientifiques  pour  l'époque. 

Il  n'y  a  pas  à  craindre  qu'ils  aient  épuisé  toul  ce  qu'une 
mine  peut  donner,  car  ayant  à  leur  disposition  le  pays 
tout  entier  et  n'étant  pas  limités  par  des  «  claims  »  de 
tant  de  pieds  carrés,  il  leur  était  loisible  d'aller  plus  loin 
lorsque  l'exploitation  devenait  difficile. 

Leurs  moyens  d'assimilation  du  métal  étaient  du  reste 
assez  rudimentaires,  et  si  l'on  considère  qu'il  n'y  a  que 
quelques  années  seulement  qu'on  est  arrivé  à  recouvrer 
près  de  !>.">  0/0,  on  voit  que  les  craintes  exprimées  ne 
sont  basées  ni  sur  l'expérience  ni  sur  des  faits. 

Affaires  indigènes 

Ce  service  est  confié  à  un  secrétaire  en  chef  qui  a 
sous  ses  ordres  un  commissaire  en  chef  indigène  pour  le 
Matabeleland  et  un  autre  pour  le  Mashonaland. 

Le    commissaire    en   chef   indigène    du    Mashonaland 

tu 
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commande  à    14  commissaires  indigènes  et  6  assistants, 
et  celui  du  Matabeleland  à  15  commissaires  indigènes  e1 

7  assistants. 

Les  attributions  de  ces  commissaires  sont  multiples  et 
comprennent  tout  ce. qui  doit  tendre  à  assurer  l'existence 
régulière,  la  paix  et  le  bon  ordre  parmi  les  indigènes 
placés  sous  leur  administration. 

Ils  sont  chargés  du  recouvrement  de  l'impôt  sur  les 
huttes,  font  le  recensement  dans  leurs  districts,  envoient 
des  rapports  sur  l'état  des  cultures  et  des  troupeaux,  et 
aident  les  indigènes  de  leurs  conseils  dans  les  disputes 
qui  les  divisent.  Ils  s'occupent  déplus  du  placement  des 
travailleurs  indigènes  dans  les  différentes  exploitations 
et  veillent  au  traitement  qu'ils  reçoivent. 

Télégraphes 

Les  lignes  télégraphiques  couvrent  2:23(1  milles  et  plu- 
sieurs points  stratégiques  sont  même  reliés  entre  eux  par 
le  téléphone. 


PROTECTORAT  DU  CENTRE  AFRICAIN 

(Brilish  Central  Africa) 

En  I1S!>I  les  territoires  au  nord  du  Zambèze  furent  pla- 
cés sous  l'administration  de  la  Brilish  South  Africa  Com- 
pany, à  l'exception  du  Nyasaland,  qui  forme  l'embryon 
d'une  colonie  de  la  couronne  et  est  administré  directe- 
ment par  le  Gouvernement  impérial. 

Bornée  au  nord  par  les  établissements  allemands  et  le 
lac  Tanganika,  à  l'ouest  par  l'Etal  indépendant  du  Congo 
et  a  l'esl  par  le  lac  Nyassa,  qui  la  sépare  des  établisse- 
ments portugais,  la  colonie  est  appelée  à  prendre  une 
grande  importance  par  suitedes  voies  de  communication 
naturelles  qu'elle  possède  et  du  chemin  de  fer  dont  le 
tracé  esl  à  l'él  ude. 


MAURICE  loi 

L'écbulemeni  des  produits  vers  la  côte  est  tout  indiqué 
par  le  lac  Nyassa  et  les  établissements  portugais,  jus- 
qu'à Gnindi  sur  la  côte,  où  l'Angleterre  n  reçu  du  Gou- 
vernement portugais  une  concession  de  terrains  destinée 
à  servir  d'entrepôt  pour  les  marchandises  en  transit, 
Semblable  à  celle  qui  vient  d'être  accordée  à  la  France 
dans  la  boucle  du  Niger. 

Les  exportations  pour  l'année  1 8î)<>-'.)7  se  sonl  élevées 
à  £23.299  et  consistent  surtout  en  ivoire  et  cale,  mais  le 
pays  produil  aussi  du  riz,  du  llié,  du  sucre,  du  colon, 
cependant  pas  encore  en  quantités  suffisantes  pour  créer 
un  COuranl  d'affaires  bien  sensible. 

Les  importations  pour  la  même  période  ont  été  de 
£80.054  et  comprennent  le  matériel  nécessaire  à  un  pre- 
mier établissement. 
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HISTOIRE 

L'île  Maurice  fut  découverte,  en  1505,  par  les  Portu- 
gais, qui  ne  firent  qu'y  passer,  leur  l>ul,  comme  on  l'a  vu 
précédemment,  étanl  les  Indes. 

Les  Hollandais  les  suivirent  et  s'y  établirent  en  1598, 
baptisant  leur  nouvelle  possession  du  nom  de  Maurice, 
en  honneur  de  leur  slalhouder,  le  comte  Maurice  de 
Nassau. 

Leur  établissement  ne  prit  jamais  une  grande  exten- 
sion et  en  1712,  l'île  était  presque  abandonnée  lorsque  les 
Français  s'en  emparèrent  et  lui  donnèrent  le  nom  de  l'île 
de  France. 

A  proximité  de  l'île  Bourbon,  qui  nous  appartenait 
déjà,  la  Compagnie  française  des  Indes  y  trouva  d'abord 
un  point  de  relâche  important  sur  la  voir  de  ses  établis- 
sements, et  [dus  tard,  une  base  pour  ses  Opérations  contre 
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la  puissance  toujours  croissante  de  sa  rivale,  l'East  India 
Company. 

Prise  en  1810,  par  le  général  Abercrombie,  File  devint 
définitivement  colonie  anglaise  en  1814,  suivant  les 
clauses  du  traité  de  Paris  qui  nous  laissait  Bourbon. 

Pendant  une  occupation  de  près  d'un  siècle,  l'élément 
français  avait  fortement  contribué  à  la  prospérité  du  pays 
en  s'y  établissant  solidement,  et  encore  maintenant,  sous 
la  domination  britannique,  on  rencontre  des  signes  vi- 
vaces  de  cette  influence  dans  les  coutumes,  les  lois  et  le 
langage. 

La  superficie  de  l'île  est  de  705  milles  carrés  et  sa 
population  de  374.942  habitants,  dont  259.000  Indiens 
importés  pour  l'exploitation  des  plantations  de  canne  à 
sucre,  le  reste  se  composant  des  descendants  de  familles 
françaises. 

Le  système  métrique  est  en  vigueur,  mais  la  monnaie 
du  pays  est  la  roupie  des  Indes. 

GOUVERNEMENT 

Maurice  est  une  colonie  de  la  couronne,  qui  jouit  ce- 
pendant d'un  traitement  spécial  e1  d'une  forme  de  gou- 
vernement plus  libéral  que  les  autres  colonies  similaires, 
puisque  quelques-uns  des  représentants  sont  élus  par  un 
suffrage  restreint. 

Le  gouverneur,  nommé  par  l'Angleterre,  est  assis!/1 
d'un  conseil  exécutif  compost''  de  "  personnes,  dont  ."> 
nommées  officiellement  et  2  élues,  et  d'un  conseil  de 
gouvernement  comprenant  27  membres,  dont  9  nommés 
par  le  gouverneur,  8  fonctionnaires  et  10  élus  (2  par 
Saint-Louis  et  8  par  les  différents  districts). 

DETTE 
La  dette  de  la  colonie  était   composée,  au  31   décembre 

1896,  de  : 
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mprunts  5  0/0 

£1.500 

»          4  1/2 

50.500 

»          4  0/0 

587.300 

»          3  0/0 

600.000 

£1 

.239.300 
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La  moitié  de  cette  dette  environ  ;i  servi  à  la  construc- 
tion de  chemins  de  fer  ou  travaux  publics, mais  en  1SU2, 
l'Angleterre  «lut  garantir  un  emprunt  de  £600.000  en 
!{  0/0,  dont  le  produit  était  destiné  à  réparer-  les  dom- 
mages causés  par  le  cyclone  qui  dévasta  l'île  le  2!>  avril 
de  la  même  année. 

BUDGET 

Le  dernier  rapport,  présenté  au  Parlement  anglais,  en 
novembre  18U7,  s'applique  à  l'année  1896  el  l'ail  ressor- 
tir, pour  les  recettes  H. 8. 849. 181,  el  pour  les  dépenses 
R. 8. 544. 736,  soit  un  surplus  de  R.304.445. 

Ces  chiffres  se  décomposent  ainsi  qu'il  suit  : 


Douanes. 

Droits  de  poils. 

Impôts  et  patentes. 

Chemins  de  fer     . 

Postes  el  télégraphes 

Intérêts. 

Divers    .... 


R.  3. 009. 745 
203.547 
2.411.477 
1. 784.011 
I  (12.580 
538.9ao 
738.891 

R.8. 849.181 


Intérêts  sur  la  dette  R. 590.947 


Postes  et  télégraphes 

Immigration. 
Chemins  de  fer . 
Travaux  publics 
Perte  sur  change    . 
Divers  services  . 


205.725 

122.982 

1,069.407 

524.143 

1.006.510 

5.025.016 

R.8. 544.736 


On  remarque  que,  par  suite  de  la  dépréciation  de  la  rou- 
pie,la  perte  sur  les  paiements  à  Paire  en  or  eu  Angleterre 
représente,  à  elle  seule,  le  huitième  environ  des  dépenses. 

Les  dépenses  militaires  se  sont  élevées  à  £63.906  sur 
lesquelles  la  colonie  paie  £20.250. 


CHEMINS    DE    FEB 

Le  réseau,  <|ui  est    la  propriété  de  la  colonie,  s'étend 


ioi  LES  COLONIES  D'AFRIQUE 

sur  105  milles  et  a  demandé  €828.056  pour  sa  construc- 
tion, dont  €657.716  sont  comprises  dans  la  dette,  la 
ha  lance  avant  été  prélevée  sur  les  recettes  du  budget. 

Pour  lS(J(i,les  recettes  se  sont  élevées  à  R.  1.784. 011 
et  les  dépenses  à 1.165.454 

faisant  ressortir  un  profit   de R. 618. 557 

duquel  il  v  a  lieu  de  déduire  le  montant  nécessaire  pour 
l'intérêt  sur  le  capital  emprunté. 

FINANCES 

La  colonie  ayant  adopté  la  roupie,  la  situation  finan- 
cière est  la  même  que  pour  les  Indes;  il  n'y  a  donc  pas 
nécessité  de  revenir  sur  ce  point  qui  a  été  traité  précé- 
demment. 

La  circulation  fiduciaire  qui  se  compose  de  «  notes  » 
de  5,  10  et  50  roupies,  est  entre  les  mains  du  Gouverne- 
ment et  est  administrée  par  les  commissaires  du  Trésor. 

Au  31  décembre   1896,   la  situation  était  la  suivante  : 


DEBIT 

Noies  en  circulation    R. 3.374.250 


»      en  caisse . 

Total  .     .     . 
Balance  en  faveur 
du  Trésor  . 


998.865 
R.4.373.115 

218.545 
R. 4.591. 660 


CREDIT 

Numéraire  en  caisse    R.  1.830. 000 

Notes 

Emploi  en  Angleterre 

£109.151    soil    en' 

roupies  au  pair  .     3 
Echange  sur  d°   à 

61.50   ....  671.281 


99N.865 
1.091.514 


R.4.591.660 


Le  montant  des  sommes  déposées  à  la  caisse  d'épargne 
à  3  1/2  0/0  s'élevait  à  R.3.004.495,  dont  R»i.439.224 
représentaient  les  versements  de  10.527  Indiens. 
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La  production  de  l'île  n'esl   pas  très  variée  el   se  com- 
pose SUrtOUl  de   sucre,   vanille  el    rhum,  de   socle   que  la 
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colonie  doit  avoir  recours  à  l'importation  pour  son  ali- 
mentation . 

Si  l'on  considère  que  98  0/0  de  la  production  provient 
des  plantations  de  canne  à  sucre,  el  si  Ton  lient  compte 

des    difficultés    que    rencontrent    les    colonies    s'adon  na  ni 

à  celle  exploitai  ion,  en  présence  «les  primes  établies  par 
les  nations  européennes,  on  comprendra  combien  est 
aléatoire  la  position  de  Maurice,  avant  à  pourvoir  à 
l'entretien  (lune  population  très  dense  eu  égard  à  s;i 
superficie. 

Au  malaise  général  causé  par  la  dépression  d;ins 
cette  industrie  spéciale,  il  faut  ajouter  l'incertitude  d'un 
système  monétaire  soumis  aux  fluctuations  de  la 
roupie. 

Les  salaires  étant  payables  en  roupies,  la  baisse  du 
change  ne  causa  pas  d'abord  un  grand  préjudice  au  pro- 
ducteur, mais  la  hausse  qui  suivit  provoqua  l'exportation 
aux  Indes,  par  d'autres  pays,  de  grandes  quantités  de 
sucre  de  betterave  qui  vinrent  faire  concurrence  aux 
produits  de  la  colonie  et  menacèrent  un  moment  sa 
vitalité. 

Les  grands  producteurs  travaillent  dans  des  conditions 
défavorables  et  les  exploitations  importantes  tendent  à 
disparaître  pour  être  fractionnées  enplusieurs  lots,  ('/est 
ainsi  que  pour  la  récolte  dernière  les  grands  propriétai- 
res n'ont  fourni  que  100. ()()()  tonnes  contre  50.000  don- 
nées par  de  petits  cuit  ivateurs. 

Ce  mouvement  ne  pourra  que  s'accentuer  et  l'établis- 
seinenl  de  raffineries  importantes,  centralisant  la  récolle 
<|iii  est  produite  à  meilleur  compte  sur  une  petite  échelle, 
ramènera  sans  doute  la  prospérité  dans  la  colonie. 

Pour  L'année  1896  les  importations  se  sont  élevées  à 
R.22.501.462  el  les  exportations  à  R.29.061 .  I  H, ce  mou- 
vement se  décomposant  ainsi  qu'il  suit  : 
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IMPORTATIONS 

Alimentation  .     .      R.t2.82i.595 
Matières  premières.  432.000 

Articles  manufacturés      6.707.240 
Numéraire    .     .     .  2.537.027 


R.  22. 50 1.402 


Sucres   . 
Rhum    . 
Mélasses 
Vanille.       . 
Fibres  d'aloès 
Diverses 


EXPORTATIONS. 

R. 28.165.731 

250.821 
91.914 
120.625 
253.320 
178.724 


R. 29. 001. 141 


Si  l'on  recherche   la  proportion    qui  revient  à  chaque 
pays,  on  trouve  : 


IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

Angleterre     .     . 

R.3.855.229 

Angleterre     . 

R. 270.740 

Indes. 

13.749.974 

Indes  .... 

11.373.961 

Autres  colonies  an- 

Autres colonies  an- 

glaises. 

1.187.663 

glaises. 

14.351.854 

France 

2.154.651 

France 

252.689 

Madagascar  . 

214.111 

Madagascar 

332.967 

Autres  colonies  fran 

Etats-Unis    . 

1.784.419 

çaises  . 

310.681 

Divers 

694.511 

Allemagne    . 

108.810 

Etats-Unis     . 

318.191 

Divers 

602.152 

R 

R.  22. 50 1.462 

.29.061.141 

DEPENDANCES 

Les  dépendances  de  Maurice  comprennent  un  grand 
nombre  d'îles  dont  les  plus  importantes  sont  les  Sey- 
chelles  et  Rodrigues. 

SEYCHELLES 

Les  Seychelles  se  composenl  d'un  groupe  de  30  îles 
siiué  ù  940  milles  de  Maurice  el  à  1100  de  Zanzibar,  el 
dont  la  plus  importante  est  Ma  hé. 

La  superficie  totale  est  évaluée  à  150  milles  cariés  el 
hi  population  au  :>l  décembre  1896  était  de  18.300  habi- 
tants. 
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La  dépendance  est  administrée  par  un  commissaire 
nommé  par  le  gouverneur  de  Maurice,  assisté  d'un 
conseil  exécutif  et  d'un  conseil  législatif. 

Revenu  public  pour  1896.     .     .     .  R.243.802 

Dépenses    238.177 

La  production  principale  est  la  vanille,  puis  le  girofle, 
le  coco  de  mer  et  les  écailles  de  tortues. 

La  cultivation  de  la  vanille,  qui  ne  date  que  de  20  ans, 
a  fait  des  progrès  rapides. 

La  production  qui  n'était  en  1882  que  de  2400  livres 
s'est  élevée  en  1896  à  63.000,  représentant  une  valeur  de 
R.936.000. 

Le  rapport  pour  l'année  1896  donne  des  détails  inté- 
ressants sur  cette  exploitation. 

L'importance  de  la  récolte  dernière  a  donné  une  nou- 
velle impulsion  à  cette  culture  et  de  nombreuses  planta- 
tions ont  été  faites  pendant  l'année. 

Lorsque  le  pays  aura  été  doté  de  routes  permettant  des 
communications  plus  faciles,  un  grand  nombre  de  terres. 
à  présent  incultes,  viendront  s'ajouter  à  la  superficie  cul- 
tivée. 

Dans  un  district  seulement,  la  Mare  aux  Cochons,  tra- 
versé par  une  route  nouvelle,  il  existe  plus  de  5000  acres 
de  terres  vierg-es  convenant  à  ce  genre  d'exploitation. 

Le  système  mexicain,  qui  consiste  à  faire  pousser  les 
plantes  sous  les  arbres  est  à  présent  presque  généralement 
adopté  et  donne  de  meilleurs  résultats  que  celui  employé 
précédemment,  qui  consistait  à  les  faire  grimper  sur  des 
supports  artificiels.  Cette  nouvelle  méthode  tendra  à 
assurer  une  récolte  régulière. 

La  production  revient  au  planteur  à  R.3  la  livre,  et 
comme  les  prix  varient  de  R.8  àR.IO,  il  en  résulte  un 
net  profil  de  R.5  à  R.13. 

Le  prix  moyen  de  l'année  I8(.H>  a  été  de  R.15  el  le  ren- 
dement d'environ  200  livres  à  l'acre.  En  prenant   donc 
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comme  prix  moyen  R.10,  une  acre  plantée  en  vanille  doit 
donner  R.2000. 

La  plus  grande  partie  des  terres  appartient  à  des  parti* 
culiers,  mais  on  peut  trouver  vendeur  au  comptant  de 
R.IOO  à  R.200  l'acre. 

Il  y  a  quelques  terres,  appartenant  au  Gouvernement, 
qui  conviendraient  à  cette  culture,  qu'on  peut  prendre  à 
lover  pour  des  périodes  de  9  à  21  années. 

Une  grande  quantité  de  café  de  Libérie  est  maintenant 
cultivée  à  Mahé  et  les  plants  importés  sont  sains  et  vigou- 
reux. 

Voici  quelques  détails  donnés  par  un  planteur  du  pays  : 

Un  an  après  que  les  grains  ont  été  semés,  les  plants 
doivent  être  transplantés,  2  ans  après  ils  commencent  à 
donner  quelques  grains  et  i  ans  après  leur  transplanta- 
tion le  rendement  est  d'environ  3  livres  de  grains  secs 
par  pied.  Lorsque  les  arbustes  ont  atteint  leur  entier  dé- 
veloppement, après  7  ans,  la  production  atteint  8  livres. 
Le  prix  de  ce  café  est  actuellement  de  1/2  roupie  la 
livre. 

Les  importations  des  Seychelles  pour  l'année  1896  ont 
été  de  II. 97."). 079  et  les  exportations  de  R.  1 .569.912. 

RODRIGUES 

<  lel  te  île,  sit  uée  à  :{.">()  milles  de  Maurice,  a  11111'  superficie 
de  90  milles  carrés  environ  et  une  population  de  2635 
habitants. 

Le  revenu  pour  1896  s'est  élevé  à  R..8.3G9. 
et  les  dépenses  à 24.469. 

Cette  situation  anormale  est  due  aux  cyclones  «pu 
dévastenl    l'île  à  des  époques  souvent  rapprochées,  et  le 

délieit  doit  ri  re  com blé  par  Maurice. 

Exportations  en  1896     R.169.449 
Importations       —  154.886. 
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EST-CENTRE 

L'Angleterre  n'a  pas,  ;'i  proprement  parler,  <l<-  colonies 
sur  la  côte  orientale  de  l'Afrique,  mais  son  influence  s'y 
fait  sentir  |>ar  des  protectorats  sur  d'immenses  régions 
dont  l'intérieur  n'est  pas  encore  complètement  exploré. 

L'occupation  de  la  côte,  commencée  par  l'Allemagne  en 
1880  a  fait  dos  progrès  rapides,  et  à  l'heure  actuelle  la 
totalité  des  territoires  a  été  <li\  pisée  entre  Anglais  <vt  Alle- 
mands en  sphères  (l'influence,  sans  limites  bien  précises, 
mais  qui  seront  réglées  lorsque  le  contact  entre  les  deux 
nations  deviendra  plus  effectif. 

EAST  AFRICA  PROTEGTORATE 

En  1888  se  formait  une  compagnie  privée  :  l'Impérial 
British  East  Africa  Company,  pour  l'exploitation  des  ter- 
ritoires donnés  à  bail  par  le  sultan  de  Zanzibar  ou  acquis 
par  traités  passés  avec  les  divers  chefs  indigènes. 

La  charte  qu'elle  obtint  du  Gouvernement  anglais  lui 
donnait  des  pouvoirs  l  rès  étendus,  construction  des  routes, 
levée  des  impôts,  maintien  d'une  force  année. 

Cependant  la  tache  entreprise  par  la  Compagnie  était 
au  dessus  de  ses  forces,  et  en  juillet  1895  le  Gouverne- 
ment anglais  prenait  sous  son  contrôle  direct  l'adminis- 
trai ion  enl  ière  du  pays. 

Parlant  d'une  hase  de  400  milles  sur  la  côte,  entre  les 
rivières  Juba  et  LJruba,  donnée  à  bail  pour  50  ans  par  le 
sultan  de  Zanzibar,  le  protectorat  est  borné  au  nord  par 
l'Abyssinie,  à  l'ouest  par  l'Etat  indépendant  du  Congo  el 
la  sphère  d'influence  française,  <M  au  sud  par  1rs  établisse- 
ments allemands  de  la  côte  orientale  d'Afrique. 
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Momhassa,  la  capitale,  avec  24.000  habitants,  est  le 
port  le  plus  important  de  la  côte  et  sera  la  tête  de 
l'Uganda  Raihvay  Company  dont  une  partie  est  déjà  ter- 
minée. 

Les  principales  productions  sont  l'ivoire,  le  caoutchouc, 
le  bétail  et  les  peaux,  mais  le  climat  se  prêterait  à  la 
culture  du  coton,   du  riz,  du  sucre  et   du  café. 

Le  commerce  est  encore  dans  son  enfance  et  entre  les 
mains  de  maisons  de  l'Inde. 


UGANDA 

L'Uganda  occupe  un  haut  plateau  qui  s'étend  du  lac 
Victoria-Nyanza  au  lac  Albert-Os vanza,  à  une  altitude  de 
5000  à  6000  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

La  population  de  l'Uganda  proprement  dite  est  de 
300.000  habitants,  et  celle  de  son  protectorat  est  évaluée 
entre  2  et  3  millions,  sur  une  superficie  totale  de  70.000 
milles  carrés. 

Les  produits  s'écoulent  presque  en  totalité  vers  la  côte 
et  par  différentes  routes,  dont  la  plus  suivie  était  celle 
traversant  les  établissements  allemands,  le  trajet  étant 
moins  long- et  le   coût  des   transports   diminué  d'autant. 

La  première  préoccupation  de  l'Angleterre  fut  donc  d'é- 
tablir de  nombreuses  stations  sur  son  territoire,  reliées 
par  «les  sentiers  que  suivaient  les  caravanes,  en  attendant 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  qui  mettrait  en  com- 
munication l'intérieur  avec  la  côte. 

Les  premières  (''Indes  de  cet  te  ligne,  qui  devait  partir 
de  Mombasa  sur  la  côte  pour  aller  aboutir  au  lac  Victo- 
ria, furenl  faites  en  l!s(.i2,  et  en  I895ce  projet  entrait  dans 
la  voie  d'exécution. 

Un  tiers  environ  de  la  ligne  est  complété  et  le  reste  a 
été  tracé,   la  longueur  totale  devanl  être  de  660  milles. 

La  pa  il  ie  terminée  a  été  livrée  à  l'exploitation  en  décem- 
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bre  I807  el  le  trafic  pour  les  'A  premiers  mois  <\<-  l'année 
1898  a  donné  R.126.000. 

Les  dépenses  totales  à  cette  date  se  sont  élevées  â 
g589.000  el  les  évaluations  pour  1898-99  ont  été  fixées  .1 
625.000. 

(les  sommes  s<mi  prélevées  sur  une  émission  de 
£3. 000. 000,  sur  le  fonds  consolidé,  autorisée  en  ISÏHi  par 
nu  acte  spécial  du  Parlement  anglais. 

Le  commerce  est  encore  peu  développé,  les  exportations 
consistant  surtout  eu  ivoire  el  les  importations  en  coton- 
nades, indiennes  et  verroteries,  mais  l'attention  com- 
mence à  se  tourner  vers  la  culture  du  café,  du  riz,  du 
coton,  du  tabac,  des  arachides  qui  figurent  parmi  les  pro- 
duits du  pays,  et  l'exploitation  du  caoutchouc  qui  existe 
en  grandes  quant  il  es. 

Des  progrès  sensibles  ont  déjà  été  réalisés  comme  on 
en  jugera  par  les  chiffres-que  nous  fournil  le  rapport  du 
protectorat  pour  l'année  ISlMi. 


Importations. 
Exportations. 


1894 

1893 

R.78.759 
87.697 

R  2'p,  000 
244.726 

1800 
six  mois 


R.240.620 
150.895 


On  voit  que  les  importations  l'emportent  de  beaucoup 
sur  les  exportations,  mais  il  faut  tenir  coin  pie  du  fait  que 
le  chiffre  des  importations  représente  les  frais  de  premier 
établissement  des  négociants  qui  viennent  s'établir  dans 
le  pays. 

ZANZIBAR 


Jusqu'en   1886  le  sultanal  de  Zanzibar  comprenait    les 

îles  de    Zanzibar   et   de  Pamba  et  une  bande  de  territoire 
qui  s'étendail  sur  la  côte  opposée   sur  nue   longueur  de 

600  milles. 
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En  1888  le  sultan  donnait  à  bail,  à  l'Impérial  British 
Easl  Africa  Company,  une  partie  de  ses  possessions  sur 
le  continent  el  se  plaçait  lui-même  sous  le  protectorat  de 
l'Allemagne. 

L'accord  de  1890  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre  eut 
pour  effel  de  transférera  l'Angleterre  la  suzeraineté  sur 
les  îles  de  Zanzibar  et  de  Pamba,  de  délimiter  les  états 
anglais  sur  le  continent  et  d'établir  les  droits  de  propriété 
absolue  de  l'Allemagne  sur  les  territoires  qui  avaient  été 
placés  sous  sa  protection,  moyennant  le  paiement  par  elle 
d'une  somme  de  4.000.000  de  marcs. 

L'île  de  Zanzibar  a  une  superficie  de  640  milles  carrés 
et  une  population  de  30.000  habitants,  celle  du  protecto- 
rat tout  entier  étant  de  250.000  habitants. 

L'île  est  le  centre  de  commerce  le  plus  important  de  la 
côte  est,  avec  un  port  libre  depuis  1892. 

La  production  principale  est  le  girofle,  puis  le  poivre 
et  les  épices  en  général.  L'île  reçoit  en  échange  des  étof- 
fes, des  indiennes,  delà  quincaillerie  et  des  céréales. 

Voici  comment  se  répartissait  le  commerce  de  l'île  pour 
1895  : 


Angleterre 

[odes 

Allemagne 

Possessions    alleman- 
des      

Amérique  . 
Madagascar  <-t  .Maurice, 

France  

Au  lies   paya  . 


IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

£91.163 

£152.594 

466.823 

115.818 

65.126 

42.642 

173.589 

390.716 

50.245 

63.442 

47.790 

123.446 

22.401 

80.490 

376.509 
£1.293.646 

230.693 

il. 199.341 
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ASCENSION 


Cette  île,  d'une  superficie  de  35  à  U)  milles  carrés, 
nVsi  habitée  que  depuis  1815,  le  Gouvernemenl  anglais 
y  ayanl  établi  une  petite  garnison  pendanl  la  captivité 
de  Napoléon  a  Sainte-1  lélène. 

Elle  n'a  aucune  valeur  commerciale  ci  n'a  d'impor- 
tance que  comme  poinl  de  ravitaillement  ri  dépôl  de 
charbon. 

La  population  ne  dépasse  pas  400  habitants  el  consiste 
on  la  garnison,  les  fonctionnaires  cl  leur  famille. 


SAINTE-HELENE 

Découverlo  par  1rs  Portugais  en  LiOl,  l'île  passa,  en 
l()7!{,  des  mains  des  Hollandais  à  celles  de  l'EasI  lndia 
Company  qui  l'occupa,  on  vertu  d'une  charte  royale, 
jusqu'en  1815.  A  cette  époque,  elle  la  céda  au  Gouverne- 
menl anglais  pour  servir  de  résidence  à  Napoléon  pon- 
dant sa  captivité. 

Sa  superficie  esl  de  47  milles  carrés  el  sa  population 
était,  an  dernier  recensement  i\o  1891,  de  11  16  habitants 
sans  compter  la  garnison. 

L'administration  y  esl  représentée  par  un  gouverneur 
assisté  d'un  conseil  exécutif  de  i  membres. 

Pour    1896,    le    revenu    pnldie    sYsl    élevé  à          £9160 
el  les  dépenses  à 8872 

La  production  de  l'île  esl  assez  restreinte  el  son  com- 
merce est  presque  nid  depuis  l'ouverture  du  canal  de 
Suez,   mais  sa   position  Stratégique    a  élé  reconnue  el   des 

travaux    importants  onl   été  exécutés    pour   la   mettre  à 
l'abri  d'une  surprise. 
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Importations  de  1896.'    .      .       €30.950 
Exportations  »...  4.739 

GAMBIA 

La  colonie  consiste  en  une  longue  bande  de  territoire 
sur  les  deux  rives  de  la  rivière  Gambie  et  monopolise 
ainsi,  à  son  profit,  une  des  voies  de  communication  les 
plus  importantes  de  la  côte  ouest  de  l'Afrique. 

Toute  cette  côte  occidentale  avait  été  découverte  et 
explorée  par  les  Portugais,  mais  pendant  longtemps  au- 
cune nation  européenne  n'y  fonda  d'établissements  bien 
importants. 

La  plupart  y  avaient  cependant  des  comptoirs  et  nous 
y  trouvons,  dès  1664,  les  Anglais  engagés  dans  un  com- 
merce tout  spécial,  la  traite  des  esclaves. 

Ce  trafic  se  faisait  ouvertement  et  donnait  des  profits 
très  grands  puisqu'en  1713,  une  compagnie  s'était  formée 
à  Londres  et  à  Liverpool  pour  obtenir  du  Gouvernement 
espagnol  le  monopole  de  la  fourniture  pour  les  colonies 
des  Indes  Occidentales. 

L'édit  de  1772,  en  fermant  à  ce  commerce  les  ports 
anglais,  porta  un  grand  coup  à  ce  trafic  houleux  qui 
continua  cependant,  mais  moins  ouvertement,  et  une 
partie  de  l'attention  fut  détournée  vers  l'exploitation  des 
produits  de  l'intérieur. 

En  1783,  le  traité  de  Versailles  donnait  à  l'Angleterre 
le  privilège  exclusif  du  commerce  sur  la  rivière  Gambie 
en  réservant  à  la  France  celui  du  Sénégal. 

Les  établissements  anglais  s'étendirent  bientôt  de 
Sainte-Marie  de  Bathursl  vers  l'intérieur,  en  profitant  de 
cette  voie  de  communication  naturelle  qui  assurait  une 
navigation  non  interrompue  sur  près  de  300  milles. 

Placée  d'abord  sous  l'administration  de  Sierra-Leone, 

la  Gambie   est,  depuis    1888,   nue  colonie  de  la  couronne. 


GAMBIA  I6S 

Son  territoire,  en  coiftprenanl  le  protectorat,  couvre 
2700  milles  carrés  avec  une  population  évaluée,  au  31 
décembre  1896,  à  13.057  habitants.  L'élémenl  européen 
ne  <:*  *  >  1 1 1 1  >  i  «  *  dans  ce  total  que  pour  150  à  200  personnes, 
le  climat  étanl  1res  malsain  pendanl  la  saison  des  pluies, 
de  juin  à  octobre. 

GOUVERNEMENT 

Le  gouvernement  de  la  colonie  est  entre  les  mains  d'un 
administrateur,  assisté  d'un  conseil  exécutif,  comprenant 
le  trésorier,  le  premier  magistral  et  le  percepteur  des 
douanes,  cl  un  conseil  législatif  composé  de  6  membres, 
dônl  '2  choisis  parmi  les  fonctionnaires. 

BUDGET 

La  colonie  n'a  pas  de  délie  el  son  budget,  depuis  plu- 
sieurs années,  présente  un  surplus  important. 

En  I  <S 7 7 ,  le  Gouvernement  anglais  prêta  £3000  pour 
venir  en  aide  au  revenu,  mais  cette  somme  fui  repayée 
en    1880. 

Pour  Tannée  1897,  le  revenu  s'est  élevé  à  près  de 
£40.000,  el  comme  les  dépenses  n'ont  pas  dépassé  £28.000, 
la  colonie  a  pu  amorlir  le  déficit  de  £700  qui  existai! 
encore  et   finir  l'année  avec  un  surplus  de  £11.300. 

COMMERCE 

Les  principaux  produits  sont  les  arachides,  le  caout- 
chouc, le  riz,  le  maïs,   le  colon,  l'indigo  el   les  bois. 

Pour  1807,  les  exportations  se  sont  élevées  à  £164.000 
et  les  importations  à  £140.000. 

Les  exportations  sont  surtoul  pour  la  France  qui  prend 
la  plus  grande  partie  des  arachides  pour  la  fabrication 
de  l'huile,  mais  la  majorité  des  produits  importés,  spiri- 
tueux, sucres,  cotonnades,  est  d'origine  anglaise. 

L'exportation   des  arachides,  qui   représente  près  des 

il 
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«.»  IO"s  du  total  a  atteint,  en  1897,  plus  de  20.000  tonnes 
contre  12.000,  en  1806.  L'exportation  du  caoutchouc  est 
aussi  en  progression  sensible,  et  comme  les  prix  d'Eu- 
rope sont  en  hausse  importante,  ce  produit  a  contribué 
à  augmenter  le  mouvement' total  du  commerce  de  la  co- 
lonie. 

SIERRA-LEONE 

Sierra-Leone  est  une  colonie  de  la  couronne  comprise 
entre  les  établissements  français  de  Guinée  et  la  Répu- 
blique de  Libéria,  avec  un  protectorat  qui  s'étend  sur  les 
territoires  de  L'intérieur. 

Gontrairemenl  à  ce  qui  s'esl  passé  dans  les  autres  éta- 
blissements de  la  rôle  occidentale  d'Afrique,  la  création 
de  la  colonie  a  eu  un  bul  tout  spécial. 

Ainsi  qu'on  l'a  dit  précédemment,  ces  établissements 
servaient,  au  début,  d'entrepôts  où  venaient  se  réunir 
les  troupeaux  d'esclaves  ramassés  dans  l'intérieur,  jus- 
qu'au moment  de  leur  embarquement,  suivant  les  de- 
mandes de  ce  commerce. 

Lorsque  le  mou  veinent  d'opposition,  commencé  eu 
1782,  contre  cette  traite  des  noirs,  eut  pris  de  l'impor- 
tance, des  sociétés  se  formèrent  pour  aider  à  leur  libé- 
ration et  l'idée  vint  de  créer  une  colonie  alimentée  par 
ces  colons  d'un  nouveau  genre. 

En  1787,  des  missionnaires  anglais  et  américains  ache- 
tèrent, pour  £30,  à  un  chef  indigène,  la  péninsule  de 
Sierra-Leone,  et  le  premier  établissement  eut  lieu  l'année 
suivante. 

En  IK07,  lorsque  la  traite  fut  universellement  abolie, 
l'établissement    fut    cc(\c    au    Gouvernement    anglais   et 

forma,  avec   la  Gambie,   une  colonie  de  la   couronne. 

La  superficie    <l»'    la    colonie    est    d'ciniron     1000  nulles 

carrés,  avec  une  population  de  135.000  habitants,  dont 
seulement  quelques  centaines  d'Européens. 
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En  I896,un  protectoral  lui  proclamé  sur  les  territoires 
de  l'intérieur  <|iii  étaienl  déjà  compris  dans  [a  sphère 
d'influence  britannique.  La  superficie  de  ces  territoires 
est  d'environ  30.000  nulles  carrés,  el  leur  population  est 
évaluée  de  250.000  à  500.000  habitants,  sans  qu'on  puisse 
se  baser  cependanl  sur  des  données  bien  précises.  Pour 
l'administration,  le  protectoral  ;i  été  divisé  en  •"»  districts. 

GOUVERNEMENT   ET  ADMINISTRAI  h  >\ 

La  colonie  est  administrée  par  un  gouverneur  assisté 
d'un  conseil  exécutif  comprenanl  le  premier  juge,  le  com- 
mandanl  des  troupes,  le  secrétaire  colonial,  le  trésorier  el 
le  procureur  général,  et  d'un  conseil  législatif  composé 
des  fonctionnaires  formant  le  conseil  exécutif  el  de  \ 
membres  nommés  par  le  gouverneur. 

La  capitale,  Freetown,  qui  es1  le  siège  <lu  gouverne- 
ment, a  une  population  «le  30.000  habitants  el  possède 
un  conseil  municipal  composé  du  maire  el  de  I  .">  conseil- 
lers, dont  '.\  sont  nommés  par  le  gouverneur  et  les  autres 
('dus  par  les  habitants. 

La  colonie  ne  contribue  [tas  au  maintien  de  la  garnison 
el  les  dépenses  locales  de  ce  chef  qu'a  eu  à  supporter  le 
Gouvernement  impérial  se  sont  élevées  à  vit  i.  \1 1 . 

Cette  garnison  comprend  un  détachement  européen  de 
la  Royal  Artillery,  une  batterie  indigène  de  laWestAfrica 
Art  illerv,  un  détachement  du  génie  de  forteresse  et  un 
bataillon  du  West  lndia  Régiment.  Les  troupes  reçois  cul, 
sur  les  droits  de  douanes  qu'elles  acquittent,  une  compen- 
sation ({ ni  s'est  élevée  l'année  dernière  à  £1280. 

Freetown,  qui  est  le  port  principal  de  la  côte  occiden- 
tale d'Afrique,  estfortemenl  fortifiée  el  cou  si  i  tue  un  dépôt 
important  de  charbon. 

DETTE 

En  1871-73 un emprunl  de  £50.000 en  <><>'<>,  remboursable 

en   I  (S '.Mi-'.)  S,  fui  cou  I  racle  pour  la  construction  du  port .  Sur 
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ce  montant  £25.000  furent  repayées  en  juin  189b'  et  la 
balance  le  sera  en  1898,  le  fonds  d'amortissement  créé  à 
cet  effet  s'élevanl  au  31  décembre  1896  a  £24.550. 

BUDGET 

Pour  l'année  1896  le  revenu  avait  été  évalué,  d'après  les 
prévisions  budgétaires,  à  £105.741,  tandis  qu'il  n'a  été 
que  de  £97.109,  par  suite  d'une  moins-value  dans  les 
recettes  des  douanes. 

Les  dépenses,  qui  avaient  été  fixées  à  £109.201,  se  sont 
élevées  à  £116.182,  la  différence  provenant  surtout  d'une 
somme  de  £4112  destinée  aux  frais  de  la  commission 
anglo-française  chargée  de  fixer  les  frontières. 

Les  impôts  consistent  en  droits  spécifiques  de  douanes 
sur  les  vins,  spiritueux,  tabacs,  poudre,  armes,  huiles 
minérales,  bois,  sel  et  sucre  et  droits  «  ad  valorem  »  de 
10  0/0  sur  d'autres  produits. 

CHEMINS  DE    FER 

La  construction  du  chemin  de  fer  entre  Freetown  et 
Sougotown  fut  commencée  en  1896  et  à  la  fin  de  l'année 

la  ligne  était  au  dixième  mille.  Au  3  I  décembre  1896  les 
sommes  dépensées,  comprenant  les  frais  d'étude,  s'éle- 
vaient à  ï'.\'l.  i.'i.'i. 

PRODUCTION    ET   COMMERCE 

La  production  de  la  colonie  consiste  surtout  en  huile  de 
palme,  arachides,  caoutchouc,  gomme  copal,  cire,  kola. 

Pour  1 896  les  importations  se  sont  éle\  ées  à  £494.688  et 
1rs  exportai  ions  à  £  i  19.033. 

Les  i  .i  des  importations  viennenl  d'Angleterre,  tandis 
que  la  colonie  n'envoie  à  la  .Métropole  qu'un  peu  plus  de 
45  0/0  de  ses  produits. 

Voici  «In  reste  la  proportion  dans  laquelle  les  diverses 
nations  participent  à  ce  mouvement  commercial  : 
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Angleterre    . 
Colonies  anglaises 
Amérique 
Allemagne    . 
France    .     . 
Antres  pays  . 


IMPORTATIONS 

EXPORTATION! 

§403.053 
12.452 

36.1  NT 

26.336 

7.301 

9.559 

1203.495 
21.895 

1.110 

103.209 
26.891 

92.433 

€494.688 

£449.033 

GOLD  GOAST 


HISTOIRE 


La  colonie  de  la  Cote  d'Or  est  comprise  entre  les  éta- 
blissements  français  de  la  Côte  d'Ivoire  ei  la  colonie  alle- 
mande du  Togoland. 

Elle  a  été  formée  par  la  réunion  de  loris  e1  de  comptoirs 
fondés  sur  la  côte  par  les  Anglais,  les  Hollandais  et  les 
Danois,  surtout  dans  le  but  du  commerce  des  esclaves. 

Dès  1672  la  Royal  African  Company  était  établie  soli- 
dement dans  le  p^ys.  La  suite  de  ses  affaires  fut  reprise 
par  l'African  Company  of  Merchants,  constituée  en  17.ii) 
par  un  acte  du  Parlement  anglais,  avec  une  charte  très 
libérale  el  un  subside  annuel  de  £15.000. 

Tous  les  établissements  furent  repris  par  la  couronne 
eu  1821  et  placés  sous  l'administration  de  la  colonie  de 
Sierra-Leone. 

Les  comptoirs  danois  furent  rachetés  en  1850  pour  une 
somme  de  £10.000,  et  le  transfert  de  1868  à  1870  des 
Forts  encore  entre  les  mains  des  Hollandais,  placèrenl  le 
pays  tout  entier  sous  la  domination  britannique. 

Eli  IS74  la  Gold  Coast  et  Lagos  formèrent  une  colonie 
de  la  couronne,  et  en  1886  chacune  d'elles  devint  une  colo- 
nie séparée. 


170  LES  COLONIES  D'AFRIQUE 

La  superficie  de  la  colonie  et  de  son  protectorat  esl  de 
39.000  milles  carrés  environ,  avec  une  population  esti- 
mée à  1  million  1  2  d'habitants, dont  seulement  150  à  200 
Européens. 

L'expédition  de  1894-96  contre  les  Ashantis  a  coûtée 
la  colonie  £120.000,  mais  l'annexion  complète  de  ce  pays, 
en  assurant  la  sécurité  des  trafiquants,  se  fera  sentir  dans 
le  nombre  et  l'importance  de  ses  transactions. 

GOUVERNEMENT   ET  ADMINISTRATION 

La  colonie  est  administrée  par  un  gouverneur  qui  est 
assisté  d'un  conseil  exécutif  et  d'un  conseil  législatif  dont 
les  membres  sont  nommés  par  lui.  Sur  9  membres  le  con- 
seil législatif  en  compte  3  qui  ne  sont  pas  pris  parmi  les 
fonctionnaires. 

Le  siège  du  gouvernement  est  à  Accra  dont  la  popula- 
tion dépasse  16.000  habitants. 

La  colonie  a  un  corps  de  gendarmerie  d'environ  1000 
hommes  recrutés  parmi  les  Hausas  sur  les  territoires  du 
Niger,  une  compagnie  de  volontaires  de  280  hommes  et 
un  détachement  de  police  de  345  hommes. 

DETTE 

La  Gold  Goast  n'a  pas  de  dette  publique. 

An  31  décembre  1896  son  actif,  provenanl  de  surplus 
accumulés,  étail  représenté  par  des  titres  pour  une  valeur 
de  £30.908  contre  £63.164  pour  les  années  précédentes, 
la  différence  de  v : ï 2 . 2 . "> r>  provenanl  de  ventes  effectuées 
pendant  L'année  1896  pour  faire  face  aux  dépenses  cau- 
sées par  l'expédition  contre  les  A.shantis. 

(1rs  dépenses,  pour  l'année  en  question,  se  sont  élevées 
à  £31.095  pour  les  opérations  militaires,  sans  compter 
£13.816  pour  les  frais  d'occupation  et   d'administration. 

Sans  ces  ci  reonsl  a  nées  imprévues,  le  budgel  «le  la  colo- 
nie se  sérail  soldé  par  un  excédent, 
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En  I  ST." i  leGouvernemenl  impérial  < 1 1 1 1  avancer  £20.000 
comme  aide  au  revenu,  sommequiful  remboursée  en  1879. 

BUDGET 

Lerevenu  pour  l'année  1  s < M > ,  qui  ;i  atteinl  £237.460,  est 
alimenté  |>;ir  les  droits  de  douane  el  les  postes  et  télé- 
graphes, la  colonie  n'ayanl  ni  impôts  directs  ni  impôts 
municipaux. 

Voici  commenl  ce  chiffrese  décompose  : 

Droits  spécifiques 
Vins,  spiritueux, tabacs,  armes,  etc.     .         £162.850 

Droits  «  ad  valorem  » 

Marchandises  générales     .     .  12.126 

Patentes  sur  spiritueux     .     .  6.586 

Postes  et  télégraphes    .      .     .  11.449 

Diverses  recettes     ....  14.44'.! 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  £282.277,  el  l'augmen- 
tation sur  l'année  précédente  esl  duc,  ainsi  qu'on  l'a  dil 
précédemment,  à  une  cause  spéciale. 

CHEMINS    DE    FER     ET    TRAVAUX     PUBLICS 

Deux  lignes  de  chemins  de  fer  étaienl  à  l'étude  en 
I81M),  l'une  d'elles  surtout,  destinée  à  avoir  une  grande 
importance,  puisqu'elle  traversera  les  districts  miniers  el 
de  nombreuses  forêts. 

Les  dépenses  pour  les  travaux  publics  se  sonl  élevées 
à  £67.738,  el  il  a  été  complété  dans  l'année  30  milles  de 
roules  au  coûl  «le  £95  par  mille. 

La  construction  de  toutes  les  routes  esl  du  domaine 
des  travaux  publics,  mais  le  maintien  el  l'entretien  des 
roules  commerciales  esl  sous  la  direction  des  commissai- 
res des  divers  districts,  à  la  charge  des  chefs  indigènes  el 
des  gens  de  leurs  tribus  qui  sonl  tenus  à  les  conserver  eu 
élal  cl  à  les  élargir. 
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PRODUCTION    ET    COMMERCE 

Les  principales  productions  sont  l'huile  de  palme,  le 
caoutchouc,  les  bois,  les  peaux  de  singes,  la  poudre  d'or, 
le  café  et  le  eacao. 

L'huile  de  palme  a  produit  €120.857  contre  £231.415 
en  1895,  cette  diminution  étant  due  en  partie  au  manque 
de  bras  par  suite  du  nombre  d'indigènes,  porteurs  et  au- 
tres, employés  dans  la  guerre  contre  les  Ashantis. 

Le  caoutchouc  représente  une  valeur  de  £313.817,  mais 
son  exploitation  sera  à  l'avenir  plus  rationnelle,  le  Gou- 
vernement comptant  sur  la  coopération  des  chefs  indigè- 
nes pour  empêcher  la  destruction  des  arbres  et  insister 
pour  que  la  sève  soit  extraite  seulement  par  incisions. 

Les  forêts  ont  donné  £52.233,  l'acajou  tenant  la  pre- 
mière place.  Les  dimensions  les  plus  demandées  pour  les 
blocs  sont  de  16  à  30  pieds  en  longueur  et  24  à  36  inches 
en  largeur  et  épaisseur. 

La  production  du  café  et  du  cacao  n'est  pas  encore  bien 
grande  puisqu'elle  ne  dépasse  pas  £6500,  mais  il  faut 
tenir  compte  de  ce  que  la  culture  n'a  été  introduite  que 
depuis  4  ou  5  ans. 

Les  peaux  de  singes  ont  donné  seulement  £8(m2,  tandis 
que  pour  les  années  précédentes  elles  produisaient  en 
moyenne  £40.000.  Cette  diminution  est  due  à  une  exter- 
mination à  outrance  dans  les  districts  à  proximité  de  la 

(•rite. 

L'or  représente  une  industrie  importante  qui  date  de 
plusieurs  siècles,  puisqu'on  estime  qu'au  commencement 
du  wii"  siècle  la  produel  ion  annuelle  devait  être  de 
13.000.000.  Avant  la  découverte  des  mines  d'Australie  el 
de  Californie,  le  pays  était  la  seule  source  où  venait  s'ali- 
menter l'Europe. 

La  production  ne  dépasse  guère  V'S(>-()(),),  mais  la  cons- 
truction d'une  ligne  actuellement  à  l'étude  permettra  une 

exploitai  ion   régU  lière. 
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Les  importations,  qui  se  composent  de  spiritueux,  riz, 
farine,  tabac,  cotonnades,  quincaillerie,  onl  été  pour 
1896  de  £910.210.  Sur  ce  chiffre  £647.682  de  marchandi- 
ses étaienl  soumises  au  tarif  des  douanes  el  £2<i2..,_!s 
rut raienl  en  franchise. 

Les  exportations  ont  été  de  £792. 1  I  I . 

Voici  comment  ce  mouvement  total  du  commerce,  qui 
atteint  i\  .702.321,  se  répartil  : 


Angleterre    . 
Colonies  anglaises 
Autres  pays  .     . 


IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

Ê659.561 

31.484 
219.165 

1536.106 

37.471 

218.534 

£910.210 

£792.111 

LAGOS 
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L'histoire  de  LagOS  est  celle  de  tous  les  établissements 
de  la  cote  occidentale  d'Afrique,  donl  le  commerce  con- 
sisla  pendanl  des  siècles  en  une  exportation  régulière 
des  nègres  amenés  de  l'intérieur.  Gomme  on  le  sait  ce 
commerce  continua  plus  ou  moins  ostensiblement  jus- 
qu'en  1850. 

En  IS()1  le  roi  indigène,  qui  était  déjà  sous  la  protec- 
tion de  l'Angleterre,  vendil  ses  droits  pour  une  annuité  de 
£1000,  el  l'administration  du  pays  fui  rattachée  à  la  co- 
lonie   voisine    de  Sierra-Leone    pour   passer   ensuite   à    la 

Gold  Goasl . 

Depuis  1886   LagOS  est  une  colonie  de  la  couronne. 

La  colonie  est  située  entre  les  établissements  français 
du  Bénin  et  les  territoires  de  la  Royal  Niger  Company. 
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Elle  se  compose  de  l'île  el  de  la  viHe  de  Lagos  (33.500 
habitants),  de  la  colonie  proprement  dite  et  du  protec- 
torat. 

L'ensemble  comprend  environ  21.000  milles  carrés  avec 
une  population  évaluée  à  3  millions  d'habitants  dont  seu- 
lemenl  200  Européens  environ. 

GOUVERNEMENT 

La  colonie  a  à  sa  tête  un  gouverneur  assisté  d'un  con- 
seil exécutif  comprenant  le  secrétaire  colonial,  le  procu- 
reur général  et  le  trésorier,  et  d'un  conseil  législatif  com- 
posé des  'A  fonctionnaires  précités  et  de  4  membres  ne 
faisant  pas  partie  de  l'administration,  mais  nommés  par 
le  gouverneur.  

BUDGET 

La  colonie  n'avait  pas  de  dette  au  31  décembre  180(),  et 
la  somme  totale  à  son  crédit,  représentant  le  SJirplus 
accumulé  pendant  plusieurs  exercices,  s'élevait  à  €<>•).  447. 

Le  revenu  pour  1896  s'est  élevé  à  £179.745,  et  comme 
il  n'était  en  1887  que  de  £51.346,  on  peut  juger  des  pro- 
grès accomplis  depuis  les  dix  dernières  années. 

Les  dépenses  ont  été  de  £168.445,  il  est  donc  résulté 
un  surplus  de  £\  1 .300. 

CHEMINS    DE    FER 

On  avait  compris  dans  les  dépenses  une  somme  de 
£40.000  pour  la  construction  de  chemins  de  fer,  niais  il  a 
été  décidé  qu'on  ferait  appel  à  l'emprunt  pour  mettre 
ce  projet  ;'i  exécution.  La  ligne  avance  et  en  1896  on 
avait  déjà  dépensé  £31.626  à  son  établissement. 

ISA  Nul    ES 

La  colonie  possède  une  banque,  la  Bank  of  British 
West  Africa  Ld,  fondée  sous  les  auspices  de  MM.  Klder, 
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Pempster&C'6, les  agents  de  l'AfricanSteamship Company, 
et  l'assistance  qu'elle  donne  a  beaucoup  contribué  au  déve- 
loppement du  pays. 

PRODUCTION    ET    COMMERCE 

Les  produits  de  la  colonie  sonl  à  peu  près  les  mêmes 
que  ceux  de  la  Gold  Goast,  l'huile  do  |  >;■  1 1  ■  i  *  -  tenanl  la 
première  place,  mais  on  nepourm  compter  sur  une  aug- 
mentation bien  grande  que  lorsque  les  chemins  de  fer 
auront  ouverl  le  pays  cl  permis  des  communications  |>lns 
faciles  cl  moins  coûteuses. 

Le  mouvement  total  du  commerce,  qui  u'étail  en  1887 
que  de  £880.941,  a  pris  une  grande  extension  puisqu'il 
s'est  élevé  en  1896  à  v  1 .856.959. 

Les  importations  pourl'année  1896  ont  clé  de  £881.(i(.»ii, 
les  principaux  montants  portant  sur  les  cotonnades 
£350.000,  et  les  spiritueux  cl   narcotiques  £7(1. VIS  1. 

Les  exportations  ressortenl  à  £975.265  en  réaction  sur 
l'année  précédente  qui  avait  donné  un  total  de  £985.595. 

Dans  cechifFre,  l'huile  de  palme  contribue  pour  £159. 150, 
les  graines  (le  palme  pour  £343.206,  cl  le  caoutchouc, 
dont  l'exploitation  est  toute  récente,  pour  £347.721. 

On  constate  que  Porto-Novo,  sur  la  frontière  des  éta- 
blissements français,  constitue  une  rivale  sérieuse  pour 
Lagos  cl  (pic  la  construction  de  quais  à  Kotonou  a  eu  pour 
cU'el  de  réduire  le  commerce  en  transit. 
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On  a  beaucoup  parlé,  pendant  ces  dernières  années, des 
compagnies  à  charte,  ou  a  recherché  si  leur  création  ne 
permettrait    pas   une  exploitation   plus   rapide    de  notre 

domaine    colonial,    mais   sans    se    rendre    bien    compte,   à 
mon  avis,    des   conditions  qui    oui   amené    leur  reconnais- 
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sance  officielle,  du  rôle  qui  leur  a  été  assigné  et.  de  leur 
fonct  ionnemenl . 

Comme  je  l'ai  déjà  dit,  de  l'aveu  même  d'un  adminis- 
trateur d'une  des  compagnies  à  charte  anglaise  qui  existe 
encore,  ces  associations  sont  une  institution  du  passé  et 
n'onl  plus  en  somme  de  raison  d'être. 

Maintenant  que  le  monde  entier  a  été  partagé  entre  les 
diverses  nations  européennes  et  que  des  frontières  bien 
définies  viennent  chaque  jour  remplacer  les  sphères  d'in- 
fluence qui  avaient  été  attribuées  à  chacune  d'elles,  la  créa- 
tion de  compagnies  à  charte  n'a  guère  d'objet,  et  celles 
qui  existent  encore  n'ont  plus  qu'à  liquider  graduellement 
leur  situation,  ou  plutôt  séparer  leur  position  officielle  de 
leurs  intérêts  particuliers. 

Si  nous  considérons  leur  nécessité  dans  le  passé,  nous 
ne  voyons  pas  de  la  part  de  l'Etat  un  désir  ou  un  besoin 
de  les  créer  pour  la  mise  en  valeur  d'une  colonie  spéciale, 
niais  bien  plutôt  un  acte  officiel  de  reconnaissance  des 
résultat  s  acquis  par  chacune  d'elles  en  plaçant  de  nouveaux 
territoires  sous  sa  domination. 

Il  en  résulte  donc  que  les  compagnies  à  charte  n'ont 
pas  tant  été  formées  pour  tirer  parti  d'une  colonie,  mais 
qu'elles  ont  bien  plutôt  servi  d'instrument  à  créer  des 
colonies  nouvelles. 

G'esl  ce  qui  s'est  passé  pour  la  British  South  Af'rica 
Company,  c'est  ce  que  nous  retrouvons  encore  pour  les 
établissements  du  Niger. 

La  Royal  Niger  Company  n'a  t'ait  que  reprendre  la 
suite  de  la  National  African  Company  qui,  de  1884  à  IS85, 
avait  réuni,  sous  une  même  direction,  les  concessions 
obtenues  par  les  diverses  compagnies  anglaises  et  fran- 
çaises établies  sur  le  cours  du  Niger. 

L'initiative  privée  a  doue  joué,  là  encore,  le  premier 
rôle,  cl  c'est  seulement  en  présence  des  résultats  obte- 
nus (pie  le  Gouvernement  anglais  décida,  en  1885,  de 
consolider,  sous   un    protectorat,    toute    la   côte,   de   la 
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colonie    de    Lagos    à    l'embouchure    «lu    Rio    del    Rey. 

Les  établissements  maritimes,  à  l'exception  des  bouches 
«lu  Niger,  forment  le  «  Niger  Coa  si  Protectorate,  »  el  toul 
le  reste  a  été  placé  sous  l'administration  directe  de  la 
Royal  Niger  (  lompany. 

II  nous  faut  donc  examiner  les  résultats  qu'ont  donnés 
ers  deux  établissements. 


NIGER  COAST  PROTECTORATE 

Le  protectorat  fut  d'abord  annoncé  officiellement  en 
1885  sous  le  nom  de  «  Oil  River  Protectorate,  »  pour  pren- 
dre en  1893  la  désignation  actuelle. 

D'après  le  dernier  rapport  la  population  européenne 
ne  comptait  en  1896-97  que  1\\  personnes,  et  les  com- 
munications officielles  concernant  le  climat  permettaient 
peu  de  compter  sur  un  accroissement  bien  grand. 

La  fièvre  a  en  effet  emporté,  pendant  l'année,  1\  person- 
nes, soit  près  de  10  070,  35  ont  dû  retourner  en  Europe 
et  les  hôpitaux  ont  eu  à  traiter-  1 3cS.'i  cas,  de  suite  que 
chaque  Européen  a  passé  environ  6  fois  dans  l'année  entre 
les  mains  d'un  docteur. 

GOUVERNEMENT 

La  direction  du  protectorat  est  confiée  à  un  commis- 
saire, ou  consul  général,  assisté  d'un  député-commis- 
saire, et  pour  la  facilité  de  l'administration  le  territoire 
a  été  partagé  en  3  divisions,  est,  centre  el  ouest,  ipn  ont 
chacune  à  leur  tête  un  vice-consul. 

Ces  vice-COnsuls  Onl   sous  leurs   ordres  7  coi issaires 

de  districts  el    I  .">  assistants. 

DETTi: 

En  1889,  avec  le  consentement  de  la  Métropole,  le  Gou- 
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vernemenl  du  Niger  étail  autorisé  à  emprunter  £250.000 
au  taux  de  •">  0/0. 

Ge1  emprunl  étail  destiné  à  rembourser  à  la  Royal  Niger 
Company  ses  débours  comme  acquisition,  entretien,  el 
exécution  des  ira  il  es,  des  territoires  qu'elle  transférail  au 
Niger  (  loasl  Protectorate. 

La  Royal  Niger  Company  n'encourait  aucune  responsa- 
bilité du  fait  de  cette  dette,  mais  était  tenue,  tant  qu'elle 
agirait  m  qualité  de  gouvernement,  de  lever  sur  ses  ter- 
ritoires une  somme  d'impôts  suffisante  pour  assurer  l'in- 
térêl  annuel  de  £12.500. 

La  Compagnie  a  distribué  une  partie  des  titres  à  ses 
actionnaires  comme  bonus,  mais  il  figure  encore  à  sou 
actif  un  montant  nominal  de  €116.995  et,  dans  son  bilan, 
on  trouve  du  côté  des  engagements  une  somme  de  £()(i.*iO. 
pour  intérêl  payé  sur  les  titres  qui  ont  passé  dans  le 
public. 

BUDG  ET 

Le  revenu  pour  l'année  1896-97  a  été  de  £129.877  eu 
comprenant  une  somme  de  £7 YM ,  reportée  de  l'exercice 
précédent,  et   les  dépenses  se  sont  élevées  à  £128.411. 

Ce  revenu  se  compose  en  grande  partie  des  droits  de 
douanes  qui  ont  produit  £120.000  environ. 

Du  côté  des  dépenses,  en  plus  du  traitement  des  fonc- 
tionnaires, £I9.()(K),  les  chiffres  importants  portent  sur 
l'armée  £18.000,  la  marine  £17.600,  compensation  à  la 
Royal  Niger  Company  pour  la  destruction  de  la  station 
d'Akassa  £20.000,  travaux  publics  £10.000. 

C  O.M.M  ERCE 

Les  importations,  donl  les  plus  importantes  sont  :  les 
provisions,  la  verroterie,  la  quincaillerie,  les  cotonnades, 
les  matériaux  de  construction,  onl  atteinl  un  chiffre  de 
£655.978  contre  £750.447  pour  l'année  précédente,  l'An- 
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gletërrc    participanl    <  la  m  s    ce    total    pour  £479.198,  smi 
91.78  0/0  environ. 

Les  exportations  principales  <|ui  sonl  L'huile  <l<'  palme, 
l'ivoire,  l'ébène,  l<'  café,  le  caoutchouc,  on1  don  ne  £785.605 
contre  £844.333  en  1895-96. 

(  )n  constate  une  diminution  sensible  pour  l'ivoire  el  les 
cafés,  mais  une  augmentation  <lr  près  de  50  0  0  pour  le 
caoutchouc. 

L'Angleterre  prend  environ   69  0/0  de  ces  produits 

la    France 7   0/0 

l'Allemagne 22   0/0 


ROYAL  NIGER  COMPANY 

La  National  African  Company  avail  réuni  sons  une 
administration  uniforme  l'United  African  Company,  la 
Manchester  Trad  ing  Company,  la  Compagnie  dn  Sénégal 
et  la  Compagnie  française  de  l'Afrique  équatoriale. 

Elleavail  été  incorporée  en  1882  au  capital  de  £1.000.000 
en  KM). ()()()  actions  de  £10,  donl  97.675avaien1  été  sous- 
crites. 

La  Royal  Niger  Company,  <|ni  a  pris  la  suite  des  affai- 
res, est  au  capital  suivanl  : 

Souscrit     .     .     .       £1.027. 080  en  actions  de  #10 

.r       .  ,.,.-,  ,..,.,   I   soit  £2  sur  66.675  actions 

verse 493.680  etn        .,„   .„ 

)  et   £10  sur  36.033 

Obligations    .     .     .  7.500  à  5  0/0. 

La  charte  qui  a  été  transférée  en  1885  à  la  nouvelle 
Compagnie  lui  accorde  le  gouvernemenl  des  territoires 
acquis  par  les  divers  traités  avec  les  indigènes,  el  assure 
la  liberté  du  commerce  pour  toutes  les  nations,  sans  que 
la  Compagnie  puisse  établir  un  monopole. 

Les  impôts,  sons  forme  de  droits  de  douanes,  ne  doivent 
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pas  dépasser  le  montant  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de 
gouvernement,  de  l'administration  de  la  justice  et  de  l'en- 
tretien de  la  force  armée  qui  se  compose  de  1000  Hausas 
commandés  par  des  Européens  et  qui  soûl  chargés  du 
maintien  de  Tordre. 

Les  profits  pour  l'année  1897,  après  déduction  d'une 
somme  de  £9.424  appliquée  à  l'amortissement,  et  le  trans- 
fert de  £22.770  à  la  réserve,  s'élèvent  à  £22.770  et,  en 
tenant  compte  de  la  balance  reportée  de  l'exercice  précé- 
dent, à  £30.439. 

Après  paiement  du  dividende  de  6  0/0  le  montant  à  re- 
porter à  nouveau  se  trouve  réduit  à   £819. 

La  Compagnie  a  passé  avec  les  chefs  indigènes  plus  de 
300  traités  qui  assurent  sa  domination  sur  une  étendue  de 
près  de  500.000  milles  carrés,  comprenant  une  population 
évaluée  de  20.000.000  à  33.000. 000  d'habitants. 

Elle  possède  42  stations  dont  la  principale  est  Assaba 
qui  commande  le  commerce  du  Nig"er. 

On  comprend  l'importance  d'une  telle  acquisition  pour 
l'Angleterre  et  tout  le  profit  que  pourra  en  retirer  son 
commerce  lorsque  le  développement  se  fera  d'une  façon 
régulière. 

Les  territoires  sont  en  effet  admirablement  placés,  et 
comptent  un  grand  nombre  de  villes  importantes  reconnues 
depuis  des  siècles  comme  centres  de  commerce,  et  où  vieil- 
li eut  aboutir  les  routes  des  caravanes  se  dirig-eant  vers  la 
Méditerranée  ou  la  Mer  Rouge,  et  sillonnant  le  Sahara 
dans  huiles  les  direct  ions. 
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(>  <|ui  caractérise  les  deux  Amériques,  au  poinl  de  vue 
de  la  colonisation  européenne,  c'esl  l'absence  de  toul  im- 
prévu,  ions  les  territoires  étanl  occupés  el  les  frontières 
bien  définies,  'roule  idée  d'expansion  doil  donc  être  aban- 
donnée  el  les  efforts  né  peuvent  porter  que  sur  la  mise  en 
valeur  des  territoires  acquis. 

Si  nous  examinons  la  pari  que  l'Angleterre  s'esl  taillée, 
nous  trouvons  que  ses  possessions  dans  le  nouveau  inonde 
présentenl  trois  caractères  bien  distincts. 

Au  nord,  un  immense  empire,  la  «  Dominion  of  Cana- 
da, o  <|ui  tend  de  plus  en  plus  à  devenir  une  personnalité 
el  pourrait  bien  un  jour  foi-mer  une  mil  ion. 

Placé  en  dehors  de  toute  complication,  ayanl  une  exis- 
tence assurée,  une  vie  simple,  toute  de  travail  el  sans 
lièvre,  le  pays  fait  chaque  année  de  grands  progrès,  et,  à 
mesure  que  son  développeinenl  se  dessine,  on  voil  se  créer 
des  industries  nouvelles  qui  feronl  qu'un  jour  il  pourra 
se  suffire  à  lui-même. 

l'as  plus  que  pour  ses  autres  colonies,  l'Angleterre  n'a 
eu  l'ambition  de  faire  du  pays  une  dépendance  propre- 
ment dite,  mais  bien  plutôl  d'y  créer  des  marchés  e1  d'y 
établir  solidemenl  une  influence  défianl  la  concurrence 
des  aul  res  nal  ions. 

Celle  politique  immuable  aurait   pu  réussir  aussi  bien 
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ici  qu'autre  pari,  sans  l'intervention  d'événements  qu'il 
était  impossible  de  prévoir. 

Rien  ne  donriail  en  effel  à  penser  que  la  Confédération 
des  Etats-Unis  d'Amérique  [misse  un  jour  jouer  un  rôle 
dans  la  politique  européenne  e1  prendre  sous  sa  protection 
1  (Mis  les  États  du  nouveau  inonde.  Aussi  le  voisinage  d'un 
peuple  parlanl  la  même  langue  el  possédant  un  vif  instinct 
du  commerce,  avec  des  ressources  el  un  outillage  toul 
spécial,  ne  pouvail  que  créer  une  concurrence  sérieuse  à 
l'entreprise  britannique. 

La  facilité  des  communications  rend  les  rapports  plus 
nombreux  et,  malgré  les  barrières  établies  par  les  nou- 
veaux tarifs,  le  déplacement  se  l'ail  sentir  de  plus  en  plus. 

Si  l'on  considère  que  le  Canada  est  actuellement  le  plus 
grand  producteur  de  blé  et,  qu'en  cas  de  complications 
européennes,  ou  même  deniauvaises  récoltes,  l'Angleterre 
dépend,  en  grande  partie,  du  pays  pour  son  alimentation, 
on  sent  le  danger  qui  pourrait  se  produire.  Le  marché  des 
grains  es1  en  effel  en  Amérique  el,  son  contrôle  échappant 
à  Londres,  la  Métropole  peut  se  trouver  un  jour  à  la  merci 
de  quelques  grands  manipulateurs,  et  une  opération  de 
cette  sorte  a,  celle  année,  presque  affamé  une  partie  de 
l'ancien  inonde. 

Entre  les  deux  Amériques,  dans  des  conditions  de  cli- 
ma1  exceptionnelles,  nous  trouvons,  dans  les  Antilles,  un 
nombre  considérable  d'îles,  quelques-unes  d'une  grande 
étendue,  qui  semblent  autanl  de  joyaux  posés  sur  une 
couronne,  mais  dont  la  situation  économique  esl  loin  d'êl  re 
bonne. 

Avec  une  population  dense  pour  leur  superficie,  une 
culture  peu  variée  el  qui  porte  presque  sur  un  produit. 
unique,  le  sucre,  qui  a  l'ail  autrefois  leur  fortune,  mais 
qui  ne  peul  lutter  contre  la  coalition  des  nations  euro- 
péennes, ces  colonies,  en  pleine  décadence,  se  lamentenl 
sur  leur  grandeur  passée  el  semblenl  ne  plus  avoir  l'éner- 
gie nécessaire  pour  recommencer  une  nouvelle  vie.  Eues 
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se  contentenl  d'une  existence  au  jour  le  jour  el  leur  com- 
merce est,  en  grande  partie,  entre  les  mains  (1rs  Etats- 
Unis. 

Loin  d'êtreune  source  de  profits  elles  représentent  pour 

la   Métropole  bien  souvent  une g"êne;  mais  leur  possession 

présente  une  importance  considérable  au  poinl  de  vue 
si  ratégique. 

I);ms  l'Amérique  du  Sud  nous  trouvons,  surtoul  dans 
la  Guyane,  des  territoires  importants  qui  sont  capables 
d'un  grand  développement  et  dont  les  richesses  naturelles 
ne  sont   pas  encore  exploitées. 

Telle  est  l'impression  générale  qui  ressort  de  l'examen 
des  possessions  anglaises  dans  le  nouveau   monde. 
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Les  possessions  anglaises  dans  l'Amérique  du  Nord  em- 
brassent toute  la  parti)1  du  continent  comprise  entre  la 
frontière  des  Etats-Unis  et  l'océan  Arctique,  à  l'exception 
de  la  péninsule  de  l'Alaska. 

Depuis  1807,  ces  vastes  territoires,  qui  s'étendenl  sur 
près  de  3.500.000  milles  carrés,  soit  presque  la  superficie 
totale  de  l'Europe,  sont  réunis  sous  un  même  gouver- 
nement et  forment  la  «  Dominion  of  Canada,  »  avec  une 
population  évaluée  actuellement  à  5.250.000  habi- 
tants. 

Bien  que  cette  appellation  de  «  Dominion  »  ne  soit  pas 
française,  nous  continuerons  cependant  à  l'employer 
pour  plus  de  simplicité  et  parce  qu'on  la  rencontre  par- 
tout. 

La  Dominion  est  divisée  en  7  provinces,  5  districts  pro- 
visoires, sans  compter  de  vastes  territoires  qui  n'ont  pas 
encore  reçu  une  administration  bien  définie. 
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PROVINCES 


Ontario    . 
Québec     .     . 
New  Brunswick 
Nova  Seotia  • 
Prince  Edward 
Manitoba. 
British  Columbia 


DISTRICTS 

Assiniboia    . 
Keewatin 
Saskatchewau 
Alberta    . 
Athabasca     . 

TERRITOIRES 

Nord-ouest    . 

Est  de  Keewatin  et 
Sud  de  la  baie 
d'Hudson 

Baie  d'Hudson  . 

Iles  de  l'Océan  Arcti- 
que et  de  la  baie 
d'Hudson 

Lacs 


CAPITALES 


Toronto  . 
Québec   . 
Fredericton. 
Halifax  .     . 
Cbarlottetown 
Winnipeg    . 
Victoria  . 


SUPERFICIE 

milles  carrés 


222.000 

228.000 

28.200 

20.600 

2.000 

73.956 

383.300 


89.535 
282.000 
107.092 
106.100 
104.500 


900.000 
196.800 
358.000 
300.000 
47.400 


3.456.383 


POPULATION 

Recensement 
de  1891 


2.114.321 
1.488.535 
321.263 
450.396 
109.078 
152.506 
98.173 


100.000 


98.967 


La  population  a  l'ait  des  progrès  I  rès  rapides,  comme  on 
peul  ru  juger  par  les  résultats  <| ni  noms  sunl  fournis  par 
les  dern iers  recensements  : 


1861  3.182.418  habitants 

1871  3.635.024 

1881  &.324.810 

1891  1.833.239 

IN!  iT  5.250.000        — 
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L'élémenl  anglais  entre  dans  ce  total  pour  3.000.000, 
les  Franco-Canadiens  pour-  1.500.000  e1  les  Indiens  pour 

I  10. (MX). 

Une  étude  approfondie  de  cette  Immense  contrée  de- 
manderait un  développement  que  ne  comporte  pas  le  pré- 
s(Mii  ouvrage  <|ui  n'a  pour  bul  que  de  présenter,  dans  son 
ensemble,  le  puissanl  empire  colonial  que  l'Angleterre  a 
su  fonder. 

Il  sera  donc  nécessaire  de  se  borner  à  relever  les  points 
les  plus  intéressants  concernant  la  Dominion  du  Canada 
en  général,  el  à  signaler  quelques  détails  qui  sonl  parti- 
culiers à  chacune  des  provinces. 

HISTOIRE 

Avoir  à  résumeren  peu  de  lignes  le  passéd'une  nal  ion  esl 
toujours  une  tâche  ingrate,  mais  su  ri  oui  lorsqu'on  ;i  à  par- 
ler d'un  pays  comme  le  Canada,  qui  nous  esl  cher,  el  donl 
l'histoire  est  pour  ainsi  dire  une  page  déchirée  delà  nôtre. 

On  éprouve  des  regrets,  on  se  sentirait  tout  porté  à  un 
plus  long  développement,  on  voudrail  appuyer  sur  cer- 
tains points,  en  tirer  des  déductions,  pour  arriver  à  des 
conclusions  qui  feraient  mieux  ressortir  les  faits  en  ap- 
puyant  sur  leur  importance  et  leur  portée. 

Mais  cela  serait  empiéter  sur  le  domaine  de  l'histoire, 
et  l'aperçu  qui  suit  n'a  pour  objet  que  de  rappeler  el  fixer 
certaines  époques  qui  ont  été  décisives  dans  la  vie  du 
Canada,  qui  constituent,  pour  s'exprimer  ainsi,  son  étal 
civil  el  qu'il  esl  par  conséquent  nécessaire  «le  Taire  figurer 
en  tête  de  l'étude  consacrée  à  son  développement. 

Les  découvertes  de  Christophe  Colomb  étaient  bien  faites 
pour  ail  irer  l'attention  sur  le  nouveau  inonde,  un  courant 
nouveau  d'idées  s'était  créé  el  chacune  des  nations  d'Eu- 
rope rivalisait  de  zèle  pour  s'assurer  les  services  de 
quelque  navigateur  qui  viendrai!  ajouter  au  prestige  de  sa 

pallie  d'adoption  en  poussant  encore  plus  loin. 
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G'esl  ainsi  que  le  roi  Henri  VII  d'Angleterre  fut  assez 
heureux  pour  pouvoir  s'attacher  Sébastien  Cabot,  un  Vé- 
nitien établi  quelque  peu  à  Bristol,  qui,  en  compagnie  de 
son  frère,  avait  déjà  parcouru  les  mers  dans  bien  des  direc- 
tions. 

La  flottille,  partie  en  1497,  n'eut  pas  de  peine  à  découvrir 
le  continent  d'Amérique  et,  poussant  son  chemin  plus  loin 
vers  le  nord,  reconnut  Terre-Neuve  et  le  Cap  Breton,  mais 
sans  s'y  arrêter. 

Dès  lors  le  mouvement  était  donné  et  d'autres  naviga- 
teurs suivirent  les  traces  des  premiers. 

La  France  ne  devait  pas  rester  en  arrière.  Gênes  et  Ve- 
nise n'étaient  pas  seules  à  se  disputer  le  monopole  de  la 
navigation  et  le  petit  port  de  Saint-Malo  nourrissait  une 
race  forte  qui  ne  le  cédait  en  rien  à  ses  adversaires. 

En  1524,  une  expédition  française,  sous  la  conduite  de 
Jean  Verrazano,  visita  toute  la  côte,  de  la  Caroline  à  la 
Nouvelle-Ecosse  et  s'en  emparant  au  nom  de  son  maître 
François  Ier,  lui  donna  le  nom  de  Nouvelle-France. 

Dix  ans  plus  tard  Jacques  Cartier  explorait  le  golfe  du 
Saint-Laurent,  et  poussant  plus  loin  dans  l'intérieur  fon- 
dait Montréal. 

Jusqu'à  cette  époque  aucun  établissement  bien  sérieux 
n'avait  été  formé,  et  l'on  s'était  contenté  d'explorer  les 
côtes,  plutôt  par  esprit  de  curiosité  que  dans  l'intention 
bien  formée  de  s'établir  dans  le  pays. 

Cependant  Ghamplain  arrivait  en  1605  avec  les  premiers 
colons,  et,  fondant  des  postes  dans  la  Nouvelle-Ecosse 
qu'il  baptisa  du  nom  d'Aeadie,  il  s'établissait  fortement 
en  1008  à  Ouébec  qu'il  avait  choisie  comme  capitale  des 
nouvelles  possessions  françaises. 

Pendanl  vingl  ans  son  activité  ne  se  ralentit  pas  un 
seul  instant ,  et  à  sa  mort  lr  pays  tout  entier  était  reconnu 
el  L'influence  française  si  bien  établie  que  près  de  trois 
siècles  après  on  v  retrouve  encore  un  régime  et  des  lois 
spéciales. 
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Cependanl  les  Anglais  entraienl  en  ligne  el  leur  éta- 
blissement en  K»2I  sur  plusieurs  points  de  la  côte  de  la 
Nouvelle-Ecosse  fui  le  commencement  d'une  lutte  inces- 
sante <|iii  devail  durer  |>lns  de  150  ans  avec  «1rs  fortunes 
diverses. 

Les  Français avaienl  donc  maintenant  à  combattre  les 
Anglais  aussi  bien  que  les  Indiens,  souvenl  les  deux  à  la 
lois  et,  sans  secours  effectif  «le  leur  gouvernement,  le 
cercle  d'envahissement  se  resserrail  peu  à  peu  autour 
d'eux. 

En  1755,  la  situation  étaitdevenue  trèsgrave,les  colons 
d'Acadie,  au  nombre  de  6000,  avaienl  été  chassés  de  la 
Nouvelle-Ecosse  e1  de  nombreux  émigrants  anglais,  venus 
pour  prendre  leur  place,  fondaient  Halifax  el  s'y  forti- 
fiaient pour  s'en  servir  comme  base  «les  opérations. 

Le  mouvement  s'accentuait  de  jour  en  jour,  el  en  1759 
une  expédition  anglaise,  sous  le  commandement  du  gé- 
néral Wolfe,  marchail  sur  Québec,  défendue,  avec  nue 
année  de  lo.ooi»  hommes,  composée  de  Français  el  d'In- 
diens, par  le  marquis  de  Montcalm,  gouverneur  général 
du  Canada  au  nom  «le  la  Fiance. 

La  capitulation  «le  la  place,  après  un  combal  acharné 
où  Wolfe  trouva  la  mort,  suivie  l'année  suivante  «le  la 
prise  de  Montréal,  compléta  la  conquête  el  mil  fin  pour 
toujours   à    nol  re  dominai  ion  . 

En  1763,  le  traité  «le  Pans  reconnaissait  officiellement 
la  cession  à  l'Angleterre  du  Canada  et  de  ses  dépendances. 

Au  Canada    comme    aux   Indes   noire   influence  étail  à 

jamais    perdue,   non    par    la    faute  «le    la    nation    qui  a\;iil 

produil  un  Montcalm  etunDupleix,  maispar  la  faiblesse 
même  «lu  gouvernement . 

En  ITT.'i,  le  contre-coup  «le  la  Révolution  d'Amérique 
se  lii  sentir  au  Canada,  des  bandes  armées  parcouraient  le 
pays  ci  les  Anglais  eurenl   grand  peine  à  les  en  chasser. 

En  I  7îM ,  la  nouvelle  colonie  recevail  une  constitution 
propre  el  le  pavs  était    partagé  en  deux  provinces,  Haut 
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el    Bas  Canada,   avant   chacune    un  parlement    distinct. 

En  18 12.  la  guerre  entre  l'Angleterre  el  les  Etats-Unis 
vouait  arrêter  les  progrès,  mais  une  série  de  défaites  in- 
fligées aux  Américains  par  les  troupes  anglaises  d'occu- 
pation, aidées  |>ar  la  milice  franco-canadienne,  terminè- 
rent les  hostilités  el  amenèrent  la  signature  du  traité  de 
Gand. 

Eu  1841,  les  deux  provinces,  réunies  en  une  seule,  sous 
le  nom  de  province  de  Canada,  recevaient  un  gouverne- 
ment responsable. 

Enfin  en  1867,  la  fédération  du  Canada,  Nova  Scotia  et 
New  Brunswick  constituait  la  Dominion  du  Canada,  et 
ouvrait  une  ère  de  prospérité  pour  le  pays. 

GOUVERNEMENT    ET    ADMINISTRATION 

Le  gouvernement  du  Canada  est  fédéral,  mais  l'exer- 
cice du  pouvoir  exécutif,  le  commandement  des  forces 
militaires  el  navales  restent  entre  les  mains  de  l'Angle- 
terre. 

Représentant  de  l'autorité  de  la  reine,  le  gouverneur 
est  nommé  pour  cinq  années  aux  appointements  de  €10.000 
payées  par  le  Canada.  Il  centralise  le  gouvernement  de 
la  Dominion  toute  entière,  avec  un  sénat  et  une  chambre 
des  communes,  aidé  dans  sa  tache  par  un  cabinet  com- 
posé «le  li  ministres  et  2  membres  sans  portefeuille. 

Le  sénat  comprend  81  membres  représentant  les  diver- 
ses provinces,  dans  une  proportion  établie  par  la  eonsti- 
t  ut  ion. 

Ces  membres  sont  nommés  à  vie  par  la  couronne  sur 
la  proposition  <ln  gouverneur.  Le  candidat  doit  avoir  au 
moins  30  ans,  résider  dans  la  province  dans  laquelle  il 
porte  sa  candidature  et  y  posséder  des  propriétés  pour 
un  chiffre  qui  ne  peut  être  inférieur  à  $4000. 

La  chambre  des  communes  est  composée  de  213  mem- 
bres nommés  pour  5  années  par  le  suffrage  universel,  par 
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les  diverses  provinces  dans  les  proportions  suivantes: 
Ontario  92  membres,  Québec  <>•">,  Nova  Scotia  -'•.  \«w 
Brunswick  M,  Manitoba  7,  British  Columbia  <i,  Prince 
Edward's  Island  5,  Territoires  «lu  nord-ouesl   i. 

Le  cabinel  (Queen's  Privv  Council)  esl  composé  <!<•  I '» 
ministres  el  deux  membres  muis  portefeuille. 

Premier  Présidenl  du  conseil. 

Trade  and  Coi erce  Commerce  el  industrie 

Secrelary  of  State  Secrétaire  d'Etat. 

Railways  and  Canals  Chemins  de  fer  el  canaux. 

finance  Finances. 

Justice  Justice, 

[nterior  intérieur. 

Public  works  Travaux  publics. 

Agriculture  Agriculture. 

Militia  Armée  (milice). 

Marine  and  Fisheries  .Marine  et  pêcheries. 

Postmaster  General  Postes  et  télégraphes. 

Solicilor  General  Procureur  général. 

Customs  Douanes. 

Le  président  du  conseil  touche  annuellemenl  £1644 
el  les  uni  res  minisl  res   î  I  \  'M>. 

Chaque  province  a  à  sa  tête  un  lieutenanl  gouver- 
neur, nommé  par  le  gouverneur  el  pave  par  la  Domi- 
nion, ot,  eu  plus  de  sa  représentation  au  Parlemenl  fé- 
déral, possède  une  assemblée  législative  qui  lui  esl 
propre. 

Québec  et  Nova  Scotia  mil  un  conseil  législatif  el  une 
assemblée  législative,  ainsi  qu'uu  cabinel  <!<•  ministres. 
Ontario,  New  Brunswick,  Prince  Edward's  Island,  Mani- 
toba el  lîrilisli  Columbia  n'onl  qu'une  assemblée  législa- 
tive el  un  cabinel  <lc  ministres,  enfin  les  territoires  «lu 
nord-ouesl  n'onl  qu'une  assemblée  législative. 

Les  lois  anglaises  sont  appliquées  dans  toute  l'étendue 
de  la  Dominion,  à  l'exception  de  la  province  «le  Québec, 
où  l'élémenl   français  domine,  et  <|ui  a  conservé  un  code 
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spécial  rédigé  suivant  les  vieilles  coutumes  et  ordonnances 
françaises. 

La  liante  cour  de  justice  est  composée  d'un  président 
des  assises  et  de  cinq  juges.  Elle  se  réunit  trois  fois  Fan 
à  Ottawa,  la  capitale  de  la  Fédération,  et  a  le  pouvoir  de 
juger  sur  toute  la  Dominion  aussi  bien  au  civil  qu'au  cri- 
minel. 

La  cour  de  l'Echiquier  a  une  juridiction  aussi  étendue, 
mais  les  autres  cours  provinciales  ne  peuvent  prononcer 
de  jugements  que  dans  les  cas  qui  concernent  spéciale- 
ment la  province  dans  laquelle  elles  sièg'ent. 

En  outre  de  la  garnison  d'Halifax,  qui  comprend  envi- 
ron 2000  hommes  de  l'armée  régulière  anglaise,  la  Do- 
minion a  une  milice  d'environ  ^40.000  hommes  qui  se 
compose  de  tous  les  hommes,  de  18  à  00  ans,  capables 
de  porter  les  armes. 

Cette  milice  est  divisée  en  quatre  classes  : 

I     Célibataires,  de  18  à  30  ans; 

2°  Célibataires,  de  30  à  i.">  ans; 

3°  Gens  mariés,  de  18  à  4."i  ans; 

i     Hommes,  de  45  à  (><»  ans,  qui  forment   la  réserve. 

La  Dominion  entretient  de  plus  un  corps  régulier  de 
luoo  hommes,  infanterie,  cavalerie  et  artillerie,  réparti 
cuire  les  diverses  provinces,  afin  de  former  des  écoles 
d'insl  nul  ion  pour  la  milice. 

Ces  diverses  unités,  qui  sont  sous  le  commandement 
d'un  général  anglais,  sont  appelées  chaque  année  pour 
accomplir  une  période  de  quelques  jours  pendant  laquelle 
les  hommes  et  officiers  touchent  une  solde  régulière. 

Le  Koval  Arlillen  Collège  de  Kingston,  dans  la  pro- 
vince d'Ontario,  fournit  les  officiers,  et  quatre  commis- 
sions dans  l'armée  anglaise  sont  réservées  chaque  année 

aux   premiers  élèves  de  la   promotion. 

Les   territoires  du   QOrd-Ouesl    possèdent,   en    outre,    un 

corps  de  police  montée  de  7 1 4  hommes,  chargés  de  main- 
tenir Tordre,  aux   frais  de  la   Dominion. 
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Chaque    municipalité    entretienl    sa    propre    police  à 

l'aide  des  taxes  locales. 


DETTE 

I  m  ouvrage  publié  récemmenl  (I)  fournil  des  docu- 
ments très  intéressants  sur  l'histoire  de  la  dette  publique 
de  la  Dominion  depuis  l'origine  jusqu'à  ce  jour. 

De  1841  à  1867,  le  Canada,  qui  ne  comprenait  que  1rs 
deux  provinces  de  Québec  el  Ontario,  avait  contracté  une 
délie  qui  s'élevait  à  $78.000.000. 

En  1867,  lorsque  les  provinces  de  New  Brunswick  et 
de  Nova  Scolia  furent  réunies  au  Canada  proprement  dit, 
pour  former  la  confédération,  la  consolidation  des  di- 
verses délies  présenta  de  grandes  difficultés  et  donna 
lieu  à  de  longs  tiraillements. 

II  fut  décidé  que  la  dette  de  chaque  province  serait 
fixée  à  $25  par  tète  d'habitants,  toute  province  dont  la 
dette  dépasserait  ce  chiffre  devant  payer  au  trésor  fédé- 
ral l'intérêt  sur  le  surplus,  tandis  que  toute  province 
dont  la  dette  serait  inférieure  recevrait  du  trésor  l'in- 
térêt sur  la  différence  entre  sa  dette  actuelle  el  le  mon- 
tant de  dette  qui  lui  sérail  attribué. 

De  cette  façon,  la  province  de  Canada  fui  reconnue 
débitrice  de  $10.500.000,  tandis  que  le  New  Brunswick 
voyait  porter  à  son  crédit  si  .2(.t7.<HM)  el  la  Nova  Scolia 
$564.700. 

La  totalité  de  la  dette  reprise  par  la  Dominion  pour 
les  provinces  s'élevait   à  $77.500.000. 

Ce  chiffre  n'avait  rien  d'exagéré  puisque  l'intérêt  ne 
s'élevait  qu'à  $1.29  par  tête  d'habitant,  tandis  qu'il 
était  à  la  même  époque  de  si».i>2  pour  la  Nouvelle-Zé- 
lande et  de  $4.97  pour  le  Queensland,  mais  l'exécution 
de  grands  projets, et  la  construction  du  Canadian  Pacific 

(I)  Public  Debta  of  Canada  —  by  J.  Roy-Perry  —  Toronto. 
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Railway,   vinrenl    l'augmenter   bientôl   dans  des  propor- 
i  ions  considérables. 

A  la  lin  de  l'exercice  1874-75  la  dette  s'élevail  à 
si  16.008.000,  soil  une  augmentation  de  plus  de  $5.000.000 
par  an  depuis  l'établissemenl  de  la  Dominion. 

Dix  ans  |>lns  lard,  la  dcl le  brute  était  de  $264.703.607 
el  la  dette  nette  (déduction  faite  des  fonds  d'amortisse- 
menl  accumulés  el  de  l'actif  en  mains)  de  $196.407.692. 

Cette  augmentation  considérable  n'étail  cependant  pas 
faite  pour  porter  atteinte  au  crédit  de  la  Dominion,  si 
l'on  considère  que  depuis  l'établissement  de  la  confédé- 
ration il  avait  été  dépensé  pour  le  Ganadian  Pacific 
Railway,  l'Intercolonial  Railway  et  les  canaux  une  somme 
de  $129.840.700,  soil  $36.000.000  de  pins  que  l'aug- 
mentation de  la  delte  netlc. 

En  1895,  le  chiffre  de  $253.074.927  était  atteint,  enfin 
an  30  juin  1897,  la  dette  de  la  Dominion  s'élevail  à 
$261.538.596,  demandant  une  somme  de  §10. 045. (503 
pour  faire  face  à  l'intérêt  annuel,  sans  compter  le  fonds 
d'amorl issemenl  nécessaire. 

Cette  délie,  <|ni  représente  environ  $50  par  tête  d'ha- 
bitant, n'a  rien  d'anormal,  si  on  la  compare  à  celle  des 
colonies  australiennes  qui  donnent  la  proportion  sui- 
vante : 

Nouvelle-Galles  du  Sud.     .  £220 

Victoria 193 

Nouvelle-Zélande.     .     .     .  300 

Par  excepl  ion,  nous  trouvons  au  Canada  I  rois  emprunts 

^;ir;inlis    par    le   (  îou  verneinen  I    anglais    qui    sonl    les  sin- 
\  ;i  nls  : 

£3.000.000     i  0/0  Intercolonial  Railway,  émis  de  1868  à  1873,  pour 
la  construction   du    chemin   de   1er  de  Québec  à  Halifax 
(Nouvel le- Ecosse;,  remboursable  de  1903  à  1908. 
300.000     l  0/0  Rupert's  Lands  Loan,  émis  en  1873  comme  indem- 
nité   payée  à  la   Iludson   Bay  Company  contre  la  cession 
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au  Gouvernemenl  du  Canada  des  territoires  connus  bous  le 
nom  de  Ruperl's  Lands.  Remboursemenl  en  1904. 
£3.21)0.000  Emprunt  4  0  0,  de  1875-78,  pour  l'exécution  de  travaux 
publics.  Remboursement  de  I9t0  à  1913. 

La  partie  de  la  dette  payable  à  Londres  est  de 
$218.225.503  ou  £44.840. 856,  m-  décomposant  ainsi  qu'il 
suit  : 

Emprunts  5  0/0  €500.000 

»         4  0  il  28.943.136 

3  12  o/o  5.000.000 

»         3  0/0  10.397.720 


144.840.856 


nécessitanl  une  somme  de    £1.669.657   pour  intérêl   an- 
nuel. 

(les  emprunts  viennenl  à  échéance  de  1903  à  1938,  el 
leur  remboursement  est  assuré  par  un  Ponds  d'amortisse- 
ment accumulé. 

Le  taux  d'intérêl  moyen  de  la  dette  est  de  3,20  0  0,  mais 
depuis  la  Dominion  a  l  rouvé  à  emprunter  à  un  taux  moins 
élevé,  puisqu'en  octobre  1897  un  emprunt  de  £2. 000. 000 
était  offert  en  2  I  2  0/0  sur  la  place  de  Londres  par  voie 
de  soumissions. 

Le  total  des  demandes  s'éleva  à  £4. 205. 460,  à  des  prix 
varianl  de  '.M  à  (.h>  (i/o,  le  taux  moyen  étanl  de  v<.il.  10.  ."». 

Etant  donné  que  la  Dominion  étail  la  première  à  offrir 
un  emprunt  à  un  taux  d'intérêt  aussi  l>as,  el  <|u<\  pendanl 
les  quelques  mois  qui  précédèrent  l'émission,  un  certain 
resserremenl  de  l'argenl  s'étail  fail  sentir  sue  le  marché, 
on  peul  considérer  le  résultai  comme  un  succès. 

Le  fail  que  la  Dominion  a  réussi  à  émettre  un  emprunt 
en  2  1  2  n  0  a  une  importance  trèsgrande,  si  Ton  consi- 
dère qu'en  plus  du  mon  la  ni  de  $9.351 .705  autorisé  et  non 
encore  émis,  le  trésor  se  trouve  en  présence  de  rembour- 
sements <|ui  se  succèdenl  d'année  en  année  «le  1903  à 
1910. 
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Ces  remboursements  dépassenl  £30.000.000,  et  la  diffé- 
rence entre  le  taux  d'intérêt  payable  actuellement  sur  les 
emprunts  qui  viendront  à  échéance,  et  celui  auquel  la  der- 
nière émission  a  eu  lieu,  représentera  une  économie  con- 
sidérable. 

La  plus  grande  partie  de  la  dette  a  été  nécessitée, 
comme  on  l'a  vu,  par  la  construction  de  chemins  de  fer  et 
canaux  ou  l'exécution  d'autres  travaux  publics. 


BUDGET 


Pour  Tannée  1896-97  le  revenu  s'est  élevé  à  §37.829.778 
et  les  dépenses  à  $38.349.760,  contre  $36.618.591  et 
$36.949.142  respectivement  pour  l'année  précédente. 

Voici  comment  s'établit  ce  budget  : 


RECETTES 

Douanes.     .     .     .  $19.478.248 

Régie 9.170.378 

Postes  et  télégra- 
phes ....  3.202.938 
Chemins  de  fer.  .  3.066.784 
Travaux  publics  .  520.380 
Intérêt  sur  place- 
ments ....  1.443.004 
Domaine  public  .  172.513 
Diverses  ....  775.533 


30  juin  1897 

DÉPENSES 
Intérêt  sur  la  dette.     $10.645.663 
Service  de  l'emprunt  196.220 

Fonds  d'amortisse- 
ment   ....         2.101.814 
Subsides   aux  pro- 
vinces ....         4.238.059 
Postes    et    télégra- 
phes   ....        3.789.478 
Chemins  de   fer  et 

canaux      .     .     .         3.725.690 
Immigration      .     .  127.438 

Armée  et  police  .  2.193.750 
Travaux  publics  .  1.403.718 
Services  divers .     .         9.867.930 


$37.829.778 


S  38. 3  49-.  760 


En  examinant  ces  chiffres  on  voit  que  les  recettes  des 

douanes  prod  n  isen  I    pi  ns  de  la  inoil  ié  du   revenu. 

Les  impôts  (douanes  el  régie)  représentent  une  charge 
d'environ  $5,40  par  tête  d'habitant,  comparé  avec  $10,50 
pour  l'Angleterre,  $5,25  pour  le  Cap  el  $14,70  pour  l'Aus- 
tralie. 
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Ces  impôts  sont,  comme  <>n  le  voit,  relativement  kis, 
car  la  dette,  qui  a  été  créée  surtout  pour  la  construction 
de  chemins  de  fer,  pour  les  canaux  ou  autres  travaux  d'u- 
tilité publique,  ne  dépasse  pas  maintenant  un  taux  d'in- 
térêt de  3  0/0  environ  el  esl  par  conséquent  légère  à 
supporter. 

Il  en  résulte  que  le  Gouvernement  fédéral  peut  em- 
ployer les  sommes  importantes  qu'il  reçoil  «1rs  douanes 
ou  autres  contributions  indirectes,  à  distribuer  des  sub- 
sides aux  différentes  provinces,  subsides  qui  s'élèvent  à  $2 
par  tête  d'habitant  pour  la  province  de  Manitoba  par 
exemple. 

De  «•elle  façon  les  gouvernements  provinciaux  n'ont  pas 
besoin  d'imposer  bien  lourdement  leurs  administrés  et 
peuvenl  employer  leurs  ressources  en  grande  partie  à 
des  travaux  qui  profitent  directement  aux  fermiers,  iris 
que  construction  de  roules,  de  pouls,  d'écoles  el  de  ter- 
nies modèles. 

Le  budgel  se  solde,  comme  nous  l'avons  vu  pour  l'an- 
née 1896-97,  par  un  déficit  de  $519.982  dû,  en  grande 
parlie,  à  une  réduction  des  tarifs  des  douanes,  qui  ont 
produit  une  diminution  sensible  des  reeel  les,  malgré  l'ex- 
tension prise  par  l'importation. 

En  comparant  les  15  années  précédentes,  on  trouve 
que  9  ont  donné  un  surplus  total  de  $23.729.618  et  6  un 
déficil  de  $14.579.429,  mais  il  faut  tenir  compte  de  ce 
que  le  déficit  de  l'année  1884-85  et  celui  de  1885-86,  res- 
pectivement $2.240.059  e1  $5.834.572,  sont  dus  à  des 
émises  exceptionnelles  el  onl  été  nécessités  pour  les 
frais  de  la  répression  de  la  révolte  des  territoires  du 
nord-ouest . 


FINANCES    l'K  I  VEES 


Si  nous  considérons  les  conditions  imposées  aux  ban- 
ques d'émission  du  Canada  par  la  loi  de  1890  nous  trou- 
vons l rois  régimes  disl incts. 
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La  Banque  <lu  Peuple,  aux  ternies  mêmes  de  sa  eharle, 
est  considérée  comme  une  société  en  commandite,  et  la 
responsabilité  des  notes  en  circulation  ne  pèse  pas  sur  ses 
actionnaires,  mais  personnellement  sur  ses  directeurs  et 
principaux  associés. 

La  Bank  of  British  Golumbia  et  la  Bank  of  British  North 
America  étant  incorporées  comme  banques  anglaises, 
leurs  actionnaires  ne  sont  responsables  de  ce  fait  que  pour 
le  montant  nominal  de  leurs  titres. 

Pour  toutes  les  autres  banques  d'émission,  l'actionnaire 
doit  répondre  pour  un  montant  égal  au  nominal  de  son 
titre  en  plus  de  toute  somme  restant  à  appeler. 

Les  «notes»  représentent  une  première  hypothèque  sur 
l'actif  de  la  banque,  et  le  montant  que  chacune  d'elles  peut 
émettre  ne  doit  pas  dépasser  son  capital  entier. 

Toutes  les  banques  doivent  déposer,  entre  les  mains  du 
ministère  des  finances,  une  somme  représentant  5  0/0  de 
leurs  notes  en  circulation,  pour  constituer  un  fonds  com- 
mun de  remboursement,  pour  le  cas  où  l'une  d'elles  se 
verrait  dans  l'impossibilité  de  payer  ses  notes  à  vue.  Dans 
le  cas  où  le  fonds  ne  sciait  pas  suffisant  pour  faire  face 
aux  engagements  de  la  banque  en  défaut,  les  autres  ban- 
ques deviennent  responsables  au  prorata  du  montant  de 
leur  contribution,  sans  toutefois  que  leurs  versements 
supplémentaires  puissent  dépasser  I  0/0  par  an. 

CHEMINS    DE    FER     ET    COMMUNICATIONS 

La  Dominion  possède  actuellement  près  de  16.000  mil- 
les de  voies  ferrées  en  trois  réseaux  principaux,  le  Ga- 
nadian  Pacific  Railway  H>2I<»  nulles),  le  Grand  Trunk 
Railway  (3162    milles)  el    l'Intercolonial   Railway  (1360 

nulles  ). 

Le  système  dans  son  ensemble  représente  un  capital 
de  $899.817.900,  auquel    la   Dominion   ;i  contribué  pour 

$204.001 . 1  '<:;,  soit  plus  du  quart. 
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Pour  L'année  1896  le  nombredes  voyageurs  transportés 
s'esl  élevé  à  14.810.407,  le  chiffre  (1rs  marchandises  à 
24.266.825  tonnes,  e1  les  recettes  totales  onl  donné 
$50.545.569. 

Examinons  maintenanl   séparémenl  ers  trois  réseaux  : 

Canadian  Pacific  Railivay 

Le  Canadian  Pacific  Railway  est  la  ligne  la  plus  impor- 
tante du  Canada. 

Partant  de  Montréal  pour  aller  aboutir  à  Vancouver 
(une  distance  de  2(.M).'i  milles),  traversant  le  continent 
sur  toute  sa  largeur  et  permettànl  de  passée  de  l'Océan 
Atlantique  à  l'Océan  Pacifique,  elle  a  rendu  possible  le 
développement  de  provinces  comme  le  Manitoba  qui  se- 
raient restées,  sans  elle,  un  désert  sans  bornes,  suivant 
l'expression  de  Lord  Beaconsfield. 

Sur  le  réseau  principal  viennent  se  greffer  des  lignes 
locales  qui  se  ra  mi  fient  dans  toutes  les  di  ceci  ions,  prennenl 
de  jour  en  jour  plus  d'importance  et  portent  à  plus  de 
7200  milles    la  longueur  totale  du  système. 

La  ligne  principale  a  le  grand  avantage  de  représenter 
le  trajet  le  plus  direct  d'un  Océan  à  l'autre,  dans  la  tra- 
versée du  continent  américain,  la  dislance  de  Montréal  à 
Vancouver  étanl  de  600  milles  plus  courte  que  celle  de 
New-York  à  San-Francisco. 

La  compagnie  entretenant  une  flottille  importante  pour 
assurer  les  communications  entre  Vancouver, Yokohama, 
Shanghaï  et  Hong-Kong,  le  gouvernement  anglais  a  inau- 
guré un  service  régulier  de  la  malle  entre  Liverpool,  la 
Chine  et  le. lapon,  à  travers  le  territoire  de  la  Dominion. 

La  nouvelle  voie  est  de  plus  de  looo  milles  plus  courte 
que  celle  passant  par  Gibraltar  et  le  canal  de  Sue/,  el 
permetde  distribuer,  en  "21  jours,  le  courrier  de  Yokohama 
ù  destination  de  Londres. 

Pour  l'Australie  le  trajet  est  un  peu  plus  long. En  effel 

de  Liverpool  à  Sydney,  parle  canal  de  Sikv,  la  distance  est 

13 
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de  12.385  milles,  el  le  temps  employé  pour  le  voyage  est 
de  34  jours,  tandis  qu'en  prenant  le  Canadian  Pacific  Rai  1- 
wav  on  compte  12. .">().'{  milles,  qu'il  Faut  dfe  35  à  36  jours* 
pour  parcourir. 

On  comprend  toute  l'importance  que  présente  une  telle 
voie  de  communication,  qui  ouvre  à  la  Dominion  des  dé- 
bouchés importants  et  lui  permet  d'entretenir  des  relations 
suivies  avec  des  marchés  qui  jusque-là  lui  étaient  fermés. 

Le  seul  inconvénient  provient  des  transbordements  né- 
cessaires, qui  rendraient  les  tarifs  prohibitifs  pour  une 
certaine  classe  de  marchandises. 

Le  projet  de  la  construction  de  cette  grande  artère  com- 
merciale avait  été  conçu  par  la  Dominion,  et  jusqu'en 
1881  le  Gouvernement  fédéral  y  consacra  des  sommes  que 
Ton  pouvait  peut-être  juger  peu  proportionnées  aux  bé- 
néfices qu'il  pouvait  espérer  en  retirer  un  jour.  Mais  si 
la  dette  s'est  trouvée  augmentée  dans  des  proportions  qui 
pouvaient  paraître  exagérées  à  un  moment,  les  résultats 
obtenus  sont  venus  compenser  dans  la  plus  grande  me- 
sure les  sacrifices  que  le  pays  s'était  imposés. 

En  1S8I  la  Canadian  Pacific  Company  proposa  au  Gouver- 
nement de  prendre  la  construction  à  son  compte,  s'enga- 
g-eant  parcontre  à  la  terminer  dans  unespacede  lOannées. 

En  1885  les  travaux  étaient  terminés,  soit  près  de  six 
ans  avant  la  date  extrême  stipulée  par  le  contrat. 

L'énumération  du  capital  en  actions  et  obligations  émis 
par  la  Compagnie  donnera  une  idée  <le  la  grandeur  de 
l'entreprise. 

Capital    actions 6650.000 

Capital  stock 4  0/0    privilégié 1.320.000 

Capital  stock 4  0/0  perpétuai   Consolidated 9.318.000 

Obligations    5  0/0  lre  hypothèque.  Remboursables  en  1915  7.191.500 

—          5  0/0  Algoma  branch            —               1937  750.000 
.'»  I  '2  50  years  Landgrant(intérétgarantipar 

la  Dominion  jusqu'en  1938)      ....  3.093.700 

Soit  un  total  «le £22. ."{23. 201) 


DOMINION  OF  CANADA  199 

La  Canadian  Pacific  Railway  Company  a  reçu  de  l;i  Do- 
minion, pour  la  consi niciion  delà  ligne,  un  subside  de 
€25.000.000  en  espèces,  plus  25.000.000  d'acres  de  ter- 
rains divisés  m  lois  sur  loul  le  parcours. 

La  partie  «le  ces  terrains  qui  nYsi  pas  encore  aliénée 
comprend  19.934.230  acres  cl  forme  le  gage  de  l'emprunt 
3  1/2  «  land  granl  ». 

L'intérêt  est  garanti  par  la  Do  m  in  ion  pendanl  cinquante 
années,  c'est-à-dire  jusqu'en  I *. > : i <s ,  ci  le  produit  net  des 
ventes  esl  versé  dans  les  caisses  du  Gouvernement  pour 
former  un  tonds  d'amortissemenl  qui  ira  s'accumulanl 
pour  faire  l'ace  au  remboursement  à  l'époque  fixée. 

Grand  Trunk  Railway 

Sans  tenir  une  aussi  grande  place  dans  le  commerce 
extérieur  de  la  Dominion,  le  Grand  Trunk  Railway  a  ce- 
pendant une  importance  considérable. 

La  compagnie  a  été  formée  par  l'absorption,  en  1853, 
de  24  lignes  qui  existaient  déjà  dans  les  provinces  de  Qué- 
bec cl  d'(  hitario. 

Son  point  de  départ,  Portland,  et  son  terminus,  Détroit, 
sonl  Ions  deux  situés  sur  le  territoire  des  États-Unis  d'A- 
naérique;  mais  sur  4185  milles  de  parcours,  de  Portland 
à  Montréal,  Toronto,  Hamilton  el  Détroit,  3500  sont  dans 
la  Dominion. 

Le  capital  de  la  compagnie,  actions  et  obligations,  est 
de  s65.000.000,  mais  rénumération  en  serait  trop  longue. 

Intercolonial  Railway 

Cette  ligne,  construite  par  le  Gouvernement,  avait  pour 
objel  tic  mettre  en  communication  les  3  provinces,  du 
Canada,  de  Nova  Scotia  et  de  New  Brunswick,  qui  for- 
maient, en    l<S(i7,  le  premier  noyau  de  la  Dominion. 

Le  réseau,  qui    comprend   plus  de    1200   milles,  desserl 

les  provinces  maritimes  de  l'est  ci  joint  Québec  à  Halifax. 
Ainsi  qu'on  l'a  vu  du  reste  au  chapitre  de  la  dette,  sa 
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construction  a  nécessité  un  emprunt  qui  est  garanti  par 
le  Gouvernement  anglais. 

Canaux 

La  série  des  lacs  intérieurs  qui  constituent  la  frontière 
naturelle  entre  la  Dominion  et  les  Etats-Unis  d'Amérique 
et  le  fleuve  du  Saint-Laurent,  qui  sert  de  débouché  vers 
la  mer,  fournissaient  au  pays  des  voies  de  communication 
importantes,  mais  interrompues  sur  certains  points. 

De  grandes  difficultés  se  présentaient  cependant;  le  lac 
Supérieur,  par  exemple,  était  de  600  pieds  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer,  et  le  passage  d'un  lac  à  l'autre  était  sou- 
vent rendu  impossible  par  l'existence  de  chutes  ou  de 
rapides  nécessitant  un  transbordement  et  diminuant  par 
conséquent  l'économie  que  comportent  les  transports  par 
eau . 

(Test  à  l'aplanissement  de  ces  difficultés  que  la  Domi- 
nion a  employé  une  partie  importante  de  sa  dette. 

Par  la  construction  de  canaux  latéraux,  l'emploi  de 
dragues  sur  certains  points,  et  l'établissement  d'écluses 
importantes,  l'industrie  de  l'homme  esl  venue  suppléer  la 
nature,  et  le  pays  se  trouve  maintenant  doté  d'un  système 
de  navigation  intérieure  qui  n'a  pas  sou  pareil  dans  le 
monde. 

De  l'embouchure  du  Saint-Laurent  jusqu'à  Port-Ail  hur, 
le  point  extrême  sur  le  lac  Supérieur,  on  compte  une  dis- 
Lance  par  eau  de  2384  milles,  dont  72  de  canaux,  en  pas- 
sant par  le  Saint-Laurent,  les  lacs  Ontario,  Erie,  Huron, 
Supérieur,  et  des  navires  d'un  tirant  d'eau  de  12  pieds 
font  le  service  sans  aucune  difficulté. 

De  cette  façon  la  riche  province  de  Manitoba  peut 
envoyer,  sans  transbordement,  ses  produits  agricoles  à 
Liverpool  à  un  prix  rémunérateur,  tandis  que  remploi 
exclusif  des  voies  Ferrées  jusqu'à  Montréal  ou  Québec  ne 

lin  permettrait    pas  de    le   faire  dans  (les  conditions  aussi 
l;i\  orablcs. 
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Veut-on  fiiin-  prendre  aux  produits  une  autre  direction? 
Partant  toujours  de  Port-Arthur,  passant  par  le  lac  Supé- 
rieur  et  quittanl  la  route  habituelle  pour  prendre  le  lac 
Michigan,  on  arrive  à  Chicago,  el  l'on  trouve  de  cette 
façon  une  autre  communical  ion  directe  par  eau  avec  l'(  tcéan 
Al  lantique. 

Le  Saint-Laurent,  le  lac  Champlain,  le  canal  de  l'Erié 
et  la  rivière  lludson  fournissent  une  autre  route  par  eau 
qui  vient  aboutir  à  New-York. 

Il  ne  s'agit  là  que  des  artères  principales,  mais  d'autres 
travaux  moins  importants  viennenl  compléter  le  système 
et  faciliter  le  débouché  aux  marchandises  de  l'intérieur. 

Les  communications  avec  l'Angleterre  sont  assurées 
par  quatre  lignes  transatlantiques  principales: 

Allan  Line,  de  Livcrpool  à  Québec  et  Montréal  pendanl 
l'été  ; 

Allan  Line,  de  Liverpool  à  Halifax  pendant  les  mois 
d'hiver,  où  la  navigation  sur  le  Saint-Laurent  est  inter- 
rompue par  les  glaces  ;  / 

Dominion  Line,  de  Bristol  à  Montréal;  « 

Furness  Line,  de  Furness  à  Montréal  ; 

Beaver  Line,  de  Glasgow  à  Montréal. 

Sur  l'Océan  Pacifique,  la  White  Einpress  Line,  dont  la 
flottille  appartient  au  Canadian  Pacifie  Railway,  met  en 
communication  Vancouver  avec  le  .Japon  et  la  Chine  el  est, 
depuis  l(S(S(J,  chargée  du  service  d'une  malle  spéciale. 

De  plus  la  Canadian  Australian  Company  assure  le 
service  entre  Vancouver  et  Sydney,  en  passant  par  Hono- 
liilu  dans  les  îles  Sandwich. 


PRODl  CTION 


Nous  n'examinerons  ici  que  la  production  générale  de 
la  Dominion,  nous  réservant  de  revenir,  en  étudiant  la 
si  I  mil  ion  de  chaque  province,  Sur  les  en  II  lires  el  industries 
qui  leur  sont  propres. 


202  COLONIES  D'AMÉRIQUE 

Agriculture 

L'agriculture  esl  l'industrie  principale  de  la  Dominion 
et  Ton  estime  que  près  de  5CJ  0/0  de  la  population  s'y 
adonne. 

D'après  le  dernier  recensement  de  1  SU  i  la  superficie 
cultivée  étail  divisée  ainsi  qu'il  suit  : 


Avoines 

4.129.769  acres 

Blés.      .      . 

.       2.723.884      » 

Orges    . 

SSL  094      » 

La  province  de  Manitoba  et  les  territoires  du  nord-ouest 
sont  les  principaux  centres  agricoles,  mais  sur  tous  les 
points  du  pays  on  rencontre  d'immenses  étendues  encore 
inoccupées,  mais  qui  le  seront  demain,  qui  conviendraient 
admirablement  à  la  culture  des  céréales. 

Il  est  à  remarquer  que  les  exploitations  n'ont  pas,  en 
général,  un  caractère  aussi  spécial  que  dans  d'autres  colo- 
nies, l'Australie  par  exemple,  et  sauf  quelques  exceptions, 
la  culture  des  céréales,  l'élevage,  les  industries  de  la 
ferme,    sont  menées  de    front  par  le   même   propriétaire. 

Tous  les  fruits  d'Europe  sont  cultivés  avec  succès  dans 
le  pays  et  les  conserves  trouvent  un  débouché  important 
en  Angleterre. 

Le  tabac  commence  à  donner  des  résultats  satisfaisants, 
el  sa  culture  prendra  de  plus  en  plus  d'extension  lorsque 
1rs  producteurs  auront  appris  à  traiter  le  produit  d'une 
façon  rationnelle,  pour  l'adapter  au  goût  des  différents 
marchés. 

La  production  générale  atteint  une  valeur  actuelle  de 
près  de  $100.000.000  et,  après  avoir  assuré  les  besoins 
d'une  population  de  •">  millions  d'habitants  il  a  été  exporté, 
en   IS'.M»,  $50.500.000  de  produits  agricoles  et   d'animaux. 

Animaux 

Le  troupeau  trouve  une  nourriture  abondante  dans  les 
riches  vallées  formées  par  les  Montagnes  Rocheuses  el  1  « t 
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grande  quantité  de  fourrage  que  produil  !<•  pays  assure 
une  alimentation  saine  pendanl  les  mois  d'hiver. 

En  IS'.Hi  il  a  été  exporté  [04.451  bêtes  à  cornes  donl 
97.042,  représentant  une  valeur  réelle  de  $1.400.000, 
pour  l'Angleterre,  sans  compter  2l.-s.i2  chevaux  el 
M)\  .i(.K>  moutons. 

La  1 1 inl son  Bay  Company  s'esl  créé  à  Londres  un  mono- 
pole (les  fourrures  e1  des  peaux,  el  fail  une  concurrence 
sérieuse  aux  marchés  de  Russie. 

Ferme 

Le  produil  le  pins  importanl  delà  ferme  esl  le  fromage 
qui  trouve  un  débouché  considérable  en  Angleterre,  où  il 
tend  à  remplacer  de  plusen  pins  les  produits  américains. 

En  18(17  les  exportations  de  ce  produit,  pour  l'Angle- 
terre, s'élevaienl  à  1.577.027  livres,  tandis  qu'en  1896  elles 
ont  atteint  164.410.940  livres,  représentant  nue  valeur 
marchande  de  $13.924.672. 

L'exportation  totale  représentant  164.689.183  livres, 
évaluées  $13.956.57,1  et  celle  des  Etats-Unis  étant  de 
36.777.291  livres  valant  $3.091.914,  il  en  résulte  que  le  Ca- 
nada lient  maintenant  le  premier  rang  avec  un  surplus 
de  $10.800.000  environ. 

L'élevage  des  volailles  et  la  production  du  miel  sont  en 
Outre  des  facteurs  dont  il  l'a  ni  tenir  compte  de  pi  n  s  en  pins. 

Pêcheries 

Avec  13.000  milles  de  côtes,  sans  compter  les  nombreuses 
rivières  el  les  lacs,  les  pêcheries  onl  une  t  iès  grande  impor- 
tance el  présentent  un  fort  appoint  dans  le  bilan  général 
des  richesses  de  la   Dominion. 

En  1895  la  production  a  atteinl  $34.000.000,  ce  qui  a 
permis  d'exporter  pour  $20.185.298,  sons  forme  de  con- 
serves, le  reste  avant  servi  à  la  consommation  intérieure. 

Les  clnlVres  les  pins  importants  sont  donnés  par 
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Morue.     .  .  .  $3.630.279 

Saumon   .  .  .  3.732.717 

Harengs  .  .  .  2.800.356 

Homards.  .  .  2.210.096 

Phoques  .  .  .  732.343 

La  pèche  proprement  dite  donne  de  l'occupation  à  71.334 
hommes,  et  la  flottille,  composée  de  35.489  vaisseaux,  est 
évaluée  à  $3. 332. 347,  avec  immatériel  de  $9. 253, 84$. 

Forêts 

Après  l'agriculture  l'exploitation  des  forets  constitue 
ii ne  des  ressources  les  plus  importantes  delà  colonie. 

On  v  rencontre  les  essences  d'arbres  les  plus  variées, 
depuis  le  pin  jusqu'au  bois  de  fer,  de  nombreuses  scieries 
mécaniques  débitent  les  bois,  des  fabriques  préparent  la 
pâte  de  papier,  le  tan,  les  allumettes,  des  planchers,  des 
portes  et  autres  articles  fabriqués  qui  viennent  grossir  le 
chiffre  des  exportations. 

Métaux  et  Minéraux 

L'or  se  rencontre  en  Nouvelle-Ecosse,  dans  les  provinces 
de  Québec,  Ontario  et  British  Ooluinbia,  et  dans  l'extrême 
nord,  les  territoires  du  Yukon  semblent  vouloir  éclipser 
toutes  les  découvertes  faites  jusqu'à  ce  jour  si  leur  renom- 
mée n'est  pas  exag-érée. 

Les  terrains  d'alluvion  sont  surtout  recherchés  par  suite 
des  facilités  que  présente  l'extraction,  avec  l'eau  partoul 
m  abondance  el  l'introduction  sur  une  grande  échelle  des 
procédés  hydrauliques,  mais  les  formations  de  quartz  qui 
demandent  il  est  vrai  un  matériel  plus  compliqué  et  plus 
coûteux  pour  leur  traitement,  sont  les  plus  considérables 
el  tendronl  à  faire  de  l'extraction  une  industrie  perma- 
nente. 

L;i  liril  ish  (  loluinbia  el  la  Nova  Scol  ia  ont  donné  jusqu'à 
<■<>  jour  $72.000.000. 
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L'argent  abonde  en  Ontario  el  lecuivreel  !<■  fer  se  ren- 
contrent un  peu  partoul . 

Le  charbon  a  été  reconnu  sur  une  superficie  <lr  près  <!<• 
100. (MM)  milles  carrés,  cl  la  production  des  mines  prend 
chaque  jour  une  importance  plus  grande.  Elle  a  al  ici  ni  eu 
1896  a. 74:5. 234  tonnes. 

On  estime  à  $23.627.000 le  total  <lc  la  production  miné- 
rale pour  1 896. 

Manufactures 

La  Dominion  ne  compte  pas  moins  de  75.968  établisse- 
ments employant  370.2.">(i  ouvriers,  possédanl  un  capital 
de  $354.620.750,  et  faisant  ressortir  une  production  an- 
nuelle de  $476.258.886. 

I  )'après  le  dernier  recensement  de  l<S!H,  les  industries 
employant  le  capital  le  plus,  important  sont  les  suivantes  : 

Scieries $50.203.111 

Moulins  à  farine 23.030.0il 

Fonderies 17.704.147 

Distilleries  et  brasseries.     .     .  15.587.164 

Moulins  à  coton 13.208.121 

Fabriques  de  chaussures    .     .  9.648.620 

Fabriques  de  laines  ....  9.365.158 

Par  rang*  d'importance,  on  trouve,  après  l'agriculture  : 

Bois 83.226  ouvriers  avec  une  production  do  $84.548.742 

Fabriques  textiles  71.847      —                            —  67.172.034 
Machines    .     .     .49.422      —                             —  62.016.178 
Cuirs    et  chaus- 
sures.    .     .     .25.699      —                             —  35.193.982 
Ebénisterie.     .     .19.189      —                              -  25.009.361 

COMMERCE 

Pour  pouvoir  se  rendre  compte  des  progrès  du  com- 
merce du  Canada,  les  statistiques  <le  quelques  années  sonl 
à  peine  suffisantes  el  l'intérêl  <|u<'  présente  le  tableau  com- 


206  COLONIES  D'AMÉRIQUE 

plel  dos  échanges  depuis  la  formai  ion   de  la  Confédéra- 
tion fera  oublier  sa    longueur. 


1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1871» 
1877 
1878 
1870 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1880 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 


KM'OHT  UToN 


$57.507.388 

00.474.781 

73.573.490 

74.173.618 

82.639.603 

89.789.922 

89.351.928 

77.880.979 

80.960.435 

75.875.393 

79.323.007 

71.491.255 

87.911.45S 

98.290.883 

102.147.203 

98.085.804 

91. 400. 49  G 

89.238.301 

85. 251. 31 i 

89.515.811 

90.203.000 

89.189.167 

96.749.149 

98.417.29li 

113.903.375 

118.564.352 

117.524.949 

113,038.803 

121.013.852 

137.950.253 


IMPORTATION 


$73.459.044 

70.415.105 

74.814.339 

96.092.971 

111.430.527 

128.011.281 

128.213.582 

123.070.283 

93.210.346 

99.327.962 

93.081.787 

81.964.427 

86.499.747 

105.330.840 

119.419.500 

132.254.022 

116.397.013 

103. 941.486 

104.424.501 

112.892.230 

110.894.630 

115.224.931 

121.858.241 

119.907.638 

127.400.068 

1211.074.940 

123.474.!)  40 

110.781.682 

118.011.508 

119.218.009 


$131 
130 
148 
170 
194 
217. 
217. 
209. 
174. 
175. 
172. 
153. 
174. 
203. 
221. 
230. 
207. 
19S. 
180. 
202. 
201. 
204. 
218 
218. 
241. 
247. 
240. 
224. 
239. 
257. 


.027.032 
.889.940 
.387.82!) 
.200.589 
.070.190 
.801.203 
.565.510 
.957.262 
.166.781 
.203.355 
.405.454 
.455.082 
.401.205 
,021.003 
.550.703 
339.820 
803.539 
179.847 
075.875 
408.047 
079. 030 
414.O0S 
607.390 
384.934 
369.443 
038.020 
999.889 
420.485 
025.360 
168.862 


Il  résulte  des  chiffres  qui  nous  sont  fournis  pour  l'année 
1807,  que  les  importations  onl  été  de  $137.950.253  e1  les 
exportations  de  $119.218.609,  soii  un  mouvemenl  géné- 
ral de  $257.168.882, 
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Le  total  des  importations  pour  l'année  I  îsî > T  est  inférieur 
à  celui  des  années  1873, 1874, 1875,  1882  el  1883,  pendanl 
lesquelles  des  prix  élevés  ont  été  maintenus,  el  aussi  aux 
chiffres  que  présente  la  période  de  1890  à  Usiti  inclusive- 
ment, mais  le  progrès  se  l'ail  sentir  surtout  <lu  côté  des 
exportai  ions. 

Leur  valeur  totale  dépasse  de  près  de  $16.000.000  les 
résultats  de  l'année  précédente. 

Bien  qu'en  IcS*.).")  el  INitii  le  total  des  exportations  ait  de 
beaucoup  dépassé  celui  des  importations  el  qu'eu  1870- 
IS71  et  de  1893  à  1896  le  total  des  exportations,  l'ail  em- 
porté sur  le  montant  des  importations  destinées  à  la  con- 
sommation intérieure,  il  n'y  a  pas  eu  jusqu'à  ce  jour 
d'exemple  d'années  où  les  exportations  de  produits  stric- 
tement du  pays  aient  été  en  excès  sur  les  importations. 
('/est  cependant,  ce  qui  s'est  produit  en  1897  avec  une  plus- 
value  de  près  de  $4.500.000. 

On  constate  du  resledepuis  des  années  que  les  impor- 
tations tendent,  dans  unegrande  mesure,  à  rester  station- 
nâmes et  même  à  diminuer  par  le  l'ait  que  l'introduction 
d'articles  manufacturés  fait  place  de  plusenplus  à  l'achat 
de  matières- premières,  qui  viennent  se  transformer  dans 
le  pays  même.  Pour  ces  raisons  l'exportation  de  la  laine 
a  baissé  dans  de  grandes  proportions  tandis  que  l'indus- 
trie des  tissus  a  l'ait  de  grands  progrès. 

La    plus-value   des    exportations    provient    surtout    des 
produits  de  l'agriculture,  des  boisel  des  métaux  précieux. 
Voici,    en     chiffres    ronds,    comment    se    décompose     le 
total  : 

Mines     .     .     .        $12.000.000 

Pêcheries  .     .  H.000.000 

Forêts   .     .     .  35.000.000 

Animaux   .     .  40.000.000 

Agriculture     .  25.000.ihmi 

Manufacture    .  L0.000.00Û 

Divers  .     .     .  :.  111)0.1)00 


$138.000.000 


208  COLONIES  D'AMÉRIQUE 

Si  l'on  recherche  maintenant  comment  se  répartit  ee 
mouvement  commercial  entre  les  diverses  nations,  on 
trouve  les  chiffres  suivants  : 


Angleterre 
Colonies  anglaises 
Belgique    . 
Chine    .... 
France. 
Allemagne 
Japon    .... 
États-Unis.     .     . 
Divers  .... 


IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

S  29.339.576 

$77.227.502 

2.223.279 

5.010.521 

i. 189. 441 

354.584 

1.046.204 

761.976 

2.507.128 

690.696 

5.785.546 

1.045.432 

1.329.980 

141.946 

70.766.316 

49.373.472 

5.031.139 

3.344.124 

S  119.218.609 

$137.950.253 

De  ees  chiffres  il  ressort  que  l'Angleterre  avec  un  total 
de  $106.567.078,  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  avec 
$120.139.788,  se  partaient  la  plus  grande  partie  du  com- 
merce du  Canada. 

Les  Etats-Unis  l'emportent  sur  les  importations,  par 
suite  de  la  facilité  que  les  voies  ferrées  donnent  aux  échan- 
ges, malgré  des  droits  très  élevés,  mais  l'Angleterre  prend 
le  dessus  pour-  les  exportations  du  Canada. 

Os  proportions  se  modifieront  probablement  sous  peu, 
car  le  nouveau  tarif  entré  en  vigueur  depuis  le  Ier  juillet 
1801S  accordée  l'Angleterre  un  régime  privilégié  qui  n'est 
pas  moins  de  25  0/0, ce  qui  tendra  à  donner  une  nouvelle 
oriental  ion  au  commerce. 

La  prise  de  possession  de  Cuba  el  des  colonies  espa- 
gnoles par  les  Américains  viendra  aussi  détourner  un 
mouvement  important  d'affaires,  mais  le  Canada  trouvera 
une  compensation  dans  ses  relations  avec  la  Chine  et 
le  .lapon,  qui  deviennent  de  plus  en  plus  importantes 
par  suite  fie    la    rapidité  des    communications  qu'offre 
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la    ligne    de    Vancouver    à     Yokohama    et     Hong-Kong. 

Les  chiffres  qui  viennenl  d'être  publiés  pour  1898  pré- 
sentent une  progression  constante. 

Les  importai  ionsonl  passé  à  si  10.305.950  el  les  exporta- 
tions à  $159.485.770  soit  une  augmentation  «le  $21.000.000 
cl  de  $25.482.000  respectivement. 

•L'Angleterre  envoie  «1rs  marchandises  pour  une  somme 
de  $38.827.000  contre  $29.328.000  en  1897,  mais  les  pro- 
duits qu'elle  reçoit  en  échange  n'onl  pas  augmenté  dans 
les  mêmes  proportions  puisqu'ils  ne  s'élèvenl  qu'à 
$104.787.000. 

Les  chiffres  sont  renversés  pour-  1rs  Etats-Unis  qui 
n'importenl  plus  que  $86.587.000  et  n'exportent  que 
$41.122.000. 

PROVINCE  D'ONTARIO 

La  province  d'Ontario  (llanl  Canada)  el  celle  de  Québec 
(Bas  Canada)  ont  formé  le  premier  noyau  de  l'immense 
Confédération  du  Canada. 

La  superficie  de  la  province  est  de  222.000  milles  carrés 
avec  une  population  de  ~2.\  I  4.321  âmes,  d'après  ledernier 
recensement  de  1891 . 

La  capitale, Toronto,  a  une  population  de  près  de  200.000 
habitants,  mais  Ottawa,  qui  n'a  pas  eu  un  accroissement 
aussi  grand,  puisque  le  nombre  de  ses  habitants  ne  dépasse 
pas  50.000,  est  le  siège  du  gouvernement  fédéral. 

La  province  est  administrée  par  un  lieutenant  gouver- 
neur, assisté  d'un  conseil  exéculil'de  liuii  membres  for- 
mant un  cabinet,  e1  dune  assemblée  législative  composée 
de  t>2  membres  (dus  pour  \  ans. 

L'importance  de  Toronto  s'explique  par  sa  position 
même.  En  effél  vers  le  nord,  en  suivant  la  voie  des  Lus. 
des  canaux  el  du  Saint-Laurent,  la  ville  ni'  se  trouve 
guère  qu'à  s  à  9  jours  de  Liverpool.  Vers  le  sud,  le  réseau 
du  Canadian  Pacific  Railwav  venant  se  relier  au 


le  reseau    \  / 

système    \ 
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dos  chemins  de  Fer  des  Etats-Unis,  offre  un  débouché  aussi 
important. 

Avec  de  telles  facilités  de  communications,  le  dévelop- 
pement de  la  province  devait  faire  des  progrès  rapides,  et 
l'attention  se  porta  au  début  sur  les  richesses  naturelles, 
qui  depuis  ont  été  négligées  pour  des  raisons  toutes  spé- 
ciales. 

La  difficulté  provenait  surtout  de  ce  que  le  pays  était 
une  immense  foret,  et  que  le  déboisement  demandait  un 
labeur  considérable  devant  lequel  le  colon  reculait  souvent, 
préférant  d'autres  champs  d'entreprise  donnant  un  résultat 
plus  immédiat . 

Le  défrichement  s'est  fait  peu  à  peu,  présentant  un  sol 
fertile  convenant  à  toutes  les  cultures,  et  bien  que  le  pro- 
duit des  forets  constituera  encore  pour  de  longues  années 
la  production  principale,  il  faut  cependantdès  maintenant 
compter  avec  l'agriculture,  et  sous  peu  avec  une  industrie 
encore  naissante,  l'exploitai  ion  des  mines. 


L'existence  de  l'or,  de  1 


argent,  du    1er,  du   cuivre,  en 


grandes  quantités,  ne  fait  plus  de  doute,  et  la  découverte 
de  nombreux  puits  de  pétrole  dans  le  sud  viendra  encore 
ajouter  à  la  prospérité  du  pays. 

On  compte  déjà  plus  de  8.500.000  acres  en  culture,  dont 
2.620.000  en  pâturages  et  325.000  en  vignes  et  vergers. 

La  récolte  pour  l'année  1NU7  adonné,  pour  les  princi- 
paux produits,  les  résultats  suivants  : 


Blé  d'hiver 

Hic  «le  printemps. 
Orge  .  .  .  . 
Avoines 

Pommes  de  terre 
Fourrages. 


ACRES 

KKCOLTE 

RENDEMENT    A    I.'aCRE 

!  150.222 

23.988.051    lmshels 

25.20  bushels 

32?,. 305 

&.868.101      — 

15.10      — 

151.515 

11'. n_'l. 779       — 

20.00       — 

2.432.491 

86.318.128      — 

35.50       — 

169.333 

16.100.797      — 

95.10 

2.341  188 

3.811   518   donnes) 

1 .63  tonnes 
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Le  troupeau  e1  les  animaux  de  basse-cour  représentent 
un  capital  de  près  de  $104.000.000. 

Les  produits  de  la  fermé  <»ni  fait,  depuis  les  dix  <I<m- 
nières  années,  des  progrès  considérables. 

Si  nous  prenons  par  exemple  la  production  du  fromage 
nous  i  rouvons 

en  1886  974.736  livres  valant         (123.494 

en  1896     164.689.123    —  13.956.971 

On  estimait,  en  l<S'.t.">,  le  capital  entier  employé  par 
l'agriculture  en  général  à  931.989.574  se  divisanl  ;iinsi 
(  1 1 1  '  i  I  s  1 1  i  I  : 

Terrains $572.938.472 

Bâtiments    ....         2ili.liS.ii7n 
Outillage     ....  50.944.385 

Animaux-      ....  103.958.047 

Les  manufacl  uresles  plus  importantes  sonl  les  fabriques 
d'outils  el  de  machines  pour  l'agriculture,  les  ateliers  de 
construction  de  matériel  de  chemins  tic  fer  et  les  moulins 
à  farine,  mais  les  chiffres  officiels  suivants,  qui  datent  «lu 
dernier  recensemenl  de  1891,  ne  peuvent  donner  qu'une 
idée  approximative  «le  leur  capacité  actuelle  : 

Capital  employé $175.972.1)21 

Nombre  d'ouvriers  ....  100.32:1 

Production S2i0.t00.2ii7 

Le  colon  avant  un  petil  capital  peul  se  procurer  facile- 
ment une  ferme  en  bon  étal  de  culture  à  un  prix  qui  varie 
de  H*  dollars  à  100  dollars  l'acre,  suivant  les  localités  ou 
le  degré  de  développement . 

I  le  prix  comprend  les  bâtiments,  l'entourage  et  amélio- 
rations apportées,  el  doit  être  payé  au  comptant,  mais  on 
peut  aussi  laisser  une  hypothèque  sur  la  propriété  pour 
le  montant  non  versé  à  un  taux  d'intérêt  <jui  esi  ordinai- 
rement «le  6  o  i). 
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Les  gens  peu  fortunés,  qui  sont  prêts  à  payer  de  leur 
personne  au  début,  peuvent  obtenir  du  gouvernement 
des  concessions  gratuites  dans  certaines  conditions. 

Tout  chef  de  famille,  homme  ou  femme,  ayant  des  en- 
fants au-dessous  de  18  ans,  peut  demander  une  concession 
gratuite  de  200  acres;  un  célibataire  ayant  plus  de  18  ans 
ou  un  homme  marié  avec  des  enfants  au-dessus  de  18  ans 
peuvent  obtenir  100  acres.  Dans  ces  cas  il  s'agit  seulement 
de  terres,  situées  dans  le  nord  et  le  nord-ouest,  qui  ne 
sont  pas  encore  défrichées. 

Ces  mêmes  personnes  peuvent  en  outre  acheter  au  comp- 
tant  un  lot  additionnel  de  100  acres  au  prix  de  50  cents 
l'acre. 

Dans  le  district  de  la  Rainy  River,  à  l'ouest  du  lac  Su- 
périeur, les  concessions  sont  de  160  et  de  120  acres  res- 
pectivement, avec  la  faculté  de  pouvoir  acquérir  80  acres 
au  prix  de  §1  par  acre,  payable  en  4  paiements  annuels 
auxquels  vient  s'ajouter  l'intérêt  à  un  taux  modéré. 

Ces  diverses  concessions  sont  soumises  à  l'exécution 
des  conditions  suivantes  : 

Avoir  au  moins  défriché  15  acres  et  les  avoir  mises  en 
culture  dans  les  cinq  premières  années  (dans  le  district 
de  la  Rainy  River  le  délai  est  de  trois  années). 

Construire    une   maison    habitable   de  16  pieds  sur  20. 

Résider  sur  la  concession  au  moins  6  mois  par  an. 

Les  conditions  de  défrichement  et  de  mise  en  culture 
seulement  s'appliquenl  également  au  lot  additionnel 
dont  le  titulaire  pourrait  se  rendre  acquéreur. 

Les  terrains  miniers  sont  cédés  par  le  gouvernement 
en  lots  d'une  superficie  de  '<<•  acres  au  minimum. 

Le  prix  d'achat  varie  <le  $1.50  à  s^,  suivant  les  dis- 
tricts ou  la  proximité  dune  ligné  «le  chemin  de  fer,  et  le 
prix  «lu  loyer  de  (>(>  cents  à  $1  pour  la  première  année 
et    15  à   -■>  cents  pour  les  années  suivantes. 

L'acquéreur  ou  le  locataire  doit  dépenser  dans  son 
exploitation    au     moins    si    par    acre     pendant    les    deux 
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premières  années  el  ensuite  si  par  acre  pour  chaque 
période  de  •"»  années. 

Le  gouvernement  se  réserve  la  perception  d'undroil  ne 
dépassanl  pas  1  0  0  sur  la  valeur  de  la  production  après 
avoir  déduil  1rs  frais  d'extraction  el  de  traitement. 

Le  «  claim  »  a  été  fixé  à  990  pieds  carrés  el  contient 
par  COnséq  uenl   ~1~1  acres   I    1. 
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La  province  de  Québec  présente  pour  nous  un  intérêt 
spécial,  car  nous  y  retrouvons,  après  plus  d'un  siècle  el 
demi,  une  race  <|ui  esi  la  nôtre,  el  qui  a  conservé,  sous 
la  domination  étrangère,  huiles  ses  qualités  propres, des 
coutumes  d'un  autre  âge  el   la   Langue  que  nous  parlons. 

C'esl  ainsi  que  sur  une  population  de  1.488.535  lialu- 
lants,  d'après  le  recensement  de  L89i,  plus  <le  1.200.000 
personnes  appartiennent  à  la  religion  catholique  el  sont 
les  descendants  des  premiers  colons  français  établis  dans 
le  pays. 

La  superficie  de  la  province,  qui  avait  d'abord  été  fixée 
à  228.000  milles  carrés  a  été  portée,  en  1890,  à  347.350, 
par  L'annexion  de  territoires  voisins. 

Québec,  le  siège  du  gouvernement  de  la  province,  est 
la  plus  ancienne  des  villes  du  Canada,  avec  une  popula- 
tion qui  dépasse  actuellement  70.000  habitants,  et  cons- 
titue le  principal  entrepôt   du  commerce  ors  bois. 

Montréal  a  pris  cependant  une  importance  beaucoup 
plus  considérable  et  compte  une  population  de  240.000 
habitants. 

Admirablement  bien  placée  au  point  de  vue  «les  com- 
munications, elle  commande  tout  le  commerce  par  eau 
du  Saint-Laurent  au  lac  Supérieur. 

La   rivière  Richelieu  et    l'Hudson   lui    fournissent   une 

M 
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roule  à  bon  marché  jusqu'à  New-York,  le  Canadian  Pa- 
cific Railway  y  a  établi  son  terminus  el  l'Intercolonial 
Railway,  le  Grand  Trunk  Railway  el  le  New-York  Cen- 
tral and  Hudson  River  Railway  viennent  composer  un 
[•cseau  admirable  qui  s'en  va  rayonner  dans  toutes  les 
directions. 

On  voit  l'importance  de  tous  ces  débouchés,  surtout  du 
Saint-Laurent  qui  a  l'ait  de  Montréal  le  centre  de  l'ex- 
portation des  céréales  venant  de  tous  les  points  de  la 
Dominion  et  un  des  marchés  les  plus  importants  du 
monde. 

Le  gouvernement  de  la  province  est  exercé  par  un 
lieutenant  gouverneur,  assisté  d'un  conseil  exécutif  de 
2i  membres  nommés  à  vie  el  d'une  assemblée  législative 
qui  comprend  74-  députés  élus  pour  5  ans. 

L'agriculture  est  l'occupation  principale,  et  avec  un  sol 
riche  et  fertile  nous  retrouvons  la  culture  des  céréales 
qui  a  pris  une  extension  aussi  grande  <|ue  dans  la  pro- 
vince voisine  d'Ontario,  avec  des  rendements  analogues, 
le  blé  donnant,  par  exemple,  une  moyenne  de  I  S  bushels 
à  l'acre. 

Par  contre, on  y  rencontre  l'élevage  îles  bestiaux  et  des 
chevaux  sur  une  plus  grande  échelle,  ce  qui  donne  lieu 
à  un  mouvement  spécial  d'exportation. 

L'exploitation  des  forêts  donne  une  physionomie  par- 
ticulière à  la  province,  el  lorsque  l'hiver  vient  inter- 
rompre les  travaux  des  champs,  le  fermier  se  fait  bûche-? 
ron  et  trouve  remploi  de  ses  chevaux  au  transport  des 

boi  s. 

Le  domaine  forestier  s'étend  sur  62.000.000  d'acres,  el 
l'exploitation  de  la  moitié  environ  esl  permise  à  toute 
personne  payanl  une  patente  spéciale. 

Dans  ces  circonstances,  la  conservation  s'exerce  dans 
des  conditions  assez  difficiles  el  un  déboisemenl  souvent 
exagéré  dans  certaines  parties  a  mis  en  relief  tout  le 
danger  que  présente  un  pareil  système. 
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Les  principales  industries  sonl  toul  indiquées,  scieries, 
préparation  des  cuirs,  ateliers  de  chaussures. 

D'après  le  recensemenl  de  1891,  l'importance  de  ers 
i  ml  usl  ries  étail    la   suivante  : 


Capital  employé 
Nombre  d'ouvriers 
Valeur  de  lu  production. 


si  18.291.  US 

117.389 

$153.195.583 


Les  pêcheries  formenl  un  appoinl  appréciable  dans  la 
richesse  du  pays, mais  ne  sonl  pas  aussi  importantes  que 
dans  d'aul  res  provinces  voisines,  par  suite  de  la  condition 

Spéciale  (1rs   côtes. 

Les  minéraux  e1  métaux  précieux,  asbeste,  or,  argent, 
cuivre,  fer,  existenl  en  grande  quantité,  mais  n'onl  pas 
encore  donné  lieu  à  une  exploitation  bien  suivie. 

Le  charbon  n'esl  pas  très  abondant,  mais  des  décou- 
vertes de  puits  de  pétrole  onl  attiré  dernièremenl  l'atten- 
lion  cl  viendronl  suppléer  le  combustible. 

Le  domaine  public  est  susceptible  d'un  grand  dévelop- 
pement e1  chaque  année  des  superficies  sonl  bornées  el 
divisées  en  lois  à  l'usage  des  colons.  A  la  date  du  30  juin 
181)0,  la  superficie  des  terrains  qu'il  restail  encore  à  alié- 
ner  s'élevail   à  6.931.978  acres. 

Les  concessions  sonl  accordées  d'une  façon  1res  libérale 
el  le  prix  demandé  par  le  (  ion  Ycrnciucnl  couvre  souvent 
à  peine  les  frais  d'arpentage  el  la  construction  des  roules 
nécessaires  pour  faciliter  le  développement. 

Un  cinquième  du  prix  d'achat  est  payable  au  comptant, 
el  la  balance  en  i  paiements  annuels,  comprenant  l'in- 
térêl  au  taux  de  <>  0/0  l'an. 

On  peut   se  procurer  des  terrains,  à  raison  de  20  à  60 

Cents  l'acre,  à  condition  d'en   prendre  possession  dans  les 

6  mois  el  de  les  occuper  pendant  2  années  consécutives. 
Des  concessions  gratuites  de  I0<>  acres  sonl  accordées  à 
toute    personne    au-dessus    de    18    ans,    qui   en   l'ail    la  de- 
mande  el    qui     s'engage   à    bâtir    une   maison   de    l<>   pieds 
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sur  20  el  à  défricher  12  acres  dans  les  «quatre  premières 
années. 

Il  a  été  vendu,  de  la  sorte,  182.700  acres  en  1896-97, 
au  prix  moyen  de  29  cents  l'acre,  tandis  qu'il  en  a  été 
distribué  gratuitement  3500  acres. 

Los  lois  de  1892  et  1895  accordent  sans  paiement  100 
acres  aux  conditions  précédentes  au  père  ou  à  la  mère  de 
12  enfants  vivants.  Il  a  été  ainsi  cl  on  m*  30.000  acres  en 
1895-90. 

PROVINCE  DE  NOVA  SGOTIA 


La  péninsule  de  la  Nouvelle-Ecosse,  avec  une  popula- 
tion de  &50.936  habitants  au  moment  du  dernier  recen- 
sement, s'étend  sur  une  superficie  de  20.600  milles  car- 
rés, soit,  en  comprenant  l'île  du  Cap  Breton,  13.000.000 
d'acres,  dont  6.000.000  environ  sont  propres  à  l 'agricul- 
ture. 

Les  Français  furent  les  premiers  à  s'établir  dans  le 
pays,  et  Champlain  v  jeta  les  fondations  de  la  colonie 
d'Acadie  qui  englobait  la  province  de  New  Brunswick  el 
une  pailic  de  l'Etat  du  Maine  qui  appartient  maintenant 
aux  Etats-Unis  d'Amérique. 

Les  colons  Français  ne  jouirent  pas  longtemps  du  re- 
pus qu'ils  espéraient  trouver  dans  ce  nouveau  monde, 
»ar  les  Anglais  s'établirent  bientôt  sur  quelques  points 
et,  dès  lors,  commença  entre  les  deux  nations  une  lutte 
qui  devail  durer  un  siècle  el  demi  el  se  terminer  par 
l'abandon  entier  de  QOtre  influence  et   de  nos  espérances. 

Finalement  le  pays  fut  cédé  à  l'Angleterre  par  la  paix 
d'1  trecht,  el  en  1867  la  colonie  venait  prendre  sa  place 
dans  la  confédéral  ion. 

L;i  capitale,  Halifax,  ;i   une  population  de    38.556  lialii- 

lanis  el   est  la  seule  ville  du  Canada  possédant  une  gar- 
nison anglaise. 
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[\ir  s;i  position  el  à  cause  de  l'abri  sûr  que  présente 
son  porl  ouverl  toute  l'année,  «'Ile  ;i  été  choisie  comme  le 
quartier  général  des  escadres  de  la  British  North  America 
e1  des  Wesl  Indies,  el  les  uombreux  vaisseaux  qui  croisenl 
dans  ces  parages  y  rencontrent  des  docks  spéciaux  pour 
leurs  réparations  el  un  approvisionnement  considérable 
de  charbon . 

L'île  <ln  Gap  Breton,  <[in  comprend  3125  milles  carrés 
avec  une  population  de  86.70'»  habitants,  est  une  dépen- 
dance importante  de  la  province. 

Le  Gouvernement  est  confié  à  un  lieutenanl  gouverneur 
([ni  administre  à  l'aide  d'un  conseil  exécutif  formanl  un 
cabinet,  d'un  conseil  législatif  composé  de  1\  membres 
el  d'une  assemblée  de  38  députés  ('dus  par  le  suffrage 
universel. 

La  province  possède  916  milles  de  chemins  de  fer  dont 
le  tronçon  principal  relie  Halifax  à  Saint-John  dans  la 
province  voisine  de  New  Brunswick. 

D'après  les  statistiques  publiées  au  moment  du  recen- 
sement de  1891  une  superficie  de  6.080.695  acres  étail  oc- 
cupée et  1.993.697  acres  étaient  en  culture  : 

069.548     pour  les  céréales 
09kl  13     en  prairies 
30.030     en  vergers 

Le  sol  esi  très  fertile  et  donne  les  rendements  suivants: 

Blé 18  bushels  à  l'acre 

Avoine    ....       34  — 

Orge 3.">  — 

Pommes  de  terre   .  2liu  — 

Les  prairies  qui  couvrent  encore  une  superficie  supé- 
rieure à  celle  des  céréales  donnent  unerécolte  de  600.000 
;'i  Toii.tuio  tonnes  de  Fourrage  avec  une  moyenne  de  2  tonnes 
par  acre. 

Les  vergers   produisent    des   fruits  qui  ont    réussi  a  se 


-21  S  COLONIES  D'AMÉRIQUE 

créer  un  grand  marché  en  Europe  par  suite  du  choix 
dans  les  espèces,  mais,  comme  nous  l'avons  dit  précédem- 
ment, il  ne  s'agit  pas  là  d'une  industrie  spéciale  mais  d'un 
appoint  à  l'agriculture,  chaque  ternie  de  100  à  200  acres 
en  distrayant  presque  toujours  de  I  à  5  acres  pour  former 
un  verger. 

L'exploitation  des  forêts  vient  ajouter  à  la  production 
el  alimenter  les  scieries  el  les  ateliers  de  construction  de 
navires  qui  représentent  les  industries  principales  du 
pays. 

Les  pêcheries  emploient  plus  de  20.000  personnes  el 
sont  les  plus  importantes  delà  Dominion,  leur  production 
totale  pour  1895  ayant  été  de    sli.2J3.J31. 

Ces  différents  produits  constitueraient  à  eux  seuls  une 
source  de  prospérité  pour  le  pays,  mais  la  province  pos- 
sède en  plus  dans  son  sol  des  richesses  considérables  en 
métaux  et  minéraux,  dont  l'existence  n'a  encore  été  que 
reconnue,  mais  qu'un  développement  régulier  viendra 
bientôt  mettre  au  jour.  L'exploitation  porte  déjà  sur  des 
chiffres  significatifs,  la  production  minérale  s'étant  élevée 
à   $3.500.000  en  1896. 

La  présence  de  l'or  a  été  reconnue  sur  5000  à  7000  milles 
cariés,  soit  sur  un  tiers  de  la  superficie  totale,  la  produc- 
tion pour  1896  a  donné  25.000  onces  et  la  valeur  totale 
de  l'extraction  n'a  pas  été  moins  de  $2.454.600  pour  les 
dernières  35  années. 

Le  fer  et  le  manganèse  se  rencontrent  en  grandes  quan- 
tités, mais  la  découverte  la  plus  importante  a  été  assuré- 
ment celle  du  charbon. 

Pour  1896  la  production  des  charbonnages  a  été  de 
2.230.81)0  tonnes  de  2240  livres,  dont  un  tiers  environ 
sert  à  la  consommation  intérieure,  le  reste  venant  gros- 
sir le  chiffre  des  exportations.  L'île  du  Gap  Breton  pos- 
sède également  des  gisements  très  importants,  évalués  à 
■l'.'ti)  milles  carrés,  qui  se  prolongent  sous  l'Océan  Ailan- 
l  ique, 
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La  patente  annuelle  à  payer  pour  rechercher  l'or  el  l'ar- 
gent est  de  50  cents  pour  une  superficie  de  150  pieds  sur 
250. 

Pour  les  autres  minéraux  la  durée  du  permis  est  de  18 
mois  au  prix  de  *;}(>,  mais  porte  sur  une  étendue  <l<-  •'< 
milles  carrés. 

Le  prix  du  lover  des  terrains  miniers  est  de  50  cents 
pour  l'or  el  l'argent,  pour  les  dimensions  précitées,  qui 
représentée  un  «  claim,  »  el  <lr  $30 par  mille  carré  pour 
les  aul res  minéraux. 

De  plus,  le  gouvernement  u'ayanl  pas  fait  de  réserve 
pour  l'or  et  l'argenl  dans  les  contrats  de  vente  qu'il  avait 
passés  au  début,  prélève  sur  la  production  les  droits  sui- 
vants : 

Sur  le  montant  brul  de  l'or  obtenu  2  0/0  ; 

Sur  le  charbon  lo  cents  par  chaque  tonne  de  2240  li- 
vres extraite  de  la  mine; 

Sur  le  cuivre  i  cents  par  unité  ; 

Sur  le  plomb  2  — 

Sur  le  fer  5  cents  par  tonne  de  2240  livres  de  minerai; 

SurPétainetles  pierres  précieuses  5  0/0  de  leur  valeur. 

Il  reste  encore  environ  1.814.134  acres  de  terrains  à 
aliéner,  mais  la  majeure  partie  est  peu  propre  à  l'agricul- 
I  ure. 

Les  quelques  terres  de  lionne  qualité  restant  encore  à 
vendre  sont  dans  des  districts  éloignés  et  leur  prix  est 
de   $40  par  100  acres. 
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Ainsi  qu'on  l'a  dit  précédemment  celte  province  faisa il 
partie  à  l'origine,  avec  la  Nova  Scotia,  de  la  colonie  fran- 
çaise d'Acadie,  qui  fut  envahie  en  17.").*'»  par  les  forces  an- 
glaises! 
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Eu  1781  le  New  Brunswick  se  séparait  de  la  Nova  Sco- 
lia  pour  former  une  colonie  séparée,  et  devenir  en  1867 
l'une  des  provinces  de  la  Dominion  du  Canada. 

La  superficie  de  la  province  esl  de  28.200  milles  carrés 
el  sa  population  était,  au  dernier  recensement,  de  321.263 
habitants. 

La  capitale  esl  Fredericlon  avec  6500  habitants,  mais 
Saint-John  qui  compte  une  population  de  30.179  âmes  esl 
la  ville  la  plus  importante. 

La  province  est  sous  l'administration  d'un  lieutenant 
gouverneur  qui  est  assisté  d'un  conseil  exécutif  et  d'une 
assemblée  législative  composée  de  46  membres  élus  par 
le  suffrage  universel. 

Sur  un  total  de  4.471.250  acres  qui  étaient  occupées  en 
1891  on  en  comptait  : 

1.509.790  ....  défrichées 

1.018.704  ....  en  culture 

479.607  ....  en  prairies 

11.479  ....  en  vergers 

le  reste  n'ayant  encore  reçu  aucune  main-d'œuvre. 

Le  pays  possède  de  l'eau  en  abondance  et  le  sol  est  riche 
et  Fertile,  mais  la  plus  grande  partie  delà  province  est  en- 
core couverte  de  forêts,  un  seizième  seulement  ayant  élé 
défriché  jusqu'à  ce  jour,  de  sorte  que  l'agriculture  n'a  pas 
encore  pris  une  importance  prépondérante,  et  que  l'atten- 
tion s'est  surtout  tournée  vers  l'élevage  des  troupeaux 
qui  ne  demande  pas  des  terrains  spécialement  préparés. 

Les  principales  industries  que  l'on  rencontre  sont  donc 
indiquées,  scieries,  ateliers  de  constructions  navales  ou 
autres  industries  du  bois. 

Les  pêcheries,  qui  emploienl  l<>.: 389  personnes  et  ont 
produit  eu  1895  $4.403.158,  donnenl  à  la  province  le 
second  rang  eouiine  importance  dans  la  Doininion  pour 
ce1  te  i ml nsi rie  spécia le. 

On  s'accorde  à  reconnaître  au  pays  des  richesses  miné- 
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raies  importantes,  mais  le  développement  en  ;i  été  pour 
ainsi  dire  nul  jusqu'à  ce  jour,  el  les  quelques  indices  que 
fournil  la  production  ne  permettent  p;is  de  Formuler 
à  bon  escienl  une  opinion  sur  l'avenir. 

Les  cli i lires  suivants  qui  représentent  les  exportations 
pour  l'année  1896  nous  servironl  ;'i  reconnaître  l'impor- 
tance des  diverses  industries  : 


Produits  des  forêts.   . 

des  pêcheries  . 

—  de  l'élevage 

—  des  manu  tact  mes. 

—  de  l'agriculture    . 

—  des  mines  . 

—  divers    . 


$5.543.612 

TUS. 270 

579.531 
433.745 
391.679 
101.360 
7.151 

$7.855.348 


Les  terres  rlu  domaine  sont  concédées  aux  conditions 
qui  suivent  : 

ln  Ventes  aux  enchères  au  prix  minimum  de  ï  shillings 
2  pence  par  acre,  plus  frais  d'arpentage  et  de  bornage, 
montant  payable  au  comptant.  Les  lots  sont  d'une  super- 
ficie de  200  acres  au  maximum  et  aucune  coud  il  ion  d'occu- 
pation n'es!  imposée. 

2°  Des  concessions  de  100  acres  sont  accordées  à  toute 
personne  âgée  d'au  moins  18  ans  qui  en  fait  la  demande 
el  verse  $4  au  comptant  ou  donne,  sur-  les  roules  publiques, 
des  journées  de  travail  évaluées  à  $2  par  an  pendant 
\\  années. 
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Les  Français  lurent  les  premiers  à  s'établir  dans  l'île, 
sans  cependant  y  fonder  d'établissements  bien  importants, 
se  contentant  d'y  entretenir  des  stations  habitées  seule- 
ment à  l'époque  des  pêches  annuelles. 
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Prise  par  les  Anglais,  reprise  par  les  Français  plusieurs 
fois,  elle  passa  définitivemenl  sous  la  domination  britan- 
nique en  I  758. 

En  1770  le  pays  était  déclaré  colonie  de  la  couronne,  en 
1851  il  recevait  un  gouvernement  responsable,  enfin,  en 
1873  il  venait  prendre  place  dans  la  Confédération. 

Le  Gouvernement  fédéral  y  est  représenté  par  un  lieu- 
tenant gouverneur  qui  est  aidé  dans  sa  tâche  par  un 
conseil  exécutif  et  une  assemblée  législative  composée 
de  30  membres  élus  par  les  habitants. 

L'île  est  la  plus  petite  des  provinces  du  Canada,  sa 
superficie  ne  dépassant  pas  2000  milles  carrés  ou  environ 
1.280.000  acres,  et  sa  population  comprenait  en  1891 
109.078  âmes,  soit  à  peu  près  le  même  chiffre  qu'en  1881. 

Le  réseau  intérieur  comprend  200  milles  de  voies  ferrées 
et  les  communications  avec  les  provinces  voisines  de  New 
Brunswick  et  de  Nova  Scotia  sont  assurées  par  plusieurs 
lignes  de  vapeurs  qui  font  un  service  régulier  pendant  la 
belle  saison.  Pendant  l'hiver  les  glaces  isolent  presque 
complètement  l'île  du  continent,  et  seuls  quelques  navires 
construits  spécialement  font  un  trajet  souvent  interrompu. 

Charlottetown,  la  capitale,  a  une  population  de  11.374 
habitants. 

Malgré  le  peu  d'étendue  de  l'île,  la  production  est  très 
importante  par  suite  des  rendements  très  élevés  donnés 
par  l'agriculture. 

Le  sol  est  naturellement  Fertile  mais  il  est  de  plus 
amélioré  chaque  jour  par  l'usage  d'engrais  qui  permettent 
d'obtenir  une  culture  intensive. 

Le  lii  des  rivières  renferme  des  dépôts  de  coquilles 
d'huîtres,  de  moules  et  autres  crustacés,  qui  se  sont 
décomposés  avec  le  temps,  dépôts  qui  varient  de  5  à  20 
pieds  de  profondeur,  l'm  hiver  des  machines  à  vapeur 
établies  sur  la  glace  alimentent  les  fermes  voisines  et  cet 
engrais,  qui  revient  à  un  prix  minime,  va  rendre  à  la 
terre  ce  que  les  récoltes  lui  ont  enlevé. 
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On  arrive  de  la  sorte  aux  rendements  suivants  : 

Blé 18  à    30  bushels  à  l'acre. 

Avoine 2o  à    70  — 

Pommes  de  terre    .     .  200  à  250  — 

cpiini  permet  d'exporter  une  grande  partie  de  la  récolte. 

L'élevage  des  chevaux  don  no  dos  résultats  s;ti  isfaisants. 

Los  pêcheries,  qui  procurenl  de  l'occupation  à  près  de 
iOOO  personnes,  oui  don  m''  en  1895  $976.836,  sans  compter 
slOI  .852  pour  los  Imil  res. 

Los  manufactures  (fabriques  d'amidon,  de  savon,  de 
conserves)  sonl  peu  développées,  mais  ont  cependanl 
donné  los  résultats  suivants  lors  du  recensemenl  de*1891  : 

Capital  employé.  .  .  $2.911.963 
Production  ....  4.345.91U 
Nombre   d'ouvriers.     .  7.910 

Toutes  les  bonnes  terres  sont  occupées  el  sont  divisées 
en  fermes  do  50  à  150  acres.  Ce  qui  reste,  composé  de 
terres  de  seconde  (jualilé  et  de  forêts,  peut  être  obtenu  au 
prix  de  $1  l'acre  avec  obligation  de  construire  nue  lial>i- 
tation  d'une  valeur  do  $65  dans  los  deux  ans  et  de  défri- 
cher el  mettre  en  culture  I  acre  par  an  pendanl  les  huil 
premières  années. 

Le  prix  est  payable  en  18  années  avec  l'intérêt  à  .">  <»  <>, 
le  premier  terme  n'étanl  réclamé  qu'après  la  neuvième 
année. 
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La  province  de  Maniioha  n'a  pas  d'histoire  et  jusqu'en 
IN70  les  vastes  étendues  qui  la  composent  n'étaient  par- 
courues que  par  quelques  tribus  d'Indiens,  chasseurs  ou 
employés  de  la  Hudson  Bay  Company. 
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Faisanl  partie  dos  «  Rupert's  Lands  »  achetées  parle 
Gouvernement  du  Canada  à  la  Hudson  Bay  Company 
pour  une  somme  do  €300.000,  somme  que  nous  avons  vu 
figurer  au  chapitre  de  la  dette  garantie  par  l'Angleterre, 
ces  territoires  furent  érigés  en  province,  et,  en  présence 
des  résultats  extraordinaires  qu'a  donnés  leur  développe- 
ment, les  actionnaires  de  la  compagnie  à  charte  ne  peu- 
vent, à  l'heure  actuelle,  se  consoler  du  mauvais  marché 
qu'ils  ont  conclu. 

La  superficie  de  la  province  est  de  73.936  milles  carrés, 
ou  environ  47.331.840  acres;  si  l'on  déduit  celle  des  lacs 
ou  terrains  dont  on  ne  peut  tirer  parti,  évaluée  à  10.000.000 
d'acres,  on  voit  qu'il  reste,  en  chiffres  ronds,  un  total  de 
37.000.000  d'acres  propres  à  la  culture. 

Il  serait  donc  possible  de  tailler  dans  cet  immense  bloc 
116.000  fermes  de  320  acres  (la  moyenne  n'est  que  de  160 
acres),  et  comme  il  n'y  a  actuellement  que  27.000  fermiers, 
on  peut  juger  de  l'avenir  qui  est  réservé  au  pays. 

La  population  s'est  accrue  par  bonds,  passant  de  02.260 
en  1881  à  152.506  en  1891  et  à  193.325  en  1896. 

La  capitale,  Winnipeg,  est,  par  sa  position,  le  centre 
de  distribution  des  produits  du  Canada  et  sa  population, 
qui  n'était  en  1870  que  de  300  habitants,  atteint  aujour- 
d'hui le  chiffre  de  40.000. 

Le  gouvernement  de  la  province  est  exercé  par  un  lieu- 
tenant gouverneur  assisté  d'un  conseil  exécutif  de  ."> 
membres  et  d'une  assemblée  législative  de  'M>  membres. 

Les  communications  sonl  des  plus  faciles,  le  Ganadian 
Pacific  Kailw  ;i  v  I  raversant  la  province  et  poussanl  de  nom- 
breuses ramifications  dans  l'intérieur,  sans  compter  l'ap- 
point des  lignes  américaines  prolongées  au  delà  de  la 
frontière,  el  une  navigation  exceptionnelle  dans  lemonde, 
comme  nous  l'avons  vu  plus  haut. 

Le  pays  se  compose  d'une  immense  plaine  possédanl  des 
lacs  importants  el  denombreuses  rivières  qui permettenl 
d'établir,  à  peu  de  frais,  ww  système  d'irrigation  excellent. 
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Le  sol  est  peut-être  le  plus  riche  «lu  monde,  l'herbe  «les 
prairies,  accumulée  pendant  des  siècles,  ayanl  produit 
une  couche  (riiiiiiius  de  plusieurs  pieds,  qui  convient  ad- 
mirablement à  la  culturedu  blé  et  qui  pourra  recevoir  des 
récoltes  successives  pendanl  de  nombreuses  années  sans 
qu'il  soii  nécessaire  de  recourir  à  l'emploi  des  engrais. 

Dans  des  circonstances  aussi  favorables,  tous  1rs  efforts 
tendent  vers  la  culture  des  céréales,  el  lorsque  les  forêts 
qui  couvre  ni  encore  plus  delà  moitié  du  paysauronl  fourni 
des  étendues  nouvelles,  la  province  sera  appelée  à  pren- 
dre le  premier  rang"  dans  la  production  du  monde  entier. 

Pour  Tannée  1 81)7  les  superficies  ensemencées  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

|{|('" acres  t. 290. 882  avant  donné  14.14  bushels  à  l'acre 

Avoine     ...          »  468.141              »             22.70 

Orge    ....         »  153.266             »             20.77 

Pommes  de  terres       »  13.570              »            149.                  » 

La  moyenne  pour  l'année  a  étéassez  médiocre  parsuite 
des  froids  qui  sont  venus  de  bonne  heure,  de  sorte  que 
l'ensemencement  s'est  fait  dans  des  conditions  défavora- 
bles, dans  beaucoup  de  eus  sans  (prou  ait  pu  faire  les  la- 
bours, mais  il  faut  tenir  compte  de  la  qualité  du  grain 
obtenu.  En  effet  le  blé  que  produit  la  province  jouit  dune 
réputation  universelle,  qui  lui  assure  un  marché  rému- 
nérateur, le  bushel  pesant  environ  60  livres  alors  que  la 
moyenne,  dans  des  exploitations  ordinaires,  est  de  2.*i 
livres. 

Mais  les  résultats  de  la  récolle  de  1898,  qui  viennent 
d'être  publiés,  nous  montrent  des  résultats  plus  satisfai- 
sants avec  une  production  totale  pour  les  céréales  de  pies 
de  50.000.000  de  bushels. 

Blé 2li.000.000    bushels    (rende ni  moyen    17    I   2) 

Avoine     ....     t8.000.000       —       (        —  —        39        | 

Orge 4.500.000       —       (        —  29        | 

Autres  céréales  500.000 
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L'élevage,  sans    faire    l'objet  d'une    industrie  spéciale, 

fournit  cependant  un  appoint  assez  important,  mais  les 
neiges  abondantes  pendant  l'hiver  sont  une  cause  de  dif- 
ficultés et  nécessitent  l'entretien  d'abris  pour  le  troupeau. 
Le  charbon  est  déjà  exploité  sur  plusieurs  points  et  la 
superficie  des  gisements  reconnus  est  évaluée  à  près  de 
15.000  milles  carrés. 

Toute  l'attention  s'étant  portée  vers  l'agriculture  par 
suite  des  résultats  obtenus,  l'industrie  n'a  pas  fait  encore 
de  grands  progrès  dans  le  pays  et  consiste  seulement  en 
moulins  élévateurs  pour  les  grains,  d'une  capacité  totale 
de  lo. 0(M). (i()()  de  bushels,  ateliers  de  construction  de  ma- 
chines agricoles  et  matériel  de  chemin  de  fer. 

Pour  la  facilité  de  l'établissement  d'un  cadastre,  le  ter- 
ritoire a  été  partagé  ainsi  qu'il  suit  : 

Divisions  —  Blocs  de  6  milles  de  côté  formant  des 
centres. 

Sections   —  36    dans  la    division,  soit    un   mille   carré 

ou  640  acres. 
Lots —  160  acres,  soit  4  dans  la  section,  numérotés  et 

avant  accès  sur  deux  routes. 
Les  36  sections  qui  forment  un  centre  ou  une  division 
sont  numérotées  de  1  à  30.  Tous  les  numéros  pairs,  à  l'ex- 
ception du  S  cl  du  "20  qui  appartiennent  de  droit  à  la  Hud- 
sdii  Bay  Company,  sont  à  la  disposition  des  colons  qui 
désirent   venir  s'y  établir,  au   prix  de  8^  l'acre. 

Les  numéros  impairs,  à  l'exception  du  I  I  cl  du  29,  réser- 
vés pour  les  écoles,  sur  24  milles  de  chaque  côté  du  Cana- 
dian Pacific  Kailwav,  appartiennent  à  cette  Compagnie el 
^<>iii  vendus  par  elle  à  des  conditions  spéciales. 

Pour  les  terrains  du  domaine,  tout  chef  de  famille  ou 
tout  homme  ayant  au  moins  18  ans,  peut  obtenir  une  con- 
cession gratuite  de  100  acres,  en  payanl  un  droit  de  $10, 
el  en  s'astreignant  pendanl  trois  années  aux  conditions 
suivantes  avant  de  pouvoir  obtenir  son  titre  de  propriété: 
Résidence  effective  pendant  6  mois  Je  l'année. 
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Mise  en  culture  d'une  portion  importante  ou  bien  mise 
en  eu  II  née  cl  entourage  d'une  acre  seulemenl  par  an,  mais 
entretien  d'un  troupeau  de  10  têtes  de  bétail  et  construc- 
tion d'étables  ou  d'abris  pour  la  saison  d'hiver. 

Tout  titulaire  désireux  d'obtenir  son  titre  de  propriété 
dans  une  période  plus  courte,  peut  acheter  son  loi  au  prix 
couranl  à  l'époque,  en  prouvanl  qu'il  a  résidé  sur  la  pro- 
priété pendant  au  moins  \±  mois  ci  qu'il  a  mis  en  culture 
30  acres. 

La  Canadian  Pacific  Railway  Company  vend  ses  terres 
à  «les  prix  qui  varient  de  $3  à  $6  l'acre  suivant  les  dis- 
tricts. 

En  cas  de  paiement  intégral  au  momeni  de  la  signature 
du  contrat,  l'acheteur  bénéficie  d'une  réduction  égale  à 
10  0/0  sue  la  différence  entre  le  montant  qu'il  verse  e1  ce- 
lui du  premier  versemenl  qu'il  aurail  dû  faire  s'il  avait 
choisi  le  mode  de  libération  par  annuités. 

Il  peut  se  libérer  en  10  versements  annuels  comprenanl 
l'intérêt  au  taux  de  <»  0/0,  soil  pour  un  lot  de  160  acres  à 
X'\  l'acre,  à  raison  de  $61,52  par  an. 

La  Compagnie  réserve  ions  droits  sur  les  minéraux, 
les  métaux  et    le  charbon. 

Dans  les  deux  années  le  titulaire  doit  construire  une 
maison  en  bois  de  16  pieds  sur  20,  l'habiter  pendant  .'{  ans, 
cl  dans  celle  période  avoir  mis  an  moins  |U  acres  en  cul- 
i  ure. 

Il  est  accordé  des  concessions  gratuites  de  100  acres, 
à  condition  que  l'occiipani  défriche  le  terrain  pour  une 
valeur  de  travail  de  si  dans  les  3  mois,  construise  une 
maison  qu'il  doit  habiter,  el  mette  en  culture  î  acres 
dans  l'année  el   10  dans  les  3  ans. 
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BRITISH  COLUMBIA 


La  province  de  British  Golumbia  comprend  les  terri- 
toires qui  s'étendent  entre  les  Montagnes  Rocheuses  et 
l'Océan  Pacifique,  soit  une  superficie  d'environ  383.000 
milles  carrés,  ainsi  que  les  îles  de  Vancouver  (14.000 
milles)  et  de  la  Oueen  Charlotte  (6.000  milles). 

Le  pays  a  pris  un  grand  développement  depuis  la  cons- 
truction du  Canadian  Pacific  Railway,  et  sa  population  a 
passé  de  49.500  habitants  en  1881  à  98.190  (dont  65.260 
blancs)  en  1891. 

Son  histoire  est  toute  récente  et  ne  présente  aucun  point 
bien  saillant.  La  Hudson  Bay  Company,  établie  dans  l'île 
de  Vancouver,  avait  pris  à  loyer  la  plus  grande  partie  de 
la  province,  et  ses  employés,  ainsi  que  les  trappeurs  in- 
diens à  son  service,  furent  pendant  plus  d'un  demi- 
siècle  les  seuls  habitants. 

Cependant,  en  1856  des  découvertes  d'or  commencèrent 
à  attirer  l'attention  sur  ces  territoires,  et,  d^ux  années 
plus  tard,  la  poussée  qui  eut  lieu  vers  les  districts  miniers 
de  la  Fraser  Hiver,  décidèrent  le  Gouvernement  anglais  à 
déclarer  le  pays  colonie  de  la  couronne  et  à  prendre  les 
dispositions  nécessaires  pour  maintenir  l'ordre  el  sauve- 
garder les  propriétés. 

Lu  1859  Vancouver  fut  "détachée  pour  former  une  colo- 
nie séparée,  pour  être  réunie  en  1866  à  laBritish  Columbia, 
qui  avait  reçu  des  1862  un  gouvernement  responsable. 
Enfin  eu  l!S7l  la  colonie  vint  prendre  rang- dans  la  Confé- 
déral ion. 

Le  Gouvernement  est  représenté  par  un  lieutenant 
gouverneur  aidé  d'un  conseil  exécutif  el  d'une  assemblée 
législative  de  33    députés,  comprenant    les   5    membres 

dudit    conseil. 

Le  climat    est    plus  tempéré   que    celui    des   autres   pro- 
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vinces  du  Canada,  le  pays,  abrité  au  nord-esl  par  les 
Montagnes  Rocheuses,  n<'  recevant  * j 1 1 < •  les  trents  «lu  sud- 
ouest  . 

La  province  esl  sillonnée  par  de  nombreuses  rivières, 
la  Fraser  River,  la  Kootenay,  la  Lillooet,  laColumbia,  qui 
forment  des  terrains  d'alluvion  e1  <|m  donnenl  leur  aom  à 
autanl  de  disl  ricts  miniers. 

Les  communications  sont  assurées  par  le  Canadian 
Pacific  Railway  donl  le  premier  train,  venanl  de  Mont- 
réal, arriva  à  Vancouver  en  mai  1887,  après  avoir  par- 
couru 2906  nulles.  L'année  suivante  on  inaugura  le  ser- 
vice «les  paquebots  pour  le  Japon  et  la  Chine,  enfin,  en 
1893,  la  ligue  de  Vancouver  ;'i  Sydney. 

Vancouver,  qui  esl  le  terminus  du  Canadian  Pacific 
Railway ,  ne  comptait,  avanl  1887,  que  quelques  maisons, 
tandis  qu'elle  a  maintenant  une  population  <le  plus  de 
2(t.ooo  habitants  ei  un  des  plus  beaux  ports  du  monde. 

La  capitale,  Victoria,  n'étail  d'abord  qu'un  fort  élevé 
par  la  lludson  Bay  Company  dans  l'île  de  Vancouver, 
mais  sa  population  actuelle  est  à  peu  près  égale  à  celle  de 
Vancouver,  e1  elle  représente  un  centre  de  commerce  très 
importanl . 

La  produel  ion  n'est  pas  encore  bien  grande.  Elle  con- 
siste surtoul  en  métaux,  minéraux  e1  produits  des  pêche- 
ries, mais  il  faudra  bientôl  compter  sur  l'exploitation  des 
forêts  et  sur  les  progrès  que  devra  faire  nécessairement 
l'agriculture  pour  nourrir  la  population  qui  se  fixera  autour 
de  certains  centres  miniers. 

On  esl  i  nie  à  285.000  milles  carrés  la  Superficie  couverte 

par  les  forêts,  et  l'industrie  du  bois  prend  chaque  année 
des  proportions  de  plus  en  plus  grandes,  grâce  à  l'établis- 
semenl  «le  scieries  mécaniques  importantes  autour  dé  Vic- 
toria, Vancouver  et  New  Westminster. 

Mais  les  métaux  el  minéraux  constituent  la  principale 
richesse  du  pays  et  l'or  se  rencontre  un  peu  partout,  dans 

tous  les  cours  d'eau. 
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Les  districts  de  Kootenay,  Cariboo,  Lillooet  et  Fraser 
jouissent  jusqu'à  présent  de  la  faveur  générale,  par  suite 
du  bon  marché  de  l'exploitation  dans  1rs  terrains  d'allu- 
vion,  mais  des  communications  plus  faciles  permettront 
bientôl  le  transport  el  l'emploi  des  machines  nécessaires 
pour  l'extraction  de  l'or  des  formations  de  quartz.  Le 
pays  a  du  reste  le  grand  avantage  de  procurer  à  proxi- 
mité le  bois  et  l'eau,  et  les  procédés  hydrauliques  sont 
déjà  employés  sur  une  grande  échelle  dans  beaucoup  d'ex- 
ploitations privées. 

La  valeurdel'or  recouvré  depuis  1858  atteint  $12.000.000 
et  Tanné.'  1896  a  donné  89.460  onces  évaluées  $1.200.000. 

Le  charbon  existe  en  grandes  quantités  el  File  de  Van- 
couver, à  elle  seule,  produit   l. 000. 000  de  tonnes  par  an. 

L'argent  a  donné  3.100.000  onces  en  1896  ;  le  plomb  et 
le  cuivre  viennent  encore  ajouter  à  la  richesse  générale. 

Voici  du  reste  Je  tableau  de  la  production  minérale 
totale  jusqu'en  1896. 

Or  (alluvion).     .     .     .  $57.70i.85:i 

Or  (quartz)    ....  2.177.869 

Argent 4.028.224 

Plomb 1.G0G.427 

Cuivre 25 1. 802 

Charbon  et  coke.     .     .  33.934.427 

Pierres  et  briques    .     .  i. 200. 000 

Autres  métaux    .     .     .  25.000 


$100.931.00'*- 


Lespêcheries  ont  une  importance  considérable  :  pendant 
la  saison,  juillet  el  août,  elles  n'emploient  pas  moins  de 
14.000  personnes.  L'animation  se  l'ait  surtout  sentir  sur 
la  rivière  Fraser  où  l'abondance  du  saumon,  à  certaines 
époques,  défasse  loui  ce  que  I  on  peut  imaginer. 

Les  fabriques  de  conserves  de  saumon  ont  produit,  pen- 

danl    l'année    l-S'.»7,   un   total    de    10  millions   de  caisses   de 
18  livres,  évaluées  à  $4.000.000,  et,  en  tenant  compte  (le  la 
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consommation  intérieure,  <>n  voil   le  mouvemenl  de  l'ex- 
portation pour  ce  produit  seul. 

New  Westminster  ne  contient  [>;is  moins  de  16  de  ces 
établissements  qui  emploienl  plus  de  8000  personnes  et 
peprésentenl  un  capital  de  $1.400.000. 

De  lcS<s:};'i  1897  la  valeur  de  la  production  du  saumon 
seul  csi  estimée  à  $33.000.000,  el  1rs  pêcheries  en  géné- 
ral oui  donné  jusqu'à  ce  jour  plus  de  $50.000.000. 

Gomme  nous  Pavons  signalé  plus  haut,  l'agriculture 
n'a  pas  encore  pris  une  importance  bien  grande,  toute 
l'attention  s'étanl  tournée  jusqu'à  présenl  vers  les  districts 
miniers.  Ces  résultats  ne  sonl  cependanl  pas  douteux, 
r-,\\\  si  h  «  mi  s  considérons  le  districl  de  New  Westminster, 
par  exemple,  nous  rencontrons  un  sol  riche  e1  fertile,  el 
un  climal  semblable  à  celui  de  l'Angleterre,  convenanl  en 
ions  points  à  la  culture  des  céréales. 

Les  rendements  en  foui  du  reste  preuve  puisqu'on  a 
obtenu  jusqu'à 

G2  bushels  par  acre  pour  le  blé 
90        »  »  »       les  avoines 

.'il  2  à  5  tonnes  »         »       les  fourrages 

Malheureusement,  à  pari  quelques  centres,  les  autres 
parties  sonl  peu  cultivées,  el  la  population  n'esl  pas  assez 
dense  pour  qu'on  puisse  obtenirdes  résultats  bien  appré- 
ciables dans  un  avenir  prochain. 

L'exportation  des  produits  de  l'agriculture  a  donné, 
pour  1897,  $104.744  contre  $61.414  en  1896. 

Les  industries  principales,  scieries  mécaniques,  fabri- 
ques de  conserves  de  poissons  et  de  Fruits,  ont  fail  de 
grands  progrès  pendant  ces  dernières  années,  el  le  capi- 
tal employé  esl  évaluée  $307.385.000. 

Le  commerce  de  la  province  a  présenté,  pour  l'année 
1897,  un  mouvemenl  total  de  $21.315.489,  soil  $7.130.381 
pour  les  importations  el  si  i .  184. 708  pour  les  exportations, 
ce  qui  Fail  ressortir  une  augmentation  de  $5.212.075  sur 
l'année  précédente. 
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Le  chiffre  dos  exportations  se  divise  ainsi  qu'il  suit  : 

Mines.     .     .  .  §8. 009. 592 

Pêcheries     .  .  3.567.815 

Animaux      .  .  307.845 

Agriculture.  .  104.744 

Divers     .     .  .  552.539 

Sur  une  étendue  de  20  milles,  de  chaque  côté  du  Gana- 
dian  Pacific  Railway,  les  terrains  sonl  la  propriété  de 
la  Dominion  du  Canada,  et  sont  en  vente  à  un  prix  fixé 
de  temps  en  temps  par  le  conseil  fédéral,  actuellement  à 
s->  l'acre.  Cependant,  depuis  1805,  la  portion  comprise 
entre  la  ligne  et  le  district  de  New  Westminster  est  cédée 
à  raison  de  $1  l'acre,  sujet  à  certaines  conditions  de  rési- 
dence et  de  mise  en  culture. 

Les  terres  appartenant  en  propre  à  la  province  sont 
distribuées  d'une  façon  plus  libérale. 

En  effet  tout  sujet  anglais,  chef  de  famille,  veuf  ou  céli- 
bataire,  âgé  de  plus  de  18  ans,  en  payant  un  droit  de 
8  shillings  3  pence,  peut  obtenir  320  acres  au  nord  ou  à 
l'est  de  la  chaîne  de  montagne  qui  suit  la  côte,  ou  bien 
160  acres  dans  les  autres  districts,  mais  il  faut  dire  que 
toutes  ces  terres  sont  éloignées  des  centres  et  sont  souvent 
d'un  accès  assez  difficile.  Le  prix  est  de  4  shillings  2  pence 
l'acre,  payable  en  i  versements  annuels,  et  le  titulaire 
doit  résider  sur  son  loi  pendant  2  ans  avec  sa  famille  et 
est  tenu  d'apporter  des  améliorations  qui  doivent  s'élever 
à    I  <•  shillings  (i  pence  par  acre. 

On  peut  aussi  se  procurer  des  terrains  qui  n'ont  pas 
encore  été  reconnus  ni   bornés,  d'une  superficie  de    160  à 

640  acres,  au  prix  de  s  I  à  5  l'acre,  payable  dans  les  (i  mois, 

sans  aucune  espèce  de  restriction. 
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TERRIThIUKS  DU  NORD-OUEST 


I  les  vastes  territoires  comprenant  près  de  -  mi  11  ion  s  i  j 
de  milles  carrés,  qui  s'étendenl  des  frontières  des  États- 
Unis  d'Amérique  jusqu'à  l'Océan  Arctique,  «  the  great 
lone  lands,  »  les  terres  de  la  grande  solitude,  en  m  me  on  les 
appelait,  étaieni  encore,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  com- 
plètement abandonnés  et  parcourus  seulemenl  par  quel- 
ques aventuriers  ou  chasseurs,  au  service  de  la  Hudson 
Bay  <  lompany. 

Cependant,  avec  le  développement  des  chemins  de  fer, 
la  trouée  au  sud  du  Ganadian  Pacific  Railway,  el  les 
résultats  inattendus  que  donna  la  province  nouvelle  de 
Manitoba,  on  s'étonna  du  délaissement  de  certaines  par- 
ties dr  ces  territoires,  et  l'on  décida  de  tailler,  dans  celle 
réserve,  de  quoi  former  quelques  districts  bien  distincts 
qui  pourraient  un  jour  devenir  des  provinces. 

An  sud  on  rencontra  des  terres  qui  ne  le  cédaient  en 
rien,  en  fertilité,  à  celles  qui  fonl  la  réputation  de  la  pro- 
vince de  Manitoba;  plus  au  nord  et  à  Fouesl  des  terrains 
boisés,  mais  interceptés  de  prairies;  sur  les  hauts  pla- 
teaux des  étendues  propres  à  l'élevage  ;  enfin,  en  pous- 
sant de  pins  en  plus  vers  le  nord-ouest,  dans  des  régions 
où  la  rigueur  des  saisons  ne  laisse  qu'un  répif  dequelques 
mois  dans  l'année,  et  où  cesse  presque  toute  végétation, 
la  découverte  de  l'or,  en  quantités  jusqu'à  ce  jour  incon- 
nues, vint  attirer  l'attention  du  monde  entier  et  exciter 
toutes  les  convoitises. 

En  [883  on  forma  les  quatre  districts  administratifs  de 
A.ssiniboia,Saskatchewan,Alberta,Athabasca,  réunis  sous 
le  contrôle  d'un  lieutenanl  gouverneur,  mais  axant  cha- 
cun une  assemblée  législative,  el  en  1895  on  délimitait  les 
districts  futurs  de  I  Angara,  Franklin,  Yukon  et  Mackenzie. 
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Ainsi  qu'on  le  voit,  toute  cette  partie  du  Canada  es! 
de  tonnai  ion  trop  récente  pour  que  le  développement  soil 
encore  bien  appréciable,  il  suffira  donc  d'indiquer  briève- 
ment les  particularités  qui caractérisenl  chacune  des  nou- 
velles divisions. 

ASSINIBOIA 

Le  district  d'Assiniboia,  qui  comprend  une  superficie 
de  89.335  milles  carrés,  est  borné  au  sud  parla  frontière 
(1rs  Etats-Unis,  à  Test  par  la  province  de  Manitoba,  au 
nord  par  le  district  de  Saskatchewan  et  à  l'ouest  par  celui 
d'Alberta. 

Le  Canadian  Pacific  Railway  traverse  ce  district  de  l'est 
à  l'ouest  en  poussant  des  ramifications  dans  l'intérieur, 
et  le  Manitoba  and  North-Western  Railway  vient  encore 
assurer  la  facilité  des  communications,  sans  compter  l'ap- 
point fourni  par  les  rivières  de  Qu'Appelle  et  de  Saskat- 
chewan qui  ajoutent  au  bon  marché  des  transports  et 
permettent  d'établir,  dans  certaines  parties,  un  système 
facile  d'irrigation. 

Passant  de  l'esl  à  l'ouest  on  trouve  le  pays  divisé  en 
trois  zones  à  peu  près  égales,  qui  présentent  entre  elles 
une  grande  diversité  de  température  et  d'aspect. 

A  l'est  on  retrouve  le  riche  sol  de  la  province  de  Mani- 
toba, dont  le  district  est  une  continuation,  la  même  cul- 
ture  et  des  rendements  analogues.  L'hiver  étant  assez  rude, 
l'abondance  des  neiges  entretientle  sol  dans  un  état  d'hu- 
midité que  les  tiédeurs  du  printemps  et  les  premières 
chaleurs  de  l'été  viennent  transformer  en  une  atmosphère 
qui  convient  admirablemenl  à  la  poussée  nécessaire  aux 
céréales. 

Plus  vers  l'ouest  on  constate  à  chaque  pas  un  change- 
ment appréciable.  Aux  terres  riches  el  profondes  succè- 
dent des  terrains  plus  légersel  des  prairies;  l'hiver  moins 
rigoureux  couvre  le  sol  (l'une  couche  de  neige  moins 
épaisse,  et  la  provision  d'eau  s'en  ressent .  Dans  ces  condi- 
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tionsla  culture  des  céréales  devienl  plus  aléatoire,  l'irriga- 
tion souvent  impossible  ;  l'élevage  el  les  principales  indus- 
tries de  la  ferme  viennent  alors  remplacer  l'agriculture. 

A  l'ouesl  In  différence  s'accentue  encore  davantage  el 
dans  les  plaines,  sur  les  plateaux,  ce  nesonl  que  troupeaux 
de  bêtes  à  cornes,  <le  moutons  el  de  chevaux  qui  rencon- 
trenl  une  herbe  abondante  et  un  climal  qui  leur  permet 
de  passer  l'hiver  en  plein  air  sous  des  abris  improvisés. 


SA  SKATCHEWA  N 


Ce  district,  qui  couvre  mie  superficie  de  107.000  milles 
carrés,  est  situé  au  nord  du  districl  d'Assiniboia  et  de  la 
province  de  Manitoba. 

La  rivière  Saskatchewan,  qui  le  I  raverse  de  l'est  à  l'ouesl 
dans  la  partie  sud,  a  permis  l'établissement  de  quelques 
centres  d'agriculture,  mais  tout  le  nord  est  couvert  de 
forets  qui  ne  permettent  pas  une  exploitation  bien  immé- 
diate. Le  développement  se  trouve  retardé  pour  deux  rai- 
sons :  le  manque  de  communications  et  sur  certains  points 
l'absence  de  cours  d'eau  importants. 

Pour  remédier  à  ces  difficultés,  le  Gouvernement  fédé- 
ral a  misa  l'étude,  dès  1894,  des  travaux  d'irrigation 
considérables  qui  entrent  actuellement  dans  la  période 
d'exécul  ion. 

De  son  côté  le  Canadian  Pacific  Railway  a  relié  Regina, 
dans  le  districl  d'Assiniboia,  à  Prince-Albert,  le  centre  le 
plus  important  du  Saskatchewan,  où  sonl  déjà  établies 
un  grand  nombre  de  scieries  mécaniques;  mais  on  ne 
pourra  compter  suc  des  résultats  importants  que  lorsque 
la  ligne  projetée,  qui  suivra  la  vallée  du  Saskatchewan, 
el  la  continuai  ion  du  Manitoba  el  Norl  h-Western  Railwaj 
jusqu'à  Prince^Albert,  viendront  attirer  les  émigrants  en 
leur  fournissant  les  éléments  d'une  exploitation  possible. 

A LBERTA 

Le  districl   d'Alberta,  <pn  s'étend  sur   106.100  nulles 
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carrés,  est  situé  entre  le  district  d'Assiniboia  elles  Mon- 
tagnes Rocheuses  qui  le  séparent  de  la  province  de  Bri- 
tish  Columbia. 

Nous  retrouvons  encore  iei  une  distinct  ion  bien  sen- 
sible entre  la  partie  sud  et  la  partie  nord. 

Le  sud,  avec  un  sol  quelquefois  aride, est  couvert  de  fo- 
rêts alternant  avec  des  prairies  naturelles.  De  nombreux 
cours  d'eau  descendant  des  Montagnes  Rocheuses  forment 
de  larges  vallées  où  l'herbe,  poussant  en  abondance,  four- 
ail  une  nourriture  saine  aux  troupeaux. 

Le  climat  est  doux,  peu  de  neige,  et  les  animaux  peu- 
vent passer  l'hiver  en  pleinair.  L'industrie  est  donc  toute 
indiquée  :  l'élevage  des  chevaux  et  des  bêtes  à  cornes, 
ainsi  que  l'exploitation  des  produits  de  la  ferme  tiendront 
toujours  la  première  place;  l'avenir  est  là. 

Le  système  d'irrigation  est  bon  et  un  grand  nombre  de 
canaux  utilisent  les  moindres  cours  d'eau,  mais  malgré 
tout  ce  qu'on  a  fait  el  ce  qu'on  pourra  faire  dans  celle 
voie,  l'agriculture  ne  montrera  jamais  de  progrès  bien 
sensibles. 

Galgary  esl  La  ville  la  plus  importante  et  compte  une 
population  qui  dépasse  40.000  habitants. 

Le  nord,  au  contraire,  peu  boisé,  se  compose  de  vastes 
prairies  qui  présentent  un  sol  riche  convenant  bien  à  la 
culture  des  céréales.  Le  froid  s'y  fait  sentir  el  l'hivernage 
devienl  nécessaire  pour  les  troupeaux. 

La  ville  principale  de  cette  partie  du  district  esl  Edmon- 
lon  qui  consistait,  à  l'origine,  en  un  Tort  appartenant  à 
la  Hudson  Bay  Company  el  qui  est,  encore  maintenant,  le 
marché  le  plus  important  pour  les  fourrures  el  un  lieu  de 
ravitaillement. 

I  )n  a  reconnu  l'existence  du  charbon  sur  plus  de  65.000 
milles  carrés  dans  les  territoires  du  nord-ouest,  et  la  pro- 
duction, qui  s'est  élevée  en  1896  à  226.000  tonnes,  pro- 
\  icni  su rtout  d  h  d isi  ricl  d'Alberta. 

On  estime  que  les  Montagnes  Rocheuses  renie  nue  ni  des 
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richesses  minérales -très  grandes  qui  n'onl  cependant  pas 
encore  été  localisées.  L'or  existe  sur  les  terrains  d'allu- 
vion  qui  bordent  la  rivière  Saskatchewan  et  la  production 
annuelle  esl  d'environ  50.000  dollars. 

Au  point  de  vue  des  communications  le  | >;•  \  s  esl  déjà 
bien  doté.  La  ligne  principale  «lu  Canadian  Pacific  Rail- 
way  traverse  en  effet  le  districl  de  l'est  à  l'ouest,  le  sud 
esl  relié  au  nord  par  le  chemin  de  fer  det  lalgarj  à  Edmon- 
lon  el  quelques  embranchements  sonl  déjà  établis. 

Tout  le  long  de  la  ligne  de  (  îalgary  à  Edmonton  de  nom- 
breux centres  se  sonl  formés,  et  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  trouvent  facilement  le  prix  de  '-\  dollars  l'acre 
pour  les  lorrains  qui  leur  ont  été  donnés  aux  termes  de 
leur  concession. 

ATM  A HA SC A 

Le  district  d'Athabasca,  qui  comprend  103.000  milles 
carrés,  esl  situé  au  nord  d'Alberta  donl  il  esl  lacontinua- 
tion. 

Sa  position  le  place,  pour  le  moment,  <mi  dehors  des 
régions  où  l'on  peut  espérer  voir  se  former  des  établisse- 
ments et  l'on  s'est  contenté,  jusqu'à  présent,  d'explorer 
seulement  le  pays  pour  voir  le  parti  qu'on  pourrail  «mi 
tirer.  On  a  reconnu  l'existence  de  nombreux  puits  de 
pétrole  dans  ce  district  ainsi  quedanstoul  le  bassin  de  la 
rivière  Mackenzie,  H  leur  exploitation,  dont  on  s'occupe 
activement,  viendra  sous  peu  constituer  un  appoinl  impor- 
tant dans  la  production  générale  du  Canada. 

Ouani  à  la  partie  des  territoires  du  nord-ouesl  non 
encore  organisée  d'une  façon  administrative,  el  qui  forme 
la  moitié  du  domaine  entier  de  la  Dominion,  nous  n'avons 
pas  à  nous  «m  occuper.  Elle  esl  pour  le  moment  dans  des 
conditions  qui  ne  permettent  pas  un  établissement  quel- 
conque, nous  nous  contenterons  de  consacrer  quelques 
pages  à  deux  entreprises  importantes,  l'une  qui  date  de 
plus  de    deux  siècles,  la  lludsoii  Bay  Company,    l'autre 
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née  d'hier,  l'exploitation  des  districts  miniers  du  Yukon, 


Hl'DSOX    HAY    COMPANY 


En  1  < i 7 0  se  fondait  à  Londres  une  association,  reconnue 
officiellement  par  une  charte  que  lui  accordait  Charles  II, 
sous  le  nom  de  «  The  Governors  and  Company  ofAduen- 
turers  of  England  trading  intô  Hudson  Bay.  » 

Son  but  était  de  consolider,  sur  cette  partie  du  monde 
avoisinant  l'Océan  Arctique,  les  intérêts  acquis  par  quel- 
ques-uns de  ses  membres  et  d'obtenir  du  gouvernement 
le  monopole  du  commerce  des  peaux  et  fourrures. 

En  168:]  la  compagnie  était  réorganisée  au  capital  de 
£2.000.000  en  actions  libérées  de  £20,  et  pendant  deux 
siècles  ses  affaires  prospérèrent,  son  champ  d'action  étant 
en  dehors  de  toute  influence  européenne. 

Cependant  en  1867,  lorsque  l'établissement  de  la  Domi- 
nion du  Canada  fut  un  fait  accompli,  les  provinces  confé- 
dérées employèrent  tous  leurs  efforts  à  engagera  se  joindre 
à  elles  tous  les  Etats  qui  avaient  conservé  leur  autonomie 
el  à  fixer  des  frontières  bien  définies. 

En  1869  on  s'occupa  donc  de  rechercher  quels  étaient  les 
droits  de  la  Hudson  Bay  Company  sur  les  territoires  du 
nord-ouest  et  l'on  soutint  que  la  charte  qui  avait  été  accor- 
dée par  Charles  II  à  la  compagnie  visait  le  droit  de  faire 
du  commerce  dans  ces  régions  plutôt  que  L'abandon  du 
pays  en  toute  propriété. 

I  n  compromis  suivit  et  en  1870  la  compagnie  cédail  au 
gouvernement  fédéral  les  droits  contestés  sur  ses  territoires 
moyennant  le  paiement,  ;tu  comptant,  dune  somme  de 
£300.000.  Elle  se  réservail  en  outre  le  droit  de  choisir  un 
loi  de  terrains  dans  le  voisinage  de  ses  stations  el  de  plus 
celui  de  réclamer,  pendanl  une  période  de  ."><>  années,  à 
partir  de  1870,  une  concession  gratuitede  terres  dans  cer- 
taines COndit  ions. 

Dans  loui  centre  ou  districl  compris  dans  la  zone  fertile 
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où  des  établissements  nouveaux  sont  formés,  elle  a  le  droit 
de  revendiquer  un  vingtième  des  terres,  en  lots  désignés 

par  le  sort,  sans  antre  paiement  qu'une  proportion  des 
frais  d'arpentage.  C'esl  eh  vertu  decedroil  que,  dans  la 
province  de  Manitoba,  qui  a  été  taillée  sur  les  territoires 
de  la  compagnie,  les  sections  numérotées  8  el  2<>  lui  sont 
assignées. 

Aux  termes  «le  l'arrangement,  la  zone  fertile  a  été  bor- 
née ainsi  qu'il  suit  :  au  sud  par  la  ligne  de  démarcation 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  à  l'ouesl  par  les  Montagnes 
Rocheuses,  au  nord  par  la  boucle  nord  de  la  rivière  Saskat- 
chewan,  à  l'est  par  lelac  Winnipeg,  le  lac  des  Bois  et  les 
canaux  qui  les  joignent. 

La  somme  de  €300.000  que  la  compag-nie  a  reçue  du 
gouvernement  a  été  divisée  entre  les  actionnaires,  rédui- 
sant à  £17  le  montant  nominal  de  l'action.  D'autres  répar- 
titions, provenant  de  ventes  de  terrains,  l'ont  rament'1 
à  £13,  de  sorte  que  le  capital  actuel  n'est  plus  que  de 
£1.300.000. 

Sans  compter  les  lots  dans  le  voisinage  de  ses  stations, 
on  estime  à  environ  7.000.1)00  d'acres  l'étendue  des  ter- 
rains que  la  compagnie  pourra  réclamer  dans  les  délais 
fixés.  Jusqu'à  ce  jour  3.^719.500  acres  ont  été  bornées,  et 
comme  la  compag-nie  n'en  a  disposé  que  de  282.500  il  lui 
en  reste  donc  3.437.000  environ. 

D'après  les  modifications  apportées  à  la  charte  en  IS'.i-J. 
la  compagnie  est  autorisée  à  distribuer,  à  titre  de  divi- 
dende, le  produit  de  la  vente  des  terres,  tant  que  lesadmi- 
nistrateurs  jugeront  que  la  partie  non  aliénée  et  1  actii 
seront  suffisants  pour  couvrir  le  capital  versé,  et  à  condi- 
tion que  le  montant  des  terrains  appartenant  à  la  compa- 
gnie ne  descendra   pas  au-dessous  de  1.500.000  acres. 

Depuis  la  cession  de  son  territoire,  le  champ  d  action 
de  la  Compagnie  devient  de  plus  en  plus  restreint.  Avec 
l'occupation  du  pays  et  l'établissement  d'exploitations 
agricoles,  un  grand  nombre  d'animaux  â  fourrure  émigrenl 
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ou  disparaissent,  de  sorte  que  la  compagnie  doit  modifier 
sa  politique  en  conséquence.  Le  commerce  des  fourrures, 

t|iii  Lui  a  donné  pour  l'année  1897  €244.417,  constitue 
encore  le  pins  fort  de  son  revenu,  mais  devant  les  diffi- 
cultés croissantes,  elle  cherche  d'autres  ressources  dans 
l'exploitation  de  ses  terrains. 

Ses  agents  sonl  répartis  sur  un  grand  nombre  de  points 
dans  des  forts  dont  beaucoup  datent  de  plus  d'un  siècle, 
souvent  an  milieu  de  forets  solitaires,  où  les  chasseurs  el 
les  Indiens  viennent  apporter  le  produit  de   leur  chasse. 

A  chaque  station  la  compagnie  a  établi  des  magasins 
contenant  non  seulement  les  objets  de  première  nécessité, 
mais  encore  des  armes,  de  la  poudre,  des  vêtements,  des 
articles  de  luxe  qui  sont  échangés  contre  les  fourrures, 
suivant  les  besoins  des  trafiquants  et  qui  viennent  encore 
ajouter  aux  profits. 

La  compagnie  a  su  profiter,  dès  le  début,  de  la  poussée 
vers  le  Klondyke,  el  ses  établissements  dans  ce  district, 
alimentés  par  un  service  de  vapeurs,  se  sont  transformés 
en  dévastes  emporinms  servant  à  l'équipement  et  au  ravi- 
taillement d'une  population  toujours  croissante. 

.Mais  l'avenir  delà  compagnie  est  dans  l'exploitation  de 
l'immense  domaine  qu'elle  peut  réclamer.  Elle  obtient 
environ  $4,85  l'acre  pour  ses  terrains,  et  comme  ils  son  1 
compris  dans  la  zone  fertile,  tonte  construction  nouvelle 
de  chemins  de  fer  doit  lui  profiter  et  en  augmenter  la  plus- 
value. 

Le  profit  pour  l'année  ISD7  s'est  élevé  a  £li(.).:{7:{  et  le 
dividende  des  dernières  années  a  été  de  !>  o  <>. 

YUKON    DISTRICT 
En    1897,    la    nouvelle  à   sensation    de  découvertes   d'or 

dans  les  terrains  d'alluvion  qui  bordent  la  rivière  ^  ukon 
et  ses  tributaires  le  Klondyke,  la  Bonanza  et  l'Eldorado, 
vinrent  attirer  l'attention  sur  ce  pays  jusqu'alors  inconnu. 
Malgré  l'époque  avancée  de  la  saison,  ci  les  dangers  de  la 
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roule,  un  grand  nombre  de  personnes  de  toutes  les  condi- 
tions se  précipita  vers  cette  terre  promise,  craignanl  d'ar- 
river trop  tard,  et,  en  quelques  mois,  la  ville  de  Dawson 
devinl  un  cenl  re  importanl . 

Le  districl  de  Yukon  est  silué  à  l'extrémité  ouesl  des 
territoires  du  nord-ouest,  au  nord  de  la  province  deBritish 
Golumbia,  el  Dawson  n'esl  guère,  en  ligne  droite,  qu'à 
une  cinquantaine  de  milles  de   la  frontière  de  l'Alaska. 

Depuis  ces  découvertes,  la  question  de  déliminaiion  des 
frontières  de  l'Alaska,  qui  n'avait  jamais  été  réglée  défi- 
nitivemenl  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  el  le  Canada, 
a  pris  nu  caractère  aigu  en  raison  des  intérêts  en  jeu. 

En  l<s-2.">,  lorsque  la  Russie  céda  ce  territoire  aux  Etats- 
Unis,  la  frontière  fui  établie  par  une  ligne  droite  allant 
du  nord  au  sud  jusqu'au  60e  degré  de  latitude,  qui  repré- 
sente le  poinl  où  finil  au  nord  la  province  de  British  Go- 
lumbia, j)lus  une  bande  de  terre,  sur  la  côte  du  Pacifique, 
jusqu'au  56e  degré  de  latitude. 

Cette  bande  ne  devait  pas  avoir  plus  de  •{<>  milles  de 
largeur,  à  compter  de  l'Océan,  mais  les  Etats-Unis  pré- 
tendent mesurer  de  l'intérieur  des  nombreuses  haies  de  la 
cote,  tandis  que  le  Canada  maintient  qu'il  faut  partir  de 
la  côte  elle-même.  Dans  bien  des  cas  la  différence  est  très 
grande,  et,  par  exemple  pour  le  Lynn  Canal,  qui  (dire  la 
roule  la  plus  courte  pour  aller  à  Dawson,  elle  est  de  50 
milles,  ce  <|ui  place  en  territoire  américain  la  haie  de 
Skagwayj  Dyea  el  les  passes  de  Ghilkoot,  qui  sont  con- 
sidérées comme  les  portesdu  Klondyke.  Si  Ton  considère 
les  intérêts  eu  présence,  laquestion,  commeon  levoit,  ne 

sera   pas  réglée  de  sitôt . 

Ni  les  dangers  de  la  route,  ni  les  souffrances  à  suppor- 
ter, ni  le  climat  qui  est  bien  l'ail  pour  arrêter  les  plus  au- 
dacieux, n  ont  pu  inellre  un  frein  à  l'emballemenl  du  pre- 
mier moment . 

L'hiver  en  effel  est  très  rigoureuxdans  ces  régions  arc- 
tiques el  dure  du    milieu    de   septembre  à    la    lin   de    mai. 
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Pendanl  ces  longs  mois  le  travail  n'est  possible  que  pen- 
dant quelques  homes  à  peine,  et  consiste  surtout,  lorsque 
la  provision  de  bois  le  permet,  à  dégeler  le  lorrain  en  vue 
dos  travaux  de  la  belle  saison. 

L'été  est  chaud  et  humide,  e1  1rs  moustiques  contribuent 
encore  à  rendre  le  séjour  pins  pénible- 
Mais  la  difficulté  consistait  'surtout  à  trouver  des  routes 
conduisant  à  ce  nouvel  eldorado. 

Il  en  existait  une  toute  tracée,  par  mer,  de  Vancouver  à 
Saint-Michaels,  dans  le  détroit  de  Behring-,  ensuite  par 
le  Yukon  jusqu'à  Dawson,  mais  elle  avait  l'inconvénient 
de  couvrir  plus  de  4400  milles,  ce  qui  rendait  le  voyage 
très  coûteux,  et  les  gens  peu  fortunés,  qui  composaient  la 
majorité,  préféraient  escalader  les  passes  des  montagnes, 
en  portant  à  dos  leurs  provisions,  et  de  l'autre  côté  cons- 
truire des  bateaux,  pour  utiliser  les  cours  d'eau  qui  vont 
rejoindre  la  rivière  de  Yukon. 

On  ne  compte  pas  moins  de  7  routes  plus  ou  moins  pra- 
ticables, mais  les  principales  se  réduisent  à  trois  : 

Par  le  Lynn  Canal,  environ  1575  milles  dont  à  peu  près 
72  par  terre  ; 

Parla  rivière  Stikene,  environ  l(>70  milles  dont  à  peu 
près    120  par  terre  ; 

Par  Saint-Michaels,  environ  4425  milles  entièrement  par 
eau. 

(les  nmtes,  de  Victoria  ou  de  Vancouver,  prennent  de 
quatre  à  six   semaines. 

En  présence  de  ces  difficultés,  et  pour  assurer  le  voyage 
tout  entier  sur  son  territoire,  le  Gouvernement  du  Canada 
a  passé  un  contrat  pour  la  construction,  avant  lin  1898, 
d'une  ligne  de  chemin  de  1er  de  (  ilenora  à  Teslin  Lake,  sur 
un  parcours  d'environ  150  milles,  rendant  la  route  par  la 
rivière  Stikene  la  plus  commode  el  !;i  moins  dangereuse. 

Comme  nous  l'avons  dit,  il  ne  s'agil  pour  le  momenl  que 
dé  la  recherche,  dans  les  terrains  d'alluvion,  de  l'or  qui  se 
rencontre  à  nue  profondeur  moyenne  de  20  pieds. 
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Tous  les  «  cl  a  ii  11  s  »  soni  déjà  occupés  sur  le  parcours  «les 
rivières  Klondyke  el  Bonanza,  el  les  derniers  arrivés  doi- 
\ciii  se  rabattre  sur  des  cours  d'eau  <l<'  moindre  impor- 
tance. 

La  production  esl  encore  trop  peu  réglementée  pour 
qu'on  puisse  citer  <lcs  chiffres,  aussi  me  contenterai-je 
d'indiquer  les  conditions  d'occupation  de  ces  «placers,  » 
d'après  les  règlements  du  18  janvier  I<S1>8. 

Chaque  mineur  doil  prendre  une  pal  en  le  dont  le  coûl  esl 
de  $10. 

Sur  les  cours  d'eau  |>eu  importants  les  «  claims  »  soni 
de  250  pieds  dans  la  direction  du  co'uranl ,  sur  une  largeur, 
des  deux  côtés,  qui  ne  doil  pas  dépasser  1000  pieds, 
comptés  du  milieu  du  courant. 

Sur  les  rivières  les  «  claims  »  sont  sur  une  rive  seule- 
ment et  mesurent  250  pieds  en  longueur  el  largeur. 

Les  autres  «  claims  »  sont  de  250  pieds  carrés. 

Tous  les  10  claims,  en  alternant,  appartiennent  au  gou- 
\  ci nement. 

Chaque  «  elaim  »  doit  paver  un  loyer  annuel  de  $15 
plus  un  droit  de  10  0/0  sur  l'or  extrait ,  mais  les  premiers 
$2500  de  la  production  annuelle  sont  exempts  de  ce  droit. 

Dans  les  exploitations  de  quartz,  le  «claini  »  est  de  1500 
pieds  sur  600  et  le  loyer  annuel  est  de  $5. 

Lorsqu'il  a  été  dépensé  dans  la  mine  $100  par  an  pen- 
dant cinq  années  consécutives,  ou  bien  $500  avant  l'expi- 
ration des  cinq  années,  le  «  claini  »  peut  être  acheté  au 
prix   de  $5  l'acre. 
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L'île  de  Terre-Neuve  |  New  foundland  )  a  l'honneur  d'être 
considérée  connue  la  première  colonie  anglaise. 

Découverte  en    l  i'.iT   par  Jean  Cabot,  déjà   mentionné 
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plus  haut,  <|ui  avail  reçu  mission  du  roi  d'Angleterre, 
Henri  VII, d'aller  reconnaître  ce  nouveau  monde  dont  on 
commençait  à  parler,  l'île  servit  pondant  des  sièelos  de 
rendez-vous  de  pêche,  pendant  la  belle  saison,  sans  ee- 
pendanl  acquérir  une  nationalité  bien  établie. 

C'est  ainsi  que  sous  le  règne  de  la  reine  Elizabeth  nous 
voyons  un  essai  d'établissement  bientôt  abandonné,  et  que 
nous  retrouvons' en  1610  une  charte  donnée  par  James  Ier 
pour  la  colonisation  de  l'île,  mais  toujours  sans  résultats 
bien  décisifs.  A  tel  point  que  pendant  des  années  les 
Français  et  les  Anglais  se  disputent  le  droit  de  pèche  et 
que  la  paix  d'Utrecht,  qui  confirme  en  1713  l'occupation 
par  l'Angleterre,  laisse  cependant  à  la  France  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  et  lui  reconnaît  le  droit  d'établir  sur 
certains  points  de  la  côte  ouest  des  abris  pour  faire  sécher 
le  poisson. 

En  1728  le  pays  est  enfin  déclaré  officiellement  colonie 
de  la  couronne  et  son  premier  gouverneur  est  nommé. 

En  1809  le  Labrador  est  rattaché  à  Terre-Neuve. 

En  1832  la  colonie  reçoit  un  gouvernement  représen- 
tatif et  enfin  en  1855  un  gouvernement  responsable. 

Etant  donnée  la  proximité  du  Canada  et  la  faveur  avec 
laquelle  les  projets  de  fédération  sont  accueillis  depuis 
quelques  années,  on  s'étonne  de  ce  que  la  colonie  n'ait 
pas  encore  demandé  à  prendre  rang-  parmi  les  provinces 
de  la  Dominion.  Celte  faveur  ne  lui  sérail  certainement 
pas  refusée,  mais  des  questions  financières  s'y  opposent 
pour  le  moment . 

En  effet,  malgré  les  richesses  naturelles  dont  elle  dis- 
pose, bile  n'a  pas  su,  ou  n'a  pas  encore  eu  l'occasion  d'at- 
tirer les  capitaux  nécessaires,  et  son  développement  néces- 
siterait des  sommes  considérables  que  le  budgel  qui  lui 
serait  mesuré  par  la  Dominion  ne  lui  permettrait  p;is 
d'obtenir  d;ins  les  circonstances  actuelles. 

L'île  de  Terre-Neuve  a  une  superficie  de  12.200  milles 

Carrés,  el  le  Labrador,  sa  dépendance,   120.000  milles  car- 
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rés  avec  une  population,  en  1891,  de  1 1  >  7 .  *  »  :  i  i  et  i.  106  habi- 
tants respectivement. 

Si  l'on  recherche  les  différentes  étapes  par  lesquelles 

celle   populal  ion  il    passé  on   trouve  : 

en   1845         Oo.oOC  habitants         1869         146.536  habitants 
1856       122.638       —  1884        197.889 

On  voit  que  l'augmentation,  tout  en  étanl  importante, 
n'a  pas  eu  lieu  par  bonds  aussi  grands  que  dans  d'autres 
pays  voisins. 

Le  climat  est  sain  et  l'on  ne  constate  pas  une  transition 
aussi  grande  entre  les  saisons  qu'au  Canada,  le  thermo- 
mètre en  hiver  tombant  rarement  au-dessous  de  zéro, 
mais  eu  été  des  brouillards  très  épais  viennent  couvrir  les 
côtes  sud  et  sud-est,  sans  cependant  se  répandre  dans 
l'intérieur   du  pays. 

Des  lacs  et  des  rivières  couvrent  une  grande  partie 
de  l'île. 

Le  gouvernement  est  exercé  par  un  gouverneur  nommé 
par  la  couronne  avec  un  conseil  executif  de  7  ministres, 
un  conseil  législatif  d'au  moins  15  membres  nommés  à 
vie  par  le  gouverneur,  et  une  assemblée  de  36  députés 
nommés  pour  quatre  années  par  le  suffrage  universel. 

Le  revenu  pour  Tannée  1896  s'est  élevé  à  $1.564.467  et 
les  dépenses  ont  atteint  si -360.455,  sans  que  l'examen  de 
ces  chiffres  présente  un  intérêt  bien  grand. 

Le  revenu  est  alimenté  pour  les  3/4  environ  par  les  droits 
de  douane. 

A  la  fin  de  l'année  1896  la  dette  s'élevait  à  s  13.096.945, 
les  emprunts  extérieurs  étant  représentés  par  : 

1320.000  4  0/0  émises  en    1888-89,   remboursables  en   1913-38,  pour 
L'exécution  de  travaux  publics  et  la  construction  de  che- 
mins de  fer. 
UoO.UUU  3  1/2  0/0  éinisea  en    1893-4.    Remboursables  en    1941  pour 
les  chemins  de  fer. 
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£539.340  4  0  0  émises  en  I8'J5,  pour  consolider  la  dette  flottante. 

200.000  40  0  émises  en  1896,  remboursables  en  1030  (besoins  généraux). 

492.500  31  2  0  0  émises  eu  1890,  remboursables  en  1947,  partie 
il " 1 1 ii  mont, mt  autorisé  de  El. 000. 000  pour  les  chemins  de 
fer. 

325.0003  0/0  émises  en  1897;  remboursables  en  1947,  pour  le  ra- 
chat de  la  Newfoundland  Railway  Company. 

Los  chemins  de  fer  comprennent  un  réseau  de  560  mil- 
les environ,  mais  malgré  les  sommes  relativement  élevées 
qui  ont  été  dépensées,  le  gouvernement  ne  semble  |>as 
avoir  un  contrôle  bien  efficace  sur  ces  lignes. 

Comme  on  l'a  vu  ci-dessus  le  gouvernement  a  consacré, 
Tannée  dernière,  une  somme  de  £325.000  au  rachat  de  la 
Newfoundland  Railway  Company,  mais  il  ne  s'agit  pas  là 
cependant  d'une  augmentation  effective  de  la  dette.  Lu 
compagnie  qui  avait  en  effet  été  formée  en  1881,  par  un 
syndicat  américain,  pour  la  construction  et  l'exploitation 
d'une  ligne  d'environ  85  milles,  avait  obtenu  un  subside 
pendant  35  ans,  et  c'est  cette  charge  que  le  gouverne- 
ment a  consolidée  en  offrant  £80  en  titres  de  la  colonie 
par  chaque  £100  d'obligations  de  la  compagnie. 

I  ne  nouvelle  ligne,  qui  est  en  cours  de  construction, 
mettra  en  communication  Saint-John  et  Port-au-Basque, 
l'un  des  ports  principaux  du  sud-ouest,  et  contribuera 
au  développement  progressif  du  pays  sur  tout  son  par- 
cours. 

A  ccl  effet  le  gouvernement  a  conclu,  en  mars  1898,  un 
arrangement  important  avec  un  gros  capitaliste  qui  entre- 
prend d'exploiter  la  lig-ne  pendant  50  années,  moyennant 
une  concession  de  2500  acres  par  mille,  le  long'  de  la 
ligne,  en  lois  alternant  avec  ceux  que  se  réserve  la  colo- 
nie, rt  s'engagea  payer  comptant  une  somme  de  $1 .000.00)0 
pour  la  réversion  «le  la  ligne  ù  lu  lin  de  la  période  fixée. 

L'exploitation  des  pêcheries  qui  abondenl  autour  de 
l'île  forme  la  principale  industrie,  pêche  de  la  morue 
pendant  l'été,  chasse  aux   phoques  en  hiver  et  au  prin- 
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temps  sur  les  côtes  du  Labrador.  De  plus,  le  saumon  el 
les  homards, qui  se  rencontrenl  en  abondance,  alimentent 
des  fabriques  de  conserves  qui  commencenl  ;'i  prendre 
une  certaine  importance. 

L'industrie  minière  esl  encore  dans  sou  enfance;  ce- 
pendanl  quelques  mines  de  cuivre  sonl  exploitées  et 
donnenl  de  bons  résultats,  le  Tilt-Cove,  par  exemple,  qui 
appartienl  à  la  Cape  Copper  Company. 

Le  charbon  se  rencontre  en  grandes  quantités,  et  I  «  « 
construction  de  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer  ten- 
dra à  si  imuler  la  producl  ion . 

Les  forêts  sonl  importantes  el  commencenl  à  fournir  un 
înouveiueni  appréciable  à  l'exportation. 

L'agriculture  a  l'ail  peu  de  progrès,  el  il  n'y  a  |>as  lieu 
de  s'en  étonner,  si  Ton  considère  que  les  (.»  10es  de  la  po- 
pulation  se  livreni  à  la  pêche;  cependant  le  climal  et 
l'abondance  de  l'eau  conviennent  toul  spécialement  à  la 
culture  des  céréales. 

L'élevage  a  pris  une  importance  plus  grande,  les  her- 
bages naturels  assurant  au  troupeau  une  nourriture  abon- 
dante, et  la  proximité  du  marché  anglais  ofFranl  des 
avantages  que  n'ont  pas  d'autres  pays. 

En  somme,  jusqu'à  présent,  toute  l'activité  s'est  con- 
centrée vers  la  CÔte  et  l'intérieur  est  encore  peu  peuplé. 
Les  capitaux  manquent  pour  le  développement  îles  ri- 
chesses naturelles,  et  la  construction  de  chemins  de 
1er  pourra  seule  opérer  un  revirement  en  créant  des 
cent  res. 

Pour  l'année  1896,  les  importations  se  sont  élevées  à 
$5.986.861  et  les  exportations  à  $6.638.187. 

Les  importations  qui  se  composent  principalement  de 
farines,  objets  d'alimentation,  quincaillerie,  habillement, 
viennenl  du  Canada,  des  Etats-Unis  et  d'Angleterre  en 
part ies  égales. 

Les  exportations   portent   sur  les   produits  suivants: 
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$3.640.392 

.Minéraux  et   métaux  . 

668.294 

Huiles  animales     . 

377.G89 

Peaux  de  phoques . 

372.003 

Conserves  de  poissons. 

370.7  11 

Produits  du  Labrador. 

657.307 

Divers      

340.731 

$6.638.187 

On  peut  obtenir  1rs  terres  de  la  couronne,  en  lots  ne 
dépassant  pas  600  acres,  à  une  mise  à  prix  qui  ne  peut 
être  inférieure  à  30  cenls  l'acre,  à  condition,  dans  les  5 
ans,  de  déboiser  et  cultiver  10  acres  sur  100. 

Le  gouvernement  délivre  aussi  des  permis  d'occupation 
sur  des  superficies  de  160  à  6400  acres,  contre  paiement 
de  $o  par  160  acres  et  à  condition  que,  dans  les  deux 
premières  années,  une  famille  vienne  s'y  établir,  par 
160  acres,  et  que  tous  les  deux  ans,  il  soit  déboisé  et  mis 
en  culture  ±  acres  sur  100  pendant  une  période  de  10 
années.  Après  ce  délai,  le  titulaire  reçoit  son  titre  de 
propriété. 

BERMUDAS 


Les  Bermudes,  dont  15  seulement  sont  habitables,  les 
autres  consistant  en  bancs  de  corail,  sont  composées  d'un 
groupe  de  plus  de  300  îles,  situées  dans  l'Océan  Atlan- 
tique, ;i  580  milles  environ  du  cap  Hatteras. 

Le  groupe  principal,  qui  couvre  19  milles  carrés,  l'orme 
un  continent  diminutif,  les  îles  étant  reliées  entre  elles 
par  une  roule  qui  passe,  en  certains  endroits,  sur  des 
jetées  ait ificielles. 

La    populati \s\    de    16.000    habitants,    dont    6000 

blancs,  sans  compter  les  détachements  de  l'armée  et  de  la 

marine. 
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Ces  îles  oui  été  découvertes  vers  1500  |>;ir  les  Espa- 
gnols, mais  les  récifs  qui  les  entourenl  onl  empêché,  pen- 
dant  long-temps,  toute  idée  d'établissement.  Ce  n'esl 
qu'en  1609  que  l'amiral  George  Somers,  se  rendanl  en 
Virg-inic,  fut  jeté  sur  ees  eûtes  par  la  tempête  el  y  fil  un 
séjour  forcé,  pour  y  retourner  quelques  années  après  avec 
un  plan  complet  de  colonisation. 

En  1684,  le  pays  était  déclaré  colonie  de  la  cou- 
ronne. 

Le  gouverneur,  qui  est  en  même  temps  le  commandant 
en  chef  des  troupes,  a,  pour  l'aider  dans  sa  tâche,  un 
conseil  privé  de  6  personnes,  dont  4  choisies  parmi  les 
fonctionnaires  et  2  nommées  par  la  couronne,  un  conseil 
législatif  de  9  membres  et  une  chambre  de  36  députés 
élus  par  la  population. 

Au  temps  de  la  navig-ation  à  voile,  la  colonie  avait  une 
grande  importance,  placée  comme  elle  est  à  mi-chemin  du 
Canada,  des  Etats-Unis  et  des  Indes  Occidentales,  servant 
d'intermédiaire  dans  l'échange  des  différents  produits, 
mais  maintenant  son  rôle  est  bien  effacé  au  point  de 
vue  commercial.  Elle  sert  surtout  de  station  hivernale 
aux  riches  familles  américaines  qui  viennent  y  passer 
les  mois  d'hiver,  et  sa  production  consiste  surtout 
en  primeurs  qui  vont  alimenter  le  marché  de  New- 
York. 

Le  mouvement  du  commerce  esi  bien  peu  important  el 
ne  profite  que  dans  une  faible  mesure  a  la  Métropole, 
mais  la  colonie  est  un  point  stratégique  précieux,  station 
d'hiver  de  l'escadre  anglaise  de  l'Amérique  du  Nord,  point 
de  relâche  où  la  marine  trouve  des  docks  spacieux  poul- 
ies réparations,  à  l'abri  de  toute  surprise,  cl  donl  rentre- 
lien    ne  coûte   pas    moins   de    £230.000    par  an. 

Revenu  en  1896  :  134.256  (donl  126.700  provenant  des  douanes). 

Dépenses    —  34.717. 

Délie  :  90.000,  nécessitée  pour  les  travaux  publics. 
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Angleterre 

Colonies  anglaises  . 
Autres  pays  (en  majeure  par- 
lie  l'Amérique)      . 


IMPORTATIONS    EN 
1896 


€90.025 
28.042 

186. 228 


€304.895 


EXPORTATIONS 


€2.853 
6.057 

93.828 


€102.738 


BRITISH  WEST  IXDIES 


Les  possessions  anglaises  clans  les  Indes  Occidentales 
comprennent  environ  12.000  milles  carrés,  soit  un  peu 
plus   du  huitième  de  la  superficie  totale. 

Au  point  de  vue  administratif  elles  ont  été  divisées  en 
8  groupes  formant  chacun  une  colonie  séparée  : 

Bahamas. 

Jamaïca. 

Leeward  Islands  (Antigua,  Saint-Kilts,  Dominica,  Montserrat, 
Virgin  1- 

Windward  Islands  (Grenada,  Saint-Vincent,  Sainte-Lucie,  Gre- 
nadines i. 

Trinidad  (Tobago). 

Barbados. 

Avant  d'examiner  la  situation  particulière  de  chacune 
de  ces  colonies,  il  est  nécessaire  d'étudier  les  conditions 
économiques  qui  s'appliquenl  au  groupe  tout  entier,  et 
de  rechercher  l<-s  causes  du  malaise  qui  eu  empêche  le  dé- 
veloppement . 

(les  causes  sont  de  deux  sortes,  l'une  naturelle,  le  cli- 
mat, qu'il  est  impossible  de  modifier,  l'autre  artificielle, 
la  production  toute  spéciale,  pour  laquelle  <>u  a  préconisé 
bien  des  remèdes,  mais  malheureusement  dune  applica- 
i ion  souvent  d il ficile. 
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Comme  dans  tous  1rs  pays  des  tropiques,  nous  retrou- 
vons ici  deux  saisons  bien  marquées,  la  saison  sèche,  de 
décembre  à  mai,  el  l;i  saison  des  pluies,  de  mai  à  décem- 
bre, accompagnée  de  tempêtes  violentes  qui  se  Pont  sentir 

surtout  pendant   les  mois  d'août  el  d<'  septembre. 

L'année  L898  a  vu  l<'  retour  d'un  de  ces  cataclysmes 
(jiii  ont  tant  de  fois  éprouvé  le  pa\  s  el  menacé  sa  vitalité. 

D'après  un  télégramme  du  2.*î  septembre,  de  New-York, 
à  l'agence  Dalziel,  l'île  de  Saint-Vincenl  est  à  peu  pies 
ruinée.  A  Kingstown  200  maisons  ont  été  enlevées,  les 
villes  de  Coxheath  et  Montehello  complètement  houle- 
versées  et  neuf  villages  presque  détruits.  Toutes  les  ré- 
eoltes  sont  perdues. 

L'île  de  Sainte-Lucie  a  vu  ses  plantations  de  eacao  rui- 
nées et  un  éboulement  de  terres,  sur  une  étendue  de  3 
milles,  a  balayé  l'exploitation  de  Ruby,  la  plus  impor- 
tante de  l'île. 

Ces  calamités,  qui  ne  sont  pas  isolées,  mais  quieonsti- 
tuent  une  menace  permanente,  seraient  bien  faites  pour 
arrêter  le  développement  régulier  d'un  pays,  à  plus  forte 
raison  lorsqu'elles  viennent  s'abattre  sur  une  région  qui 
ne  fait  que  végéter. 

Si  d'un  autre  côté  on  examine  la  production,  on  voit 
qu'elle  se  compose  presque  entièrement  de  sucre  de  can- 
nes, que  la  plupart  des  îles  qui  forment  le  groupe  n'ont 
pas  d'autres  exploitations,  et  que  la  culture  du  cacao,  du 
café  el  des  épices,  qu'on  a  conseillée  comme  un  remède, 
est  encore  trop  insignifiante  pour  pouvoir  modifier  la  si- 
I  nation  générale. 

Les  causes  de  la  crise  actuelle  ont  été  exposées  d'une 
façon  éloquente  dans  un  mémoire  qui  a  été  lu,  en  mars 
dernier,  parM.(  reorges (  larrington  à  une  réunion  du  Royal 
Colonial  Institute  e1  dont  nous  nous  permettrons  de  rele- 
ver les  points  principaux. 

D'après  lui  la  Métropole  doil  être  rendue  responsable, 
et  sa  politique  ne  représente  qu'une  série  d'injustices  qui 
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devaient  fatalement  amener  la  crise  aiguë  dont  souffre  le 
pays  tout  entier. 

En  1 8 3  i  la  valeur  des  propriétés  et  des  esclaves  était 
estimée,  par  les  commissaires  du  gouvernement,  à 
v  I  ^9.000.000.  La  Grande-Bretagne  annonça  an  monde  en- 
tier sa  magnanimité  en  payant  1(3  millions  1/2  comme  sa 
part  de  la  dépréciation  causée  par  l'acte  d'abolition  de 
l'esclavage,  en  laissant  aux  Indes  Occidentales  le  reste  de 
la  perte,  bien  qu'elle  ait  profité,  pendant  des  générations, 
du  monopole  de  ce  commerce  inique. 

De  1834  à  1846  les  Indes  Occidentales  anglaises,  à  l'aide 
de  tarifs  prohibitifs  contre  le  sucre  provenant  de  pays  où 
l'esclavage  régnait  encore,  parvinrent  graduellement  à 
reconstituer  leur  industrie  sur  les  bases  du  travail  libre. 

En  1846  les  droits  différentiels  furent  abaissés  pour  être 
abolis  entièrement  quelques  années  après. 

Ces  mesures  ouvrirent  le  marché  anglais  aux  planteurs 
de  Cuba  et  du  Brésil,  où  l'esclavage  florissait,  et  causèrent 
la  ruine  des  colonies  anglaises  où  le  travail  libre  était  le 
seul  reconnu,  faisant  par  contre  la  prospérité  des  colonies 
espagnoles  et  portugaises,  encourageant  indirectement  le 
commerce  des  esclaves,  et  pourquoi,  —  pour  offrir  à  quel- 
ques sous  meilleur  marché  le  sucre  au  consommateur 
anglais. 

Tout  l'avantage,  qu'au  point  de  vue  de  l'humanité  l'é- 
lément noir  avait  retiré  de  l'acte  d'émancipation  de  1834, 
fut  perdu  à  jamais  par  cette  violation  des  doctrines  éco- 
nomiques. 

(  -  était  là  une  injust  ice  manifeste  envers  les  Indes  Occi- 
dentales  anglaises,  mais  une  injustice  manifeste  encore 
plus  grande  envers  le  progrès  et  la  civilisation  des  conti- 
nents d'Afrique  el  d'Amérique. 

En  2  années  50  des  plus  grandes  maisons  firenl  faillite 
avec  un  passif  dépassanl  £6.000.000,  el  un  sort  semblable 
l'ut  résen  é  aux  planteurs  de  l'île  Maurice. 

Pendanl  il  ;ms  les  colonies  anglaises  durent    travailler 
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et  résister  à  cette  concurrence  déloyale  sans  aucune  aide 
<lc  la  mère-patrie,  el  <-Ysi  seulemenl  lorsque  l'abolition  de 
l'esclavage  fut  proclamée  à  Cuba  en   1868  qu'elles  purenl 

en  H  n  lu  il  ci-  à  armes  égales  contre  leurs  ci  vaux  dans  le  com- 
merce <ln  sucre  du  monde. 

Mais  maintenanl  il  se  présente  un  danger  plus  sérieux 
par  suite  (le  la  production  du  sucre  de  betteraves,  par  les 
divers  pays  du  continent  européen,  cl  du  système  de  pri- 
mes à  l'exportation  offertes  par  les  gouvernements  étran- 
gers. 

Les  diverses  conventions  et  les  nombreux  congrès  ont 
été  impuissants  à  modifier  cette  situation,  et  la  Métropole 
semble  décidée  à  abandonner  à  leur  sort  ces  colonies  qui 
ne  peuvent  lutter  contre  le  système  financier  des  divers 
Etats  européens. 

Etant  données  l'importance  et  la  diversité  des  intérêts  en 
cours,  la  solution  d'un  tel  problème  est  assez  difficile,  et 
seule  l'abolition  des  primes  à  l'exportation  pourrait  pro- 
duire l'effet  tant  désiré  parles  planteurs,  mais  l'accord  ne 
semble  pas  être  prêt  de  se  faire. 

En  attendant  on  ne  pourra  apporter  un  adoucissement 
au  mal  que  par  l'introduction  et  le  développement  de  cul- 
tures nouvelles,  mais,  pour  des  raisons  que  nous  invoque- 
rons plus  loin,  l'industrie  du  sucre  sera,  pendant  encore 
nombre  d'années,  une  question  vitale  et  une  nécessité. 


BAHAMAS 


La  colonie  des  Bahamas  se  compose  de  près  (le  500  lies 

el  rocs,  situés  au  nord  de  Cuba,  dont  une  vingtaine  seule- 
ment soni  habités. 

La  superficie  est  de  5800  milles  carrés,  ou  plus  exacte- 
ment   2.118.338   acres,  doni    "2o. ooo  seulement    soni  en 

cuit  lire. 
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La  population  a  passé  par  les  phases  suivantes 


1851     23.410  habitants 
1861     35.287        — 
1871     39.162        — 


1881     43.521   habitant? 
1891     47.565         — 
1805     50.600        — 


Ces  îles  furent  découvertes  en  1492  par  Christophe 
Colomb,  mais  ce  n'est  qu'en  1629  que  l'on  rencontre  le 
premier  établissement  anglais,  sans  grand  succès,  cepen- 
dant, puisque  pendant  plus  d'un  siècle  le  pays  n'eut  pas 
de  maître  bien  reconnu  et  servil  de  refuge  à  tous  les  pirates 
qui  fréquentaient  ces  parages. 

Une  expédition  anglaise  vint  en  1718  remettre  l'ordre, 
mais  sans  laisser  une  garde  bien  effective  dans  la  nouvelle 
possession,  puisque  les  Espagnols  s'en  emparaient  en  1781 
par  surprise.  Reprises  bientôt  par  l'Angleterre,  l'occupa- 
tion définitive  de  ces  îles  fut  confirmée  en  1783  par  la 
paix  de  Versailles. 

Le  gouverneur,  nommé  par  la  couronne,  est  assisté  d'un 
conseil  exécutif  de  9  membres,  d'un  conseil  législatif  ei 
d'une  assemblée  de  29  députés. 

Le  revenu,  alimenté  presque  exclusivement  par  les 
droits  de  douanes,  a  donné  en  1896  £65.126  et  les  dépenses 
se  sont  élevées  à  £60.134. 

La  dette,  stationnaire  depuis  quelques  années,  s'élève 
à  £119.626,  demandant  un  intérêt  annuel  de  £8127. 

La  principale  industrie,  la  pèche  des  éponges  et  des 
perles,  a  donné  en  1896  £81 .091 . 

Le  sol  convient  à  la  canne  à  sucre,  niais  cette  industrie 
n'a  pas  pris  un  grand  développement  dans  la  colonie,  et 
le  coton  et  l'exploitation  des  forêts  sont  aussi  en  décrois- 
sance notable. 

Depuis  quelques  années,  le  o  sisal,  »  une  plante  fibreuse 
de  la  famille  de  l'agave,  ;i  été  introduite  el  sa  culture,  qui 
donne  «le  bons  résultats,  sembleêtre  le  seul  efforl  sérieux 
de  l'agriculture. 

Toute   l'attention  se  porte  sur  les  fruits,  les  oranges, 
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les  bananes,  les  ;iii;iii;in,  les  primeurs,  qui  trouvenl  à 
New -York  un  grand  débouché.  La  colonie  compte  donc 
surtoul  sur  l'Amérique  pour  s;i  prospérité,  et  de  grands 
efforts  sonl  tentés  pour  Paire  de  ers  iles  une  station 
d'hiver  qui  ferait  concurrence  àla  Floride. 

Pour  l'année  ls(.»7,  les  exportations,  en* augmentation 
de  £10.000  sur  l'année  précédente,  se  sont  élevées  à  : 

H49.000,  dont£it4.000  pour  les   États-Unis 
13.000     —     l'Angleterre 
10.600     —    la  France. 

el  les  importations  à  : 

M8I.400,  dont  £131.000  dos  États-Unis 
46,000   d'Angleterre 
4.400  d'autres  pays. 


JAMAICA 

La  Jamaïque  fui    découverte  en    1494  par  Christophe 

Colomb  qui  lui  donna  le  nom  de  Saint-Iag-o,  et  les  Espa- 
gnols en  prirent  possession  en  1509.  Elle  resta  sous  leur 
domination  jusqu'en  1655,  époque  à  laquelle  une  expédi- 
tion anglaise,  envoyée  par  Cromwell.  sous  la  conduite  <l'* 
l'amiral  Penn,  s'en  empara.  La  cession  définitive  t'nl  rati- 
fiée en   1 670  par  le  I  ra ité  de  Madrid. 

Pendanl  toul  lexvne  siècle  l'exploitation  se  lit  à  l'aide 
d'importations  de  nègres  <lc  la  côte  occidentale  d'Afrique, 
el  la  colonie  constituait  un  dépôl  important  d'esclaves 
qu'elle  cédail  suivant  les  besoins  des  possessions  voisines. 

L'île  esi  la  pins  grande  des  colonies  anglaises  «les  Indes 
Occidentales,  avec  nue  superficie  d'environ  1200  milles 
carrés,  el  de  iii»  en  comprenant  les  îles  Turks  el  Caicos 
q ii i  sonl  ses  dépendances. 

La  population  a  été  successivement  : 
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Kn   1844   de     377.433    habitants 
»     1861     »      441.264         — 
>»     1871     »      506.154  — 


En    1881    do     580.804    habitants 
»     1891    »      639.491         — 
»     1897     »      706.394         — 


les  Européens  ne  comptant  dans  ce  total  que  pour  16.000 
environ. 

GOUVERNEMENT 

La  colonie  a  à  sa  tête  un  gouverneur  nommé  par  la 
couronne,  assisté  d'un  conseil  privé  de  huit  ministres  et 
d'une  assemblée  législative  de  22  membres  dont  14  nommés 
à  l'élection. 

Les  forces  militaires  se  composent  d'un  régiment  du 
West  India,  à  l'effectif  de  1500  hommes,  et  d'une  milice 
de  535  hommes  environ. 


BUDGET 


Pour  l'année  1 890-97,  en  tenant  compte  d'une  somme 
de  £78.117  reportée  de  l'exercice  précédent,  le  revenu 
s'est  élevé  à  €669.981  et  les  dépenses  à  €664.222,  laissant 
un  surplus  de  £5.759. 

Voici  le  tableau  complet  de  ce  budget  : 


RECETTES 
Droits  de  douanes  . 
Taxes  diverses  . 
Impùt  sur  le  rhum. 
Timbre  et  enregistre 

nient      .... 
Impôts  sur  éducation 
Postes  et  télégraphes 
Intérêts  divers    . 

Remboursements 
Divers 


Reporté    de   L'exercice 
précédent  .... 


£318.251 

5.172 

122.521 


23.947 
1 1 .203 
29.436 
23.307 
35.969 
21.715 

£591.861 

78.117 
£669.981 


DÉPENSES 

Intérêt  de  la  dette,. 
Postes  et  télégraphes 
Police. 
Education.     . 
Forces  militaires 
Travaux  publics. 
Amortissement  . 
Services  divers  . 

Surplus  . 


£82.417 
35  910 
57.122 
67.5  tO 
12  814 
78  515 
34.i5S 

295.446 

£664.222 

5.75!» 


£669. UNI 
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Gommeon  le  voit,  les  impôts  fournissenl  plus  de  <so0/0 
du  revenu  cl  lacolonie  nepeul  pas  compter  sur  des  I  rai  aux 
productifs  pour  venir  diminuer  cette  lourde  charge. 

Le  surplus  reporté  à  nouveau  es1  I  >  ï  *  *  1 1  peu  important,  et 

dans  les  circonstances  actuelles  l'exercice  couranl  se 
soldera  fatalemenl  par  un  déficil  qu'il  faudra  combler  en 
rétablissanl  des  droits  qui  avaient  été  abandonnés  pour 
certaines  raisons. 

En  effet,  le  résultat  de  l'activité  produite  dans  le  pays 
par  l'exposition  de  1890  fut  de  créer  un  surplus  considé- 
rable du  budget  qu'on  utilisa  en  diminuant  certains  impôts. 

I  >e  plus,  en  1802,  par  suite  de  la  convention  avec  les  Etals- 
Unis,  on  fil  abandon  de  droits  de  douane  qui  constituaient 
un  revenu  annuel  de  plus  de  £30.000. 

Lorsque  celte  convention  fut  dénoncée  par  les  Etals- 
Unis,  connue  il  restait  encore  un  surplus  important,  ces 
droits  ne  lurent  pas  rétablis,  de  sorte  que  l'abandon  total 
de  revenu  depuis  1891  s'élève  actuellement  à  £685.700. 

II  y  a  lieu,  il  est  vrai,  de  déduire  de  ce  chiffre  l'augmen- 
tation des  droits  sur  le  rhum,  la  bière,  le  sucre  el  le  tabac, 
ce  qui  ramène  à  £499.100  le  montant  net. 

Il  en  résulte  que  le  rétablissement  de  ces  droits  s'im- 
pose, d'autant  plus  qu'en  comparant  le  budget  de  1896- 
07  avec  celui  de  l'année  précédente  on  trouve  que  le  revenu 
présente  une  diminution  de  £54.239  et  les  dépenses  une 
augmentation  de  £24.258. 

DETTE 

Au  31  mars  1897  la  dette  de  la  colonie  s'élevait  à 
£1.787.479. 

Les  emprunts  en  Angleterre  étaient  les  suivants  : 

H.100  41/2  0/0  émises  en  1879  (partie   de  H40.000  pour  l'achat 

de  la  Jamaïca  Railway  Company). 
7o.70Û  4  il  o  émises  en  1881-85,  construction  de  chemins  de  fer. 
1.098.139  i  0  0  émises  en  188"),  conversion. 
200.000  3  0/0  émises  en  18H7.  travaux  publics. 


258  COLONIES  D'AMÉRIQUE 

la  balance  comprend  1rs  emprunts  intérieurs  créés  pour 
l'exécution  de  travaux  publics. 


CHEMINS    DK    FKR 


La  ligne  la  plus  importante  de  la  colonie  est  la  Jamaica 
Kailwav  Company,  incorporée  en  1880,  au  capital  de 
£1.060.000  en  53.000  actions  de  £20  dont  £100.000  ver- 
sées, soit  £20  sur  5.000  actions,  et  £1.500.000  en  obli- 
gations 4  0/0. 

La  ligne  appartenait  au  gouvernement  qui  Pavait  ache- 
tée en  1879  pour  une  somme  de  £140.000  et  qui  la  reven- 
dit en  1889  à  la  compagnie  actuelle. 

Le  réseau  qui  ne  comprenait  d'abord  que  65  milles  de 
liy nés  fui  augmenté  de  121  milles  par  l'acquisition  de 
lignes  subsidiaires. 

Le  gouvernement  reçut  de  la  compagnie  £100.000  en 
espèces  cl  £700.000  en  obligations  de  deuxième  hypo- 
I  hèque. 

11  s'engagea  de  plus,  dans  le  cas  où  la  compagnie  ne 
pourrait  faire  face  à  ses  charges,  à  rembourser  les  por- 
teurs d'obligations  de  première  hypothèque  en  leur  dis- 
tribuant des  titres  du  gouvernement  portant  intérêt  à 
3  1/2  0/0. 

Les  recettes  brutes  de  la  Jamaica  Railway  Company 
pour  l'année  se  terminant  au  31  mars  1897  se  sont  élevées 

à £98.480 

et  les  dépenses  à.     .     .        71.280 


laissant  un  bénéfice  de.       V27.200 

Les   porteurs  d'obligations   première   hypothèque   ont 
reçu  comme  intérêt  la  somme  de  £33.203. 

PRODUCTION 

La  principale  production  ;i  été  el  est  encore  le  sucre  de 
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cannes,  mais,  pour  les  raisons  que  nous  avons  exposées 
précédemment,  cette  culture  spéciale  traverse  depuis  des 
années  une  crise  terrible  pour  laquelle  on  n'a  pas  encore 
trouvé  de  remède. 

Son  importance  a  du  reste  diminué  dans  des  proporl  ions 
considérables.  On  comptail  en  effel  en   hso.'i  que  la  pro- 
duction du  sucre  s'élevail  à  environ     .        135.000  tonnes 
e1  la  fabrication  <ln  rhum  à    .  5.000.000  gallons 
tandis  qu'on  ne  relève  pins  en  1896-97,  parmi  les  chiffres 
de  l'exportation,  que  les  quantités  suivantes  : 
sucre.      .      .        lO.Oio  tonnes 
rhum.     .       1.642.819  gallons. 

La  dépression  que  Ton  constate  pour  l'année  qui  vient 
de  s'écouler  provienl  de  la  sécheresse  inusitée  e1  d'une 
baisse  sensible  des  prix  des  produits  spéciaux  de  l'île. 

De  même  que  le  sucre  ei  le  rhum,  le  café  présente  une 
diminution  de  21  0/0  et  les  huis  de  .'><)  o  <>  par  suite  de  la 
concurrence  étrangère  de  l'Amérique  du  Sud  et  de  Haïti. 

On  a  cherché  à  introduire  des  cultures  nouvelles,  el  les 
fruits,  oranges  et  bananes,  qui  trouvent  un  marché  cou- 
rant en  Amérique,  tendent  à  prendre  la  place  du  sucre, 
mais  cette  nouvelle  industrie  est  bien  aléatoire,  car  les 
Etats-Unis  ont  imposé  des  droits  substantiels  pour  pro- 
téger les  producteurs  de  la  Floride,  et  les  essais  d'envoi 
en  Angleterre  n'ont  pas  donné,  jusqu'à  présent,  de  résul- 
tats bien  satisfaisants. 

La  construction  des  chemins  de  fer  a  pioduit  aussi  une 
grande  perturbation  dans  le  pays  et  pris  beaucoup  de 
bras  à  l'agriculture,  mais  les  travaux  étant  terminés,  les 
ouvriers  retournent  à  la  culture  du  sol  el  l'on  estime  que 
la  production  générale  s'en  ressentira. 

COMMERCE 

Pour  l'année  1896-97,  les  exportations  se  sont  élevées 
à    El. 470. 241    et    les    importations    à    El. 864. 612  contre 
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Êi. 873. 105   el    £2.255.637    respectivement   pour   l'année 
précédente. 
Ces  chiffres  se  décomposent  ainsi  qu'il  suit  : 


EXPORTATIONS 

Sucre  et  rhum.     . 

€271.890 

Café 

210.946 

Gingembre.     . 

33.041 

Bananes 

302.415 

Oranges      .... 

155.554 

Bois  de  teinture  . 

161.565 

Numéraire. 

69.552 

Manufactures. 

38.245 

Produits  divers.   . 

227.033 

€1.470  241 

IMPORTATIONS 
Alimentation     .     .     .       €759.419 
Matières  premières     .  49.778 

Articles  manufacturés     1.027.008 
Numéraire  ....  28.407 


£1.864.012 


Pour  1rs  exportations,  la  diminution,  qui  porte  surtout 
sur  le  sucre  10,10  0/0,  rhum  8,40  0/0,  café  14,40  0/0, 
bois  de  teinture  11,60  0/0,  est  compensée  en  partie  par 
l'augmentation  sur  les  fruits  qui  ressort  à  34,30  0/0. 

Pour  les  importations  la  consommation  intérieure  csl 
restée  à  peu  près  la  même,  et  la  différence  que  l'on  cons- 
tate provient  surtout  de  ce  que  les  travaux  des  chemins 
de  fer  étant  achevés,  le  matériel  et  les  matériaux  de  cons- 
truction n'ont  plus  figuré  dans  le  total  pour  des  chiffres 
aussi  importants  que  pendant  les  années  précédentes. 

Si  nous  recherchons  maintenant  comment  se  divise  ce 
mouvement  du  commerce  entre  les  diverses  nations,  nous 
trouvons  les  proportions  suivantes  : 


Angleterre 
États  Unis. 
Canada. 

Au  1res  pays 


IMPORTATIONS 


49.90  0/0 
3940 

8.20 

2.50 


EXPORTATIONS 


27.40  0/0 
56.60 
1.20 
14.80 
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LEEWARD   ISLANDS 

(ILES  SOUS  LE   VENT) 

Les  îles  qui  formenl  ce  groupe  sonl  situées  dans  les 
petites  Antilles  el  constituaienl  avanl  I S7 1  autant  de  pos- 
sessions séparées.  A  celle  époque  elles  ont  été  réunies  en 
une  seule  colonie  divisée  en  cinq  présidences  : 

Ant  igua,  comprenant  Barbuda  et  Redonda  : 

Saint-Christophe  ou  Saint-Kitts,  avec  Nevis  el  Anguilla  ; 

Dominica  ; 

Mont  serrai  ; 

Virgin  Islands. 

Celte  confédération,  qui  couvre  une  superficie  de  Toi 
milles  carrés,  comptait,  au  dernier  recensement  de  1891, 
une  population  de  127.723  habitants. 

Le  gouverneur  en  chef,  qui  réside  à  Antigua,  est  repré- 
senté par  un  administrateur  dans  chacune  des  .'>  prési- 
dences. 

La  colonie  possède  un  conseil  législatif  de  20  membres, 
dont  10  ('dus  par  les  habitants,  mais  chacune  des  5  divi- 
sions a  une  assemblée  locale. 

L'année  1896  a  donné  les  résultats  collectifs  suivants  : 

Recettes     ....  il  38.698 

Dépenses    .     .     .     .  149.711 

Dette 316.221 

Importations  .     .     .  364.834 

Exportations.     .     .  331.651 

Ainsi  qu'on  le  voit,  l'importance  de  ce  groupe  n'est  pas 
très  grande,  nous  ne  donnerons  donc  quequelques  détails 

sur  les  des  qui  le  composent . 

A.  N  T I G  U  A 

L'île,  qui  est  la  plus  importante  du  groupe,  es1  le  siège 
du  gouvernement.  Elle  couvre  une  superficie  de  108  milles 

17 
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carrés,  soit  68.980  acres,  dont  20.000  environ  sont  en  cul- 
i  ivation. 

La  population  était,  an  recensement  de  1891,  de  36.119 
habitants,  et  la  capitale  Saint-John  en  comptait  10.000. 

L'île  a  été  sous  l'occupation  anglaise  depuis  1032,  sauf 
pendant  une  période  dune  année,  de  1666  à  1067,  pendant 
laquelle  les  Français  l'envahirent.  L'Angleterre  la  recou- 
vra en  1667  par  la  paix  de  Bréda. 

La  principale  culture  étant  la  canne  à  sucre,  la  dépres- 
sion s'est  fait  sentir  fortement. 


Dette  en  1896. 

.     .         £137.871 

Recettes     . 

.     .             54.951 

Dépenses   . 

.     .             57.345 

Importations  . 

.     .           135.627 

Exportations   . 

.     .          131.113 

BARBl'DA 

Dépendance  d'Anligua,  d'une  superficie  de  7.">  milles 
carrés,  avec  une  population  de  580  habitants. 

L'île,  en  partie  couverte   de  forets,  ne  produit   que  du 

coton  et   des  épiées. 

R  E  D  O  N  D  A 

Dépendance  d'Antig-ua,  n'ayant  qu'une  population  de 
120  habitants,  qui  ne  possède  comme  industrie  que  des 
dépôts  importants  de  phosphates  exploités  par  des  Amé- 
ricains. 

SAINT-CHRISTOPHE 

Saint-Christophe  ou  Saint-Kilts  fui  d  ('couverte  par  Chris- 
tophe Colomb  en  I  iO.'J.  De  1023  à  1713  les  Anglais  el  les 
Français  s'en  disputèrenl  la  possession,  avec  des  fortunes 
diverses,  el  ce  n'est  qu'à  la  paix  d'Utrechl  qu'elle  passa 

définit  iveinenl  à   l'Angleterre. 

La  superficie  esl  de  60  milles  carrés,  avec  une  popula- 
tion de  30.885  habitants. 
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La  seule  industrie  esl  la  culture  de  la  canne  à  sucer. 

Los  dépendances  sonl  Nevisy  couvrant  50  milles  carrés, 
avec  une  population  de  13.087  habitants,  où  les  planta- 
lions  «le  café  commencenl  à  donner  «les  résultats,  et  An- 
guilla,  île  de  35  milles  carrés,  donl  la  population  ne  dé- 
passe pas  ;57(M)  habitants,  et  qui  produit  surtoul  du  sel  et 
du  phosphate  de  chaux. 


Detto  en  1896  .     .     . 

189.450 

19.560 

Dépenses     .... 

56.500 

Importations    . 

157.103 

Exportations    . 

119.361 

DOMINICA 

L'île  de  Dominique  esl  la  plus  grande  de  la  colonie, 
puisqu'elle  couvre  une  étendue  de  291  milles  carrés,  soii 
I  si}. 240  acres,  mais  dont  seulement  55.000  sonl  en  culti- 
vation,  une  grande  partie  du  pays  étanl  boisée  e1  d  un 
accès  difficile. 

La  population,  qui  n'est  que  de  20.841  habitants,  esl 
stationnaire  et  tend  même  à  décroître. 

Découverte  en  1493  par  Christophe  Colomb,  l'île  a  été 
pendant  près  de  trois  siècles  la  scène  de  luttes  conti- 
nuelles entre  les  Anglais  et  les  Français  qui  s'en  dispu- 
taient la  possession,  et,  située  entre  la  Guadeloupe  et  la 
Martinique,  elle  a  conservé  beaucoup  d'habitudes  fran- 
çaises. Elle  passa  définitivement  à  l'Angleterre  à  la  paix 
de  Paris. 

La  culture  de  la  canne  à  sucre  a  presque  disparu  pour 
l'aire  place  à  celle  du  café,  du  cacao  et  des  épices,  mais 
les  efforts  pour  ramener  la  prospérité  sonl  peu  apparents 
ci  ne  donnent  pas  les  résultats  qu'on  pourrail  attendre 
d'un  sol  aussi  l'erl  île. 

Dette  en  1896.     .     .       $70.900 
Recettes 24.879 
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Dépenses     ....       €25.180 
Importations    .      .      .  47.330 

Exportations    .     .     .  51.438 

MONTSERRAT 

L'île  ;i  une  superficie  de  47  milles  carrés  el  une  popula- 
tion de  11.702  habitants. 

Là  encore  nous  rencontrons  une  longue  lutte,  entre 
Français  et  Anglais,  qui  ne  se  termina  qu'en  1784. 

Les  principales  cultures  sont  celles  du  sucre  et  du  café, 
mais  on  n'y  rencontre  pas  d'exploitations  sur  une  grande 
échelle.  L'île  possède  des  plantations  importantes  de  ci- 
tronniers et  la  fabrication  du  jus  de  citron  fournit  un 
appoint  appréciable  à  l'exportation. 

Dette  en  1890  .     .     .  £18.000 

Recettes 7.775 

Dépenses     ....  8.732 

Importations    .     .     .  20.192 

Exportations   .     .     .  25.925 

VIRGIN    ISLANDS 

Les  îles  Vierges  l'ornienl  un  archipel,  à  Test  de  Porto- 
Rico,  qui  relie  les  grandes  et  les  petites  AntiUes. 

Les  32  îles  de  ce  groupe,  qui  appartiennent  à  l'Angle- 
terre depuis  1694,  couvrent  une  superficie  de  ()8  milles 
carrés-,  avec  une  population  de  1639  habitants. 

La  culture  du  sucre  et  du  colon  tend  à  diminuer  tandis 
que  l'élevage  fail  quelques  progrès, mais  le  peu  d'indus- 
trie qui  existe  provient  des  pêcheries  el  de  l'exploitation 
de  mines  de  cuivre  importantes 

Importations  .     .  14.600 

Exportations.     .     .         3.800 


WINHWARD  ISLAM)- 

WINDWARD  ISLANDS 

(îles  di    vent) 

La  colonie  des  Windward  Islands,  qui  couvre  une 
superficie  de  508  milles,  comprend  les  îles  suivantes  : 

Grenada,  Saint-Vincent,  Sainte-Lucie,  Grenadines. 

1 1 il  gouverneur  ;i  sous  sou  contrôle  le  gTOupe  tout 
entier,  mais  chacune  des  îles  a  sou  administrateur  el 
conserve  sm  constitution  propre  sans  qu'elle  soil  subor- 
donnée aux  décisions  d'une  assemblée  législative  com- 
mune comme  dans  le  cas  des  Leeward  Islands. 

GRENADA 

L'île  de  Grenada,  qui  occupe  une  superficie  de  135  milles 
carrés,  est  le  siège  du  gouvernement  de  la  colonie. 

Découverte  en  1498  par  Christophe  Colomb,  elle  ne 
recul  d'établissement  sérieux  qu'en  1650,  époque  à  la- 
quelle les  Français  s'en  emparèrent,  el  depuis  celle  date 
jusqu'en  1 7  S  :  î ,  où  le  traité  de  Versailles  confirma  la  domi- 
nation anglaise,  son  histoire  n'es!  «prune  longue  lutte 
entre  Français  et  Anglais. 

Le  gouverneur  esl  assisté  d'un  conseil  législatif  de 
li  membres  dont  7  choisis  parmi  les  fonctionnaires. 

La  population  a  eu  l'accroissement  suivant  : 


1851 

28.1)27  habitants 

1881 

£2.403  habitant 

1861 

m. 900      » 

1801 

53.209         » 

1871 

37.79a         » 

1896 

60.367 

La  dette,  au  A I  décembre  1896,  «Mail  de  £127.770  à  un 
taux  d'intérêt  moyen  de  £  <>  0. 

Les  recettes  pour  l'année  1896  ont  donne  £56.274  et 
les  dépenses  se  sont  élevées  à  £60.523. 

Le  revenu  esl  alimenté  presque  exclusivement  par  les 
droits  de  douanes,   niais  en  octobre    1896,  pour  bure  face 
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à  un  déficit  allant  toujours  s'accumulant,  la  colonie  se 
vit  forcée  d'imposer  des  droits  à  l'exportation  sur  cer- 
tains produits,  par  exemple  •"»  ponce  par  cwt.  sur  le  cacao 
»'t  1  shilling  par  cwt.  sur  les  épices. 

Sur  une  superficie  de  85.120  acres  environ,  seulement 
20.  \  18  sont  cultivées. 

Comme  dans  toutes  les  Antilles,  le  sucre  a  représenté 
d'abord  la  production  principale,  mais  l'île  a  été  la  pre- 
mière, en  présence  de  la  dépression  toujours  croissante, 
à  renoncer  à  la  lutte  et  à  utiliser  la  fertilité  de  son  sol 
en  recherchant  une  exploitation  moins  aléatoire. 

Le  cacao  tient  maintenant  la  place  principale  et  la 
culture  du  café  tend  à  prendre  de  l'importance,  de  nom- 
breux plants  de  Libéria,  qui  réussissent  mieux  que  ceux 
d'Arabie,  commençant  à  produire. 

Le  mouvement  total  du  commerce  n'est  pas  bien  consi- 
dérable puisqu'il  n'atteint  que  £338.288  pour  l'année 
1896-97. 

Pour  les  importations  on  trouve  €154.405,  soit  une 
diminution  de  £21.308  sur  l'année  précédente,  portant 
surtout  sur  l'alimentation  (16  0  0)  et  les  matières  pre- 
mières (33,20  0/0). 

La  part  qu'en  retirait  l'Angleterre  s'est  trouvée  réduite 
de  14,80  0/0  et  celle  des  autres  pays  de  18,10  0  0. 

Les  exportations  se  sont  élevées  à  £183.883,  les  chiffres 
principaux  étant  fournis  par  le  cacao  (£159.519  en  aug- 
mentation de  £20.999)  et  la  noix  de  galle  (£11.084),  ce 
qui  ne  laisse,  comme  on  voit,  qu'un  montant  bien  peu 
élevé  pour  le  sucre. 

En  comparant  ces  résultats  avec  ceux  de  l'année  189.*') 
on  trouve  une  augmentation  de  £9384. 

Sur  ce  total  l'Angleterre  a  pris  £28.763  de  produits  en 
plus,  tandis  que  la   France  m  a  reçu  £18.567  en  moins. 

Les  Grenadines^  <|ui  formenl  une  dépendance  de  Gre- 
Qada,se  composent  d'un  groupe  d'îles  d'une  superficie  <!•■ 
33  milles  carrés  avec  une  population  de  t'o'ïl  habitants. 


SAINT-VINCENT 

Leur  production  se  compose  surtout  d'épices,  mais  des 
pêcheries  se  sont  établies  sur  les  côtes  et  prennenl  une 
certaine  animation  au  printemps  lorsque  les  baleines 
font  leur  apparition. 

SAINT-VINCENT 

L'île  de  Saint-Vincent  ;i  une  superficie  de  140  milles 
carrés,  avec  une  population  de  45.334  habitants. 

Son  histoire  est  celle  des  autres  îles  des  Antilles,  mais 
la  lutte  entre  Anglais  et  Français  a  été  encore  aggravée 
par  de  nombreuses  révoltes  des  indigènes,  qu'on  a  <ln 
déporter  en  grand  nombre  et  remplacer,  pour  le  travail 
dans  les  plantations,  par  des  «  coolies  »  venant  des  Indes. 

Les  recettes  pour  1896  ont  donné  €20.487  et  les  dé- 
penses ont  été  de  €27.591,  de  sorte  que  l'équilibre  du 
budget  n'a  pu  être  maintenu  qu'en  augmentant  les  impôts 
fonciers. 

La  dette  s'élevait  à  la  même  époque  à  €19.160. 

La  crise  qui  sévit  depuis  des  années  a  pris  un  caractère 
aigu  en  1896,  et  le  seul  remède  applicable  à  l'île  serait 
tout  d'abord  une  distribution  plus  égale  du  sol. 

En  effet,  sur  4i.000  acres  cultivables,  30.000  sont  entre 
les  mains  de  dix  propriétaires  seulement,  dont  l'un  en 
possédée  lui  seul  11.936.  Os  quelques  personnes  con- 
trôlent absolument  l'industrie,  el  comme  elles  s'obstinent 
à  continuer  la  culture  de  la  canne  à  sucre  et  de  l'ar- 
rowroot,  malgré  le  peu  d'espoir  d'un  relèvement,  il  en 
résulte  un  appauvrissement  de  pins  en  pins  appréciable 
des  richesses  du   pavs. 

Quelques    chiffres    suffironl     pour    mettre    en    relief    la 
dépression  qui  s'accentue  d'année  en  année. 
En    1880,    la    valeur  du   sucre  exporté  éla  il   île      £128.603 
en  1896,  elle  u'étail  pins  que  de 26. son 

L'arrow  root  semblait  devoir  produire  une  diversion; 
niais  les  demandes  pour  ce  produit  étant  assez,  restreintes, 
sa  culture  intensive  amena  bientôt  nue  surabondance  <l< 
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production  et,  par  suite,  une  baisse  considérable  des  prix 
eu  quelques  années. 

Ainsi  en  1892,  on  exportait  23.433  barils  valant     £61.313 
e1  en  1896  —  20.122  —  22.007 

Le  sol  est  fertile  et  le  climat  conviendrai!  au  café,  aux 
épices,  au  caoutchouc  et  au  tabac,  mais  les  raisons  qui 
précèdent  entravent  tout  progrès,  el  l'initiative  privée  ne 
peut  s'exercer  que  dans  une  mesure  très  restreinte. 

Pour  1896,  les  importations  ont  été  de 

£71.499       Angleterre   .......    £29.847 

Colonies  anglaises  .     .     .         31.667 
Autres  pays 9.985 

et  les  exportations  de 

£67.392       Angleterre £21.131 

Colonies  anglaises.      .     .         lo.Sol 
Autres  pays 30.410 

Depuis  les  dernières  cinq  années  le  mouvement  lolal 
du  commerce  a  diminué  de  50  0/0,  au  détriment  surtout 
de  l'Angleterre,  tandis  que  les  Etats-Unis  g-ag-nent  sans 
cesse  du  terrain.  Les  causes  doivent  être  attribuées, 
comme  nous  l'avons  vu,  à  la  baisse  de  prix  du  sucre  et 
de  l'arrowroot  qui  sont  les   principaux  produits  de  l'île. 

SAINTE-LUCIE 

L'île  de  Sainte-Lucie,  qui  couvre  343  milles  carrés,  est 
la  plus  grande  du  groupe,  avec  une  population  de  46.671 
habitai)  I  s. 

Passau!  (1*1111  maître  à  un  autre,  plusieurs  fois  prise  par 
les  Français  el  reprise  par  les  Ang-lais,  elle  passa  défini- 
livemeui  sous  la  domination  anglaise  par  le  traité  de  Paris. 

Castries,  la  capitale,  est  un  point  stratégique  el  un 
dépôl  de  charbon  important. 

Pour  l'année  1890  les  dépenses  supportées  par  l'Angle- 
terre pour   l'entretien  et  la   défense  «le  celte  station  se 
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sont  élevées  à  £43.549,  l'île,  de  son  côté,  payant  aux 
troupes  une  somme  de  £2020,  au  lieu  de  l'exemption 
des  droits  «le  douanes. 

Les  recettes  ont  étéde £55. 331  et  les  dépenses  de£56. 060. 

La  dette  est  de  £202.280,  ce  qui  représente  un  chiffre 
t  ces  élevé,  eu  égard  à  la  population,  el  constitue  une 
charge  très  lourde  pour  le  budget, l'intérêl  annuel  absor- 
banl  |)l us  du  quarl  «lu  revenu. 

L'agriculture  souffre  (Tune  sériede  récoltes  médiocres, 
ei  si  la  quantité  exportée  a  été  plus  grande  depuis  quel- 
ques années,  la  baisse  dans  les  prix  a,  d'un  autre  côté, 
contrebalancé  cette  amélioration  et  contribué  à  prolonger 
le  malaise. 

Parmi  les  ordonnances  de  l'administrateur  pour  l'année 
1890,  Tune,  qui  a  pour  objet  l'introduction  de  capitaux 
dans  le  pays,  mérite  d'être  signalée. 

Elle  pourvoit  à  l'établissement  d'une  compagnie,  au 
capital  d'au  moins  €100.000,  dans  le  but  de  consentir 
des  emprunts  aux  propriétaires  fonciers  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  peut  dépasser  <>  0  n. 

La  durée  de  l'emprunl  peut  être,  pour-  une  période 
quelconque,  au  maximum  20  années,  la  colonie  garan- 
tissant à  la  compagnie,  sous  certaines  conditions,  un 
intérêt  au  taux  de  3  0/0  sur  les  prêts. 

L'ordonnance  pourvoit  aussi  à  l'imposition  d'une  taxe 
de  !{  pence  par  acre,  sur  les  terrains  en  dehors  des  villes 
et  des  villages,  pour  le  cas  où  la  colonie  mirait  à  paver. 
comme  intérêt, un  montant  supérieur  à  celui  que  pourrait 
Fournir  le  revenu  ordinaire. 

Pour  l'année  1896,   on    trouve   pour  les  importations: 

1190.533       Angleterre ÊtOl.983 

Colonies  anglaises.     .     .  25.177 

Amérique 45.543 

Autres  pays 17.830 

el  pour  les  exportations  : 
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£136.295       Angleterre £24.144 

Colonies  anglaises.     .     .  4.842 

Amérique 46.481 

Autres  pavs 18.253 

Charbons  (dépôts)  .     .     .  42.575 

Les    chiffres    les    plus    importants    des    exportations 
portent   sur 

Sucre €63.400 

Cacao 15.403 

Bois  de  teinture.     .     .  4.285 


TRIMDAD 

L'île  de  la  Trinité  fut  découverte  par  Christophe  Colomb 
en  1496.  Elle  resta  sous  la  domination  espagnole  jusqu'en 
1797,  époque  à  laquelle  les  Anglais  s'en  emparèrent. 

Elle  n'est  située  qu'à  une  dizaine  de  milles  des  côtes 
de  l'Amérique  du  Sud  et  couvre  une  superficie  de  1750 
milles  carrés. 

Elle  a  à  sa  tète  un  gouverneur,  assisté  d'un  conseil 
exécutif  de  7  fonctionnaires,  et  d'une  assemblée  législa- 
tive  de   20   membres,   dont    11   sont  nommés  à  l'élection. 

La  population  s'élevait  au  31  décembre  1897  à  2\'i2..">  î '< 
habitants  et  l'accroissement  dans  l'année  a  été  de  6371 
personnes,  eu  comprenant  5535  immigrants.  Sur  celle 
population  on  compte  83.032  «  coolies  »  venant  des  Indes, 
dont  l'introduction  a  été  lies  profitable  à  la  colonie  pour 
la  main-d'œuvre  dans  les  plantations. 

Le  revenu   pour  l'année    1897   s'est    élevé  ;'i        £611.424 

et  les  dépenses  à <>22.3iii 

mais  il  Faul  tenir  compte  de  ce  que  ce  dernier  chiffre 
comprend  £31.872  affectées  à  des  travaux  publics  extra- 
ordinaires. 

Au    31    décembre    1897,    la    dette    s'élevait     ;'i   191  II..",  I  «s. 
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au  taux  moyen  de  4  0/0,  consacrée  toul  entièrea  ta  construc- 
tion de  chemins  de  fer  h  à  l'exécution  de  travaux  publics. 
La  production  est  à  peu  près  la  même  que  pour  les 
a  h  1res  colonies  des  Antilles  ;  le  sucre  tienl  encore  l;i  place 
la  plus  importante,  m;iis  le  cacao  su  if  de  près.  On  se 
rendra  compte,  du  reste,  de  l'importance  des  diverses 
cultures,  en  comparant  la  superficie  qu'elles  occupent  : 

Canne  à  sucre    .     .     .  o7.000  acres 

Cacao 98.000 

Garé 1.500 

Cocotiers 14  000 

Pâturages     ....  10.000 

Provisions     ....  13.500 

Diverses 6  000 


soit  un  total  de 200.000  acres  en  culture, 

ou  un  peu  plus  du  sixième  de  la  superficie  totale. 

La  colonie  possède  une  industrie  toute  spéciale  dans 
l'exploitation  des  dépôts  bitumeux  d'un  lac,  situe  à  La 
Bréa,  qui  ne  couvre  pas  moins  de  110  acres  et  a  donné 
pour  1897  un  chiffre  de  £138.801  à  l'exportation. 

Pour  1897,  les  importations  se  sont  élevées  à  £2.161.231 
et  les  exportations  à  £1.994.926  contre  £2.463.525  et 
€2.165.82')  respectivement  pour  l'année  précédente. 

Ces  chiffres  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  : 


IMPORTATIONS 

Alimentation.     .     .     .  £901.941 

Matières  premières .     .  129.381 

Articles  manufacturés.  961.215 

Numéraire     ....  168. 694 


£2.161  231 


EXPORTATIONS 

£1.328.502 
241.005 
254.311 

171.108 

£1.994.926 


Pour  les  exportations  les   chiffres    les    pins   importants 
portent   sur 

Sucre 1537.107 

Cacao 532.123 

Asphalte.      .      .      .  138.801 
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Ce  commerce  se  divise  ainsi  qu'il  suit  entre  les  diffé- 
rents pays  : 


IMPORTATIONS 
Angleterre  ....       £857.857 


EXPORTATIONS 
£713.540 


Colonies  anglaises     .  201.779  41.346 

États-Unis  ....  450.664  628.264 

Venezuela    ....  462.697  254.760 

Antres  pays     .     .     .  188.234  357.016 

Sur  un  total  de  1.120.000  acres  que  possède  la  colonie 
elle  en  a  aliéné  jusqu'à  ce  jour  442.924,  laissant  une 
balance  de  077.076  acres  dont  elle  peut  encore  disposer. 

Os  terrains  sont  offerts  au  prix  de  £1  l'acre,  plus  10 
shillings  par  acre  pour  couvrir  les  Irais  d'enregistrement 
et  d'arpentage. 

TABAGO 

L'île  de  Tabago  est  depuis  1889  une  dépendance  dé 
la  Trinidad  sous  l'administration  d'un  commissaire. 

Elle  comprend  une  superficie  de  1 14  milles  carrés,  avec 
une  population  de  20.78."»  habitants,  mais  elle  est,  en 
grande  partie,  encore  couverte  de  forêts. 

Les  parties  cultivées  donnent  les  mêmes  produits  que 
la  Trinidad,  mais  dans  beaucoup  d'endroits  les  planta- 
tions de  canne  à  sucre  sont  abandonnées,  el  les  proprié- 
taires, étant  trop  heureux  d'en  pouvoir  trouver  S  à  10 
shillings  l'acre,  il  en  résulte  que  la  colonie  trouve  diffi- 
cilement à  vendre  les  terres  du  domaine,  ou  ne  tient  pas 
à  le  l'aire  en  présence  d'une  telle  dépréciation  des  cours. 

Le  rapport  pour  l'année  1897  Fournit  les  chiffres  sui- 
\  mils  : 

Recettes £8.107 

Dépenses 8.386 

Importations  ....  1 1.656 

Exportations  ....  4.96s 
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BARBADOS 

Les  Barba  de  s  onl  été  découvertes  en  1526  par  les  Por- 
tugais qui  n'y  fondèrenl  cependant  aucun  établissement. 
Les  Anglais  s'y  établirenl  en  I(i2i  et  depuis  cetteépoque 
elles  oui  été  m  leur  possession. 

La    superficie  est    de    l<><>   nulles  carréSj   soil    environ 

106.470  acres. 

La  population  esi  très  dense,  puisqu'elle  était  en  1.891 
(le  182.300  habitants,  dont  15.613  blancs,  et  qu'elle  dé- 
passe actuellement  le  chiffre  de  190.000. 

L'île  jouit  d'un  système  représentatif  complet,  le  gou- 
verneur étant  assisté  d'un  conseil  exécutif  composé  de 
.'{  fonctionnaires,  d'un  conseil  législatif  de  9  membres 
et  d'une  assemblée  comprenant  ±\  députés  nom  niés  par 
2208  électeurs. 

Les  recettes  pour  l'année  1897  se  sont  élevées  à 
£181.150,  les  douanes  ayant  produit  £106.880  et  la  régie 
£:i2.220. 

Les  dépenses  onl   atteint,  d'autre  part,    £172.551. 

(les  chiffres  font  donc  ressortir  un  surplus  de  £12.155, 
ce  qui  présente  un  résultai  satisfaisant,  ('tant  donnée  la 
situation  économique  d'un  pays  où  l'industrie  sucrière 
lient  encore  la  première  place. 

La  dette  qui  s'élevait,  au  31  décembre  1897,  à  £405.150, 
comprenait    une  application  de  £37.ri.OOO  pour  les  eaux  cl 

«le  Ê34.150  pour  les  autres  travaux  publics. 

L'île  a  été  choisie,  à  cause  de  sa  position  et  de  sa  salu- 
brité, connue  quartier  général  des  troupes  anglaises  des 
Indes  Occidentales,  et  le  gouvernement  impérial  ne  dé- 
pense pas  moins  de  £o9.o49  par  an  pour  l'entretien  de  la 
garnison. 

Gomme  dans  toutes  les  îles  des  Antilles,  l'exploitation 
de  la  canne  à  sucre  constitue  l'industrie  principale,  et  si 
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nous  avons  eu  à  constater  autre  pari  l'opiniâtreté  de 
quelques  grands  propriétaires,  possédant  la  plus  grande 
partie  des  terres,  et  imposant,  malgré  les  dures  leçons 
du  passé  et  du  présent,  une  culture  qui  ne  peut  être  pro- 
fitable, nous  trouvons  ici  un  danger  d'un  autre  genre. 

Les  plantations  sont,  en  général,  peu  considérables, 
variant  de  100  à  300  acres  au  maximum,  d'une  cultiva- 
lion  facile,  avec  une  main-d'œuvre  abondante,  et  leurs 
propriétaires  ont  conservé  des  méthodes  surannées,  tan- 
dis qu'il  faudrait  l'introduction  d'un  matériel  moderne 
pour  lutter  dans  des  conditions  plus  favorables. 

Les  capitaux  faisant  défaut  et  les  revenus  mêmes  quit- 
tant l'île,  ces  petits  propriétaires  n'osent  pas  apporter 
des  changements  radicaux  dans  leur  façon  de  procéder, 
et  attendent  patiemment  des  jours  meilleurs,  en  s'endet- 
tant  de  plus  en  plus,  et  sans  force  pour  réagir. 

Quelques  cultures  nouvelles  ont  été  essayées,  mais  sur 
une  échelle  bien  réduite,  et  comme  encouragement  on  ne 
peut  signaler  qu'un  amendement  au  tarif  des  douanes,  en 
1897,  exemptant  des  droits  d'entrée  les  machines  pour 
La  manufacture  du  tabac. 

Pour  l'année  1897,  les  importations,  qui  ont  été  de 
€1.008.699,  ont  eu  les  origines  suivantes: 

Angleterre £474.622 

Colonies  anglaises .     .     .     .  182.829 

Autres  pays 3ol.2i2 

Si  l'on  compare  ces  chiffres  avec  ceux  de  l'année  pré- 
cédente, on  constate  une  réduction  de  £40.148,  qui  n'est 
pas  due  à  une  production  locale  plus  grande,  mais  bien  à 
une  diminution  des  ressources.  On  remarque  aussi  que 
les  importations  d'Angleterre  présentent  une  augmenta- 
tion de  £7000  el  celles  des  colonies  anglaises  de  £10i  10, 
de  sorte  que  la  perle  des  autres  pays  n'a  pas  été  moindre 
de  £48.000. 

Les  exportations  onl   été  de   £736.162,  dont  £555.394 
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représentanl  ta  production  propre  de  la  colonie,  contre 
£758.228  el  £577.367  respectivement  pour  l'année  précé- 
dente. 

Cette  différence  de  £21.973  dans  la  pari  revenant  à  l'île 
ne  provienl  pas  d'une  diminution  dans  la  quantité  pro- 
duite, niais  d'une  baisse  des  |)n.\  de  [dus  en  (dus  aeeen- 
I  il ée. 

Ce  mouvemenl  d'exportation  se  réparti)  ainsi  qu'il  su  il  : 

Angleterre 126.515 

Colonies  anglaises.     .     .     .  lUO.'ilt 

Autres  pays 428.iD(J 


€555.305 
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La  colonie  du  lirilisli  1  lond liras,  située  dans  l'Amérique 
Centrale,  es1  bornée  à  l'est  par  l'Océan,  au  nord  parle 
Mexique  e1  au  sud-ouest  par  le  Guatemala. 

Elle  couvre  une  superficie  de  7500  milles  carrés  envi- 
ron, et  sa  capitale,  Belize,  est  en  communication  directe 
avec  la  .Nouvelle-Orléans,  à  L'aide  d'un  service  hebdoma- 
daire de  paquebots  qui  reçoil  de  la  colonie  un  subside 
annuel  de  £14.500. 

Le  pays,  découvert  en  1502  par  Christophe  Colomb, 
resta  pendant  près  de  trois  siècles  sous  la  domination 
espagnole.  Cependant  des  sujets  anglais  achetèrent  gra- 
duellement quelques  établissements  avec  des  droits  d'ex- 
ploitation des  Forêts,  cl  en  1798,  l'Angleterre  profita  de 
sa  rupture  avec  l'Espagne  pour  s'en  emparer. 

La  population  ('tait  en  1891  de  31.471  habitants,  l'élé- 
ment blanc  ('tant  en  très  pelil  nombre  à  cause  du  (limai 
assez  malsain. 

Le  gouverneur  s'appuie    sur  nu    conseil    exécutii    de 
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4  personnes  et  sur  un  conseil  législatif  de  3  fonction- 
naires et  de  3  membres  nommés  par  la  Métropole. 

La  monnaie  courante  était  d'abord  le  dollar  américain 
argent,  valant  environ  2  shillings  6  pence,  dont  le  taux 
officiel  était  fixé  chaque  année  par  le  Trésor,  mais  depuis 
1894,  la  colonie  a  adopté  le  dollar  or,  l'argent  ne  servant 
plus  que  comme  appoint. 

Les  recettes  pour  l'année  1897  se  sont  élevées  à  $292.544 
el   1rs  dépenses  à  $294.791,  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 


RECETTES 

Douanes      .     . 

[mpôls 

Droits  divers    . 
Domaine      .... 
Diverses 


s  106.(3 18 
07.942 
20.463 
15.377 
16.052 

$292.454 


DÉPENSES 
Travaux     publics    et 

services  divers . 
Police     ..... 
Armée  et  marine  . 
Hôpitaux      .... 


$185.090 

es.isii 

15.228 

20.281 

$294.791 


La  production 'du  pays  est  1res  variée.  Dans  l'intérieur, 
sur  les  hauteurs,  le  pays  est  couvert  par  d'immenses 
forêts  qui  produisent  en  abondance  l'acajou,  les  bois  de 
teinture  el  le  caoutchouc.  Sur  les  côtes  et  dans  les  vallées, 
on  rencontre  le  sucre,  l'indigo  cl  Ions  les  produits  des 
tropiques.  Les  fruits,  bananes,  oranges,  ananas,  noix  de 
coco,  viennent  alimenter  le  marché  de  la  Nouvelle-Orléans. 

Pour  LS(.I7,  les  importations  ont  été  de  si  .422.097  el 
les  exportations  de  $1.404.387,  se  répartissanl  entre 


Angleterre  . 
États-Unis  . 
Aul  res  pays 


IMPORTATIONS 

$480.  163 

761.768 

173.866 


EXPORTATIONS 

$709.867 
238.187 

396.333 


mais  dans  ces  chiffres,  il  faut  tenir  compte  des  marchan- 
dises qui  Mint  en  transil  pour  1rs  pays  voisins. 
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La  Guyane  anglaise,  qui  occupe  une  superficie  d'envi- 
ron  109.000  milles  carrés,  es1  bornée: 

au  nord-est,  par  l'Océan  Atlantique; 

à  l'est,  par  la  Guyane  hollandaise; 

au  sud,  par  le  Brésil  ; 

à  l'ouest,  par  le  Brésil  e1  le  Venezuela. 

La  frontière  entre  la  colonie  cl  le  Venezuela  n'esl  |>as 
encore  fixée  ci  la  dispute  dure  depuis  1844.  Ou  a  nommé 
l'an  dernier  des  arbitres  qui  doivent  décider,  sans  re- 
cours, mais  leur  tâche  esl  d'autant  plus  délicate  que  les 
territoires  contestés  renferment  des  richesses  minérales 
que  l'on  dit  considérables. 

Le  |>avs  fui  découvert  par  les  Espagnols,  mais  les  pre- 
miers établissements  lurent  ceux  de  la  Compagnie  hol- 
landaise des  Indes  Occidentales  en  1580.  La  première 
expédition  anglaise  cul  lieu  en  1595,  sous  la  conduite  de 
Sir  W'aller  Raleigh,  mais  les  aventuriers  qui  la  compo- 
saient étaient  plutôt  en  quête  d'or  qu'à  la  recherche  d'un 
pays  nu  ils  pourraient  s'établir. 

Pendant  deux  siècles  nous  y  trouvons,  tour  à  tour,  les 
Hollandais,  les  Français  et  les  Anglais,  el  ce  n'est  qu'en 
1803  que  ces  derniers  purent  s'y  établir  en  maîtres.  La 
prise  de  possession  fut  confirmée  en  1814  par  la  paix  de 
Paris. 

Le  gouverneur  est  assisté  d'un  conseil  exécutif  de  6 
fonctionnaires  et  de  3  personnes  choisies  par  la  cou- 
ronne, el  d'un  conseil  législatif  de  7  fonctionnaires  el  de 
<s  membres  nommés  à  l'élection. 

La  population  (Mail, au  recensemenl  de  1891, de 278.328 
habitants,  et  au  31  décembre  1896,  de  285.315. 

Les    deux    villes    principales    >mil     Georgetown,    SUT  la 
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rivière  de  Demerara  i  53.000  habitants) el  New-Amsterdam 
(8.9 

Pour  l'année  1896-97  les  recettes  oui  été  de  £555.774 
et  les  dépenses  de  £590.616  contre  £567.749  el  £596.  iO:{ 
respectivemenl  pour  l'exercice  précédent, ce  qui  fail  res- 
sortir pour  l'année  un  déficil  de  £34.842,  malgré  les  éco- 
nomies imposées  aux  Ira  vaux  publics. 

La  dette,  comprenant  les  avances  aux  municipalités, 
s'élevail  à  £902.587. 

Le  sucre  constitue  l'industrie  principale,  puisque  sur 
83.000  acres  en  eultivation,  70.800  consistent  exclusive- 
ment en  plantations  de  cannes  à  sucre,  mais  comme  par- 
tout ailleurs  cette  industrie  est  fortement  ébranlée  parla 
crise  actuelle,  les  propriétés  sont  abandonnées  graduel- 
lement, el  seulement  quelques  grandes  exploitations, 
grâce  à  un  outillage  perfectionné,  peuvent  encore  conti- 
nuer la  lutte. 

Le  café  el  le  cacao  commencent  à  prendre  de  l'impor- 
tance, mais  leur  production  suffit  à  peine  aux  besoins 
intérieurs  et  il  en  est  de  même  du  riz   pour   le   moment. 

Tous  ces  produits  proviennent  des  terrains  de  la  côte, 
l'intérieur  étant  couvert  de  forêts  très  épaisses  dont  l'ex- 
ploitation est  à  peine  commencée. 

Le  pays  esl  riche  en  métaux  el  minéraux  el  commence 
à  attirer  l'attention,  (/est  ainsi  que  la  production  de  l'or 
pour  1896-97  a  donné  127.454  onces  provenant  presque 
entièrement  des  terrains  d'alluvion,  mais  il  est  à  remar- 
quer cependant  que  les  formations  de  quartz  ont  parti- 
cipé dans  ce  total  pour  6458  onces,  ce  qui  indique 
I  emploi  (le  imiclniies  perfectionnées  sur  certaines  pro- 
priétés. 

<  > 1 1  compte  surtout  sur  les  chemins  de  fer  pour  per- 
mettre l'exploitation  de  l'intérieur  et  l'introduction  de 
nouvelles  cultures. 

La  Demerara  Railwa>  Company  possède  déjà  1\  milles 
de  \oies  sur  la  côte,  el    une  nouvelle    lifirne   de  10  milles 
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relie  actuellement  les  rivières  Esquébo  H  Demerara,  per- 
mettant, en  (|iirl(|iics  heures,  l'approche  de  districts  im- 
niers  important  s. 

Ce  tronçon  a  été  construil  par  un  entrepreneur  local  ù 
r;ii(l<'  d'un  emprunl  de  £42.000  <\\\  \\  ;i  obtenu  de  la  colo- 
nie, remboursable  sans  intérêts  en  20  années. 

Pour  1896-97  1rs  importations  se  son!  élevées  à 
£1.341.709,  donl   ^  î  I  \  .H\~  pour  L'alimentation  seulement. 

Les  exportations  qui  oui  fourni  El. 899. 457  portenl  sur 
les  prod  u  ils   su  i\  anls  : 


Sucre   . 

.     .      et. 098.398 

lillMMI     . 

.     .           136.927  • 

Or   .     .     . 

.     .            166.143 

Bois.     .     . 

.     .             34.318 

Divers  . 

.     .           103.671 

£1.899.457 

Ce  commerce  se  répartil  de  la  façon  suivante  cuire  les 
différents  pays  : 


Angleterre  . 
États-Unis  . 
Colonies  anglaises 

Autres  pays. 


IMPORTATIONS 

«783.097 
299.751 
196.601 

01.060 


EXPORTATIONS 

€904.248 

778.952 

54.975 

101.282 


L'immigration  est  alimentée  par  des  «  coolies  »  des 
I  m  les  qui  étaient,  au  :»  I  mars  1 897,  au  nombre  de  H 6.700 
environ. 

Ils  s'engagent  à  venir  travailler  pendanl  un  certain 
nombre  d'années  <l;ms  les  plantations  el  onl  droit  au 
passage  gratuil  lorsqu'ils  retournenl  dans  leur  pays. 

Depuis  quelques  années  on  s'efforce  de  les  retenir  dans 

la  colonie  en    leur    ollVanl     des    concessions  de    terres,  en 

place  du  passage  gratuit,  et  les  résultats  obtenus  sont 
1res  appréciables  comme  <»n  en  peul  juger  parles  quel- 
ques chiffres  qui  suit eui  : 
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Immigration  en   I  S«M>— 1»7     .     .     .  2.380  personnes. 

Rapatriés "2.050  — 

Établis  sur  des  concessions     .      .  69.479  — 

possédanl    l.i.771)    bêtes    à   cornes, 

5.322   moutons. 

Liés  par  contrai i~.2iH>  — 

Total  à  leur  crédit  aux  caisses  d'épargne     .       £91.422 

FALKLAND  ÏSLANDS 

!  I  L  E  S     M  ALOU1  N  E  S-  F  A  L  K  L  A  X  I)  ) 

Ce  groupe,  qui  comprend  près  de  200  îles,  est  situé  à 
300  milles  environ  du  dëlroil  de  Magellan,  et,  avec  une 
superficie  de  6500  milles  carrés  environ,  possède  une 
population  de  2000  habitants. 

Les  Anglais  s'établirent  officiellement  dans  le  pays,  en 
1833,  pour  la  protection  de  leurs  nationaux  engagés  dans 
la  pèche  de  la  baleine  et  m  firent,  en  1892,  une  colonie 
de  la  couronne. 

Revenu  en    1896 =£12.:i«><S 

Dépenses 13.569 

La  colonie  esl  le  rendez-vous  des  pêcheurs  et  fournil 
aux  vaisseaux  <|in  la  visitent  des  approvisionnements  en 
vivres  el  charbon,  et  une  partie  de  la  population  vil  de 
la   pêche. 

L'industrie  principale  esl  l'élevage  <|ui  donne  des  ré- 
silions relativement  importants,  puisqu'on  relève  les 
chiffres    suivants    pour    les   ex  portai  ions  en    IX<>(>  : 


Laines, 
Peaux 
Divei  s 


£112.1 

39 

1  1 .  \ 

31 

8.6 

24 

£1 32.1 

94 

Les  importations,  pour  la  même  année,  se  sonl  ^levées 
,,    £69.985. 
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Les  établissements  anglais  d'Océanie-  comprennenl 
l'Australasie  < j u i  se  divise  en 

|   Nouvelle  Galles  du  Sud  (New  South  Wales) 
i  Victoria 
Australie    '  Queensland 

/  Australie  du  Sud  (South  Australia) 

[  Australie  Occidentale  (Western  Australia) 

Tasmanie  i  Tasmania) 

Nouvelle-Zélande  (New  Zealand) 

ri  des  groupes  d'îles  plus  ou  moins  importantes,  Nou- 
velle-Guinée,  Archipel  polynésien,  Iles  Fiji,  Iles  de  Gook, 
qui  soûl,  pour  la  plupart,  rattachées  comme  administra- 
tion à  l'une  des  colonies  de  l'Australie  ou  de  la  Nouvelle- 
Zélande. 

Cette  vaste  cou  Fédéral  ion  embrasse  un  territoire  de  plus 
de  3  millions  de  milles  carrés  avec  une  population  de 
.">  millions  d'habitants. 

Avani  d'examiner  les  différents  états  formant  l'Austra- 
lasie qui,  possédant  un  gouverne  me  ni  qui  leur  est  propre, 
doivenl  fane  l'objel  dune  élude  spéciale,  il  n'esl  pas  sans 
intérêl  d'esquisser,  à  grands  traits,  la  politique  coloniale 
appliquée  à  ce  groupe  par  la  Métropole. 

L'Australie  est  devenue  colonie  britannique  qod  pas 
par  droii  fie  conquête,  mais  par  des  établissements  libres 
de  sujets  anglais. 
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L'élémenl  indigène  était  insignifiant,  il  n'y  avait  donc 
pas  lieu  do  s'inquiéter  de  lui  et  d'établir  un  système  de 
gouvernement  où  une  part  lui  serait  réservée,  suivant  son 
importance  ou  ses  besoins,  ou  de  cultiver  une  politique 
de  ménagements  en  évitant  de  froisser  ses  croyances  ou 
ses  habitudes. 

Le  champ  était  libre  et  du  jour  au  lendemain  on  aurait 
pu  envoyer  une  armée  de  fonctionnaires  pour  préparer  le 
terrain,  appliquer  les  lois  en  vigueur  dans  la  mère-patrie 
cl  faire  de  la  nouvelle  colonie  une  province  administrée 
suivant  des  règles  strictes  et  immuables. 

Il  en  fut  heureusement  autrement,  parce  que  la  coloni- 
sation ne  fut  à  aucun  moment  essentiellement  officielle 
et  que  les  gouverneurs,  seuls  représentants  de  l'autorité, 
possédant  les  qualités  de  la  race  ang-lo-saxonne,  ne  son- 
gèrent qu'à  faire  appel  à  l'entreprise  privée  et  à  la  bonne 
volonté  de  tous. 

Pas  d'occupation  militaire  nécessitant  des  dépenses  sou- 
vrnt  disproportionnées,  pas  de  subsides  rendant  le  nou- 
veau pays  débiteur,  pendant  des  années,  de  la  Métropole 
et  le  plaçant  dans  un  état  d'infériorité  qui  en  fait  un  tri- 
butaire. 

En  principe  le  domaine  en  entier  appartient  à  la  cou- 
ronne, et  à  mesure  que  chaque  colonie  forme  une  agglo- 
mération suffisante  et  atteint  pour  ainsi  dire  sa  majo- 
rité, elle  reçoit  sa  dot  sous  forme  d'un  territoire  désigné, 
constituant  son  patrimoine  propre,  son  fonds  de  premier 
établissement . 

La  colonie  est  alors  maîtresse  de  sa  destinée  et  la  mère- 
patrie  n'a   plus  qu'un  rôle  de  protection. 

Le  Parlement  local,  mieux  placé  pou  r  cou  lia  il  re  les  be- 
soins du  pays  qu'une  administration  située  au  delà  des 
mers,  décrète  les  lois  dont  l'exécution  est  confiée  au  ^m- 
\rinenr,  nommé  par  la  couronne,  qui  possède  cependant 
un  droit  de  «  veto  »  dont  il  n'use  que  dans  des  circons- 
tances i  rrs  graves, 


4USTRALASIE  283 

Pour  pourvoir  à  ses  premiers  besoins,  l;i  colonie  ;i  son 
capital  en  terres  qu'elle  peul  aliéner  en  partie  ou  offrir 
comme  garantie  des  emprunts  qu'elle  désire  contracter. 
Pour  faire  l'ace  à  ses  engagements  elle  est  libre  d'appli- 
quer le  tarif  qui  lui  convienl  aux  marchandises  venant 
des  colonies  voisines  aussi  bien  qu'à  celles  provenant 
d'Angleterre,  el  son  budgel  se  trouve  établi  comme  celui 
d'il  h  étal  indépenda  ni . 

Son  ImiI  esl  d'arriver  à  un  développemenl  progressif  de 
son  domaine,  non  [>as  en  pratiquant  le  système  île  con- 
cessions accordées  en  bloc  à  des  compagnies,  qui  ne  les 
sollicitent  qu'en  vue  d'en  retirer  de  gros  bénéfices  el  d'en 
l'aire  une  spéculai  ion.  mais  en  alliranl  des  colons  possé- 
dant des  moyens  suffisants  pour  surmonter  les  difficultés 
du  début. 

En  offranl  en  plusieurs  districts  à  la  fois  des  exploi- 
tations diverses,  elle  évite  une  agglomération  sur  un  seul 
point  el  assure  le  développement  sur  foule  l'étendue  du 
territoire  el  la  création  de  centres  qui  se  relieront  ulté- 
rieuremenl  les  uns  aux  autres.  De  plus,  en  exigeanl  la 
résidence  effective  sur  la  propriété  el  en  répartissanl  le 
prix  (Tachai  sur  un  certain  nombre  d'années,  elle  forme 
un  élément  stable  et  élimine  ceux  qui  viennent  chercher 
fortune  dans  la  colonie  sans  intention  bien  déterminée 
de  s'y  fixer. 

Tels  sont  les  principes  généraux  admis;  en  examinant 
chaque  Colonie  en  particulier  nous  nous  rendrons  coin  pic 
des  résultats  qu'ils  ont  donnés. 

Comme  on  le  voit  l'Angleterre  a  moins  eu  en  vue  une 
occupation  effective  du  pays  que  la  création  d'un  marché 
important  pour  son  commerce  el  un  débouché  pour  son 
indusl  ne. 

Après  rinde  l'Australie  esl  le  pays  «pu  consomme  le 
plus  de  produits  anglais,  parce  (pie  sa  population  a  ap- 
port»'' avec  elle  les  habitudes  cl  les  besoins  de  la  mère- 
pal  ne. 
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CONFÉDÉRATION 

(  )n  ne  saurait  terminer  ces  observations  générales  sans 
toucher  à  une  question  qui  présente  beaucoup  d'intérêt 
cl  qu'on  a,  faute  de  l'approfondir,  trop  souvent  présentée 
comme  un  danger  imminent  pour  l'Angleterre,  le  projel 
de  confédération  des  colonies  d'Australasie. 

L'idée  ne  date  pas  d'hier,  comme  on  semblerait  le  croire; 
depuis  près  d'un  demi-siècle  elle  fait  son  chemin,  et  loin 
d'y  voir  une  menace,  le  Gouvernement  anglais,  avec  l'es- 
prit libéral  qui  caractérise  sa  politique  coloniale,  en  a 
reconnu  le  premier  toute  la  justesse.  En  effet,  en  1883,  un 
acte  du  Parlement  autorisait  la  création  d'un  conseil  fédé- 
ral, composé  des  délégués  des  diverses  colonies  d'Aus- 
tralasie. 

Les  réunions  qui  suivirent  ne  donnèrent  guère  de  ré- 
sultats, l'accord  pouvait  se  faire  difficilement  puisque  le 
décret  autorisant  le  conseil  à  légiférer  ne  lui  donnait  pas 
les  moyens  nécessaires  pour  faire  respecter  ses  décisions, 
cl  n'indiquail  même  pas  sous  quelle  forme  le  pouvoir 
exécutif  devait  s'exercer. 

La  question  cependant  préoccupait  les  esprits,  des  co- 
mités se  formaient  et  l'assemblée  préparatoire  qui  se  tint 
à  Melbourne  en  181)0  décida  la  chose  en  principe,  remet- 
tanl  à  une  assemblée  ultérieure  le  soin  de  rechercher  lés 
moyens  pratiques  (tour  en  assurer  l'exécution. 

L'année  suivante  le  congrès  réuni  à  Sydney  comprenait 
\\  délégués  envoyés  par  les  7  colonies  de  l'Australasie 
qui  passèrent,  après  Av  longues  discussions,  les  résolu- 
I  ions  suivantes  : 

I  "  Droil  des  colonies  exi  si  ailles  de  conserver  leur  au  lo- 
nomie  en  le  subordonnant  toutefois  au  pouvoir  dont  il  esi 
nécessaire  d'investir  le  gouvernement  fédéral. 

1    Aucune  modification  de  frontières  ne  peul  avoir  lieu 

sans  le   consenlcinenl   de  l'assemblée  législative  de  l'Etat 

intéressé  «'t  la  confirmation  par  le  Parlement  fédéral. 
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.'!"  Etablissement  du  libre  échange  dans  la  confédéra- 
I  ion . 

ï"  Le  Gouvernement  el  le  Parleraenl  Fédéral  onl  plein 
pouvoir  pour  fixer  les  droits  de  douane  el  d'excisé. 

.')"  Pour  la  défense  les  forces  de  terre  h  de  mer  seront 
sous  u ii  seul  commandemenl . 

6°  La  constitution  fédérale  dictera  les  mesures  à  prendre 
l>;ir  chaque  Etal  en  vue  de  modifier  sa  constitution  parti- 
culière pour  lui  permettre  d'entrer  dans  la  confédération. 

Gomme  on  le  voil  chaque  Etal  conserverai  son  Parle- 
ment s'occupanl  des  intérêts  locaux,  tandis  que  les  inté- 
rêts généraux,  douanes,  défense,  circulation  monétaire, 
seraient  du  ressort  du  Parlement  fédéral. 

Aupoinl  de  vue  législal  if  le  projet  comprend  deux  chai  li- 
bres, la  Chambre  des  députés,  nommée  par  les  colonies 
dans  la  mesure  de  leur  population,  et  le  Sénat,  élu  pai- 
les  Etats  en  proportion  égale,  les  petits  États  nommant  le 
même  nombre  de  membres  que  les  grands.  Le  pouvoir 
exécutif  sérail  entre  les  mains  d'un  gouverneur,  nommé 
par  l'Angleterre,  assisté  d'un  ministère,  mais  responsable 
envers  la  Chambre  des  députés. 

Le  Congrès  continue  à  se  réunir  chaque  année,  mais 
l'accord  ne  semble  pas  pouvoir  se  Faire,  par  suite  de  la 
rivalité  existante,  el  toute  cette  conception  est  restée  à 
l'étal  de  projet.  Un  point  surtout,  l'adoption  d'un  tarif 
commun  et  l'abolition  de  celui  propre  à  certaines  colonies 
dans  le  luit  d'à 1 1  irer  le  commerce  dans  leurs  ports,  sein Ide 
êl  re  une  source  de  discorde. 

Il  y  aurait  certainement  un  avantage  considérable  à 
placer  ce  vaste  continent,  composé  d'un  seul  peuple  cl 
d'un  seul  élément,  sous  une  direction  uniforme,  el,  en 
établissant  le  libre  échange, à  mettre  lin  à  cette  politique 
de  représailles,  à  celle  guerre  de  tarifs  qui  existe  actuel- 
lement entre  les  diverses  colonies.  Les  effets  de  la  panique 
financière  el  commerciale  de  1893  n'auraient  sans  doute 
pas  été  aussi  désastreux  ou-,  du  moins, auraient  été  atté- 
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nues  dans  une  grande  mesure,  si  un  gouvernemenl  supé- 
pieur  avait  pu  imposer  sa  volonté,  et  les  colonies  auraienl 

trouvé,  dans  loin-  union,  la  force  el  les  ressources  néces- 
saires pour  faire  face  à  la  crise. 

Y  a-t-il  dans  ce  projet  de  confédération  un  sujet  de 
crainte  pour  l'Angleterre?  Rien  ne  porte  à  le  croire  e1  le 
danger  pourrait  plutôt  naître  de  la  division  actuelle  et  se 
présenter  sous  une  autre  forme. 

Si  Ton  considère  l'immense  étendue  du  territoire  et  la 
population  relativement  faible  qui  l'occupe  sur  quelques 
points  seulement,  on  se  rendra  compte  du  large  champ 
ouvert  à  l'immigration.  Comment  se  fera  cette  immigra- 
tion"? Viendra-t-elle  exclusivement  d'Europe?  Cette  con- 
tribution sera-t-elle  suffisante  à  assurer  un  développe- 
ment prochain  et  complet  ? 

Il  faut  se  rappeler  que  tout  le  nord  de  l'Australie  jouit 
d'un  climat  tropical  et  est  à  proximité  de  la  Chine,  du 
Japon  et  de  l'Inde.  Un  grand  mouvement  se  prépare  dans 
ces  pays  fermés  jusqu'à  ce  jour,  et  l'intervention  de  la 
race  blanche  amènera  fatalement  une  perturbation  qui 
les  fera  sortir  de  leur  somnolence.  Comme  cela  s'est 
passé  pour  l'Amérique  l'immigration  des  gens  de  couleur 
pourrait  devenir  pour  l'Australie  une  source  de  danger 
el  venir  contrebalancer  la  prépondérance  de  la  race  anglo- 
saxonne.  Déjà  la  colonie  de  Queerisland  s'en  est  inquiétée 
cl  a  dû  limiter  l'emploi  des  travailleurs  noirs  dans  les 
exploitations  de  cannes  à   sucre. 

La  (  Confédéral  ion,  reconnue  presque  connue  une  nal  ion, 
pourrait  conclure  des  I  rail  ('-s  el  empêcher  dans  une  grande 
mesure  cel  eu  va  II  isseinent ,  tandis  que  les  colonies  sépa- 
rées, n'avanl  pas  l'autorité  pour  le  faire,  du  moins 
efficacement,  puisqu'on  ne  leur  accorde  pas  de  droits 
internationaux,  se  verraient  impuissantes  à  arrêter  ce 
liions  rinenl . 

lue  difficulté  <|ui  vaut  la  peine  d'être  signalée  semble 
présenter  un  grave  obstacle  aussi  bien  financier  que  ma- 
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tériel  à  l'établissement  de  «•clic  vaste  Confédération. 
La  construction  des  chemins  de  fer  dans  les  diverses 
colonies  ne  s'esl  pas  faite  d'une  façon  uniforme;  les 
unes  mil  fait  grand,  les  autres,  moins  fortunées,  onl 
adopté  la  voie  étroite  pour  arriver  à  un  développement 
plus  rapide  avec  un  minimum  de  dépense,  de  sorte  que 
la  largeur  des  voies  n'esl  |>;is  la  même  partout,  ce  <|ni 
expliquera  la  différence  «lu  prix  de  revient  donl  il  sera 
parlé  plus  loin.  H  en  résulte  des  inconvénients  1res  grands 
pour  passer  d'un  pays  dans  l'autre,  el  les  transbordements 
nécessaires  sonl  peu  faits  pour  faciliter  le  libre  échange. 
Le  développement  des  voies  ferrées  se  fait  (Time  façon 
très  rapide,  les  colonies  y  consacrent  toutes  leurs  res- 
sources et  plus  on  lardera  plus  le  remaniement  deviendra 
onéreux  pour  ne  pas  dire  impossible  au  point  de  vue 
financier. 

NOUVELLE  GALLES  DU  SUD 

HISTOIRE 

On  a  surnommé,  à  juste  titre,  la  Nouvelle  Galles  du 
Sud  la  colonie  mère  de  l'Australie,  puisqu'elle  a  été  le 
premier  établissement  anglais,  et  que  son  expérience  et 
ses  conseils  ont  contribué  pour  beaucoup  à  adoucir  poul- 
ies autres  colonies  les  tâtonnements  (lu  début. 

Gel  Etat  englobait  à  l'origine  les  deux  provinces  de 
Victoria  et  de  Queensland,  qui  se  sont  constituées  ensuite 
en  colonies  distinctes,  comme  on  le  verra  plus  loin,  de 
sorte  qu'il  n'occupe  plus  que  le  troisième  rang  comme 
('tendue  avec  une  superficie  de  31  I  .01)1)  milles  carres. 

Les  voyages  «le  Gook  en  1769-70,  el  les  rapports  favo- 
rables qu'il  lit  lorsqu'il  rentra  en  Angleterre,  attirèrent 
l'attention  sur  le  nouveau  continent  qui  jusque-là  n'était 
connu  que  de  nom  el  passait  pour  une  terre  déserte  el 
stérile. 
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On  cherchait  justement  à  cette  époque  un  lieu  de  dé- 
portation pour  les  condamnés,  et  le  législateur  qui  décida 
d'utiliser  ce  pays  au  delà  des  mers  songeait  peu  à  en 
faire  une  colonie  cl  se  doutait  encore  moins  de  l'impor- 
tance qu'il  prendrait  un  jour  dans  le  commerce  du  inonde. 

La  première  expédition  ou  plutôt  le  premier  envoi 
quitta  l'Angleterre  au  printemps  de  1  787,  sous  la  conduite 
du  capitaine  Phillip.  Il  formait  une  petite  flotte  compo- 
sée de  0  transports  et  comprenait  750  condamnés  (550 
hommes  et  2oo  femmes),  en  pins  de  208  soldats  «d'infan- 
terie de  marine,  dont  10  avaient  emmené  leurs  femmes, 
soit  en  tout  un  millier  de  personnes. 

Après  un  long-  voyage  et  de  nombreuses  escales,  puis- 
qu'on voguait  presque  vers  l'inconnu,  on  arriva  en  jan- 
vier 1788  dans  Botany-Bay,  mais  l'endroit  semblait  peu 
favorable  à  un  établissement,  l'eau  potable  faisait  défaut 
et  le  pays  paraissait  désert.  Aussi  le  capitaine  Phillip 
ayant  débarqué  sa  cargaison,  la  laissa  sous  escorte,,  e1 
décida  d'explorer  la  côte  pour  trouver  un  asile  plus  pro- 
pice. A  peu  de  distance  il  découvrit  Port-Jackson,  aux 
eaux  profondes,  et  son  choix  se  fixa  sur  un  point  du  pays, 
plant*'  de  larges  forets,  qu'il  nomma  Sydney,  en  l'hon- 
neur du  secrétaire  d'Etat  aux  colonies  qui  avait  décidé 
l'expédil  ion. 

Il  était  à  peine  de  retour  à  Botany-Bay  pour  conduire 
tout  son  inonde  à  Sydney,  qu'on  lui  signala  deux  voiles 
an  large. Grand  émoi,  surtout  lorsque  les  deux  vaisseaux 
s'étanl  rapprochés  on  put  distinguer  le  drapeau  de 
France.  G'étail  de  La  Pérouse  qui,  avec  les  deux  frégates 
V Astrolabe e1  la  Boussole, poursuivait  son  tour  du  monde. 

Quelles  pouvaient  être  ses  intentions?  On  se  regarda 
d'abord  de  travers,  mais  le  capitaine  Phillip  avant  com- 
pris que  le  nouveau  venu  n'avait  pas  d'instructions  pré- 
cises et  ne  disait  pas  un  point  (lu  monde  plutôt  que 
l'autre,  on  fraternisa  bientôt.  A  huit  jours  près  les  An- 
glais cou  ra  ic  ut  risque  de  trouver  les  Français  déjà  établis, 
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mais  «mi  mars   la   (loi  i  «*  française  repart  il  en  leur  laissant 
le  champ  libre. 

L«is  débuts  furenl  «h's  plus  pénibles,  les  provisions 
touchaienl  à  leur  lin,  et  comme  le  pays  n'offrail  encore 
«pie  peu  de  ressources,  il  arriva  un  imuiKMil  OÙ  la  sihia- 
lion  devinl  critique.  Heureusemenl  les  convois  arrivèrent, 
suivis  d'autres,  avec  un  nouvel  envoi  de  condamnés, 

Le  gouverneur  Phillip  rentra  en  Angleterre  «mi  \~\)l  et 
s«m  successeur  n'arriva  que  trois  ans  après,  mais  cette 
l'ois  avec  <l«'s  colons  «M  <l«4s  laboureurs. 

En  isoo,  la  colonie  avait  une  population  de  liooo  habi- 
tants, et  l'ère  de  prospérité  commençait  avec  la  décou- 
verte d'importantes  mines  de  charbon  à  New  «-asile  el  les 
progrès  rapides  que  faisait  (e  commercede  la  laine. 

Un  poinl  laissait  cependant  à  désirer.  Malgré  l'entre- 
tien d'un  corps  spécial  pour  la  garde  «les  condamnés,  il 
v  avait  de  nombreuses  révoltes,  et  les  prisonniers  <|ui 
s'échappaient  pour  gagner  la  campagne  semaient  la  ter- 
reur parmi  l«vs  colons.  De  plus,  les  charges  étaient  lourdes 
el  dans  cet  état  de  colonisation  officielle,  les  travaux 
exécutés  par  l«is  déportés  et  les  fermes  dont  ils  assuraienl 
l'exploitation  coulaient  plus  qu'ils  ne  rapportaient.  La 
colonie  végétait  «mi  conséquence,  e1  pendanl  plusieurs 
années  «les  dissensions  intérieures  vinrent  encore  arrêter 
son  développement  et  nécessiter  «h's  changements  de 
gouverneurs. 

L'arrivée  «le  Sir  Thomas  Brisbane  changea  la  (;««•«>  «les 
choses.  Il  avait  compris  que  le  Succès  ne  pouvait  être  as- 
suré  qu'en  faisant  appel  à  l'initiative  privée  et  il  mit  dès 
lors  tout  en  œuvre  pour  attirer  «les  colons  avant  les  capi- 
taux qui  pouvaient  s«miIs  créer  «les  œuvres  utiles  el  con- 
solider la   prospérité  naissante  de  la  colonie. 

En  IS'2;{  un  grand  pas  en  avant  fut  fait,  la  Métropole 
ayant  accordé  au  Gouvernement  le  droit  de  nommer  un 
conseil  législatif  composé  de,  s«>pt  membres. 

Kn(iiicii  1840  les  demandes  sans  cesse  réitérées  des  co- 
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Ions  obtinrent  satisfaction  et  la  transporlation  fut  abolie. 
Il  existait  à  cette  époque  une  population  pénitentiaire  de 
plus  de  16.000  déportés. 

En  IS.'il  la  province  de  Victoria  demandait  sa  sépara* 
lion  et  huil  années  plus  tard  celle  de  Oueensland  obtenait 
le  même  privilège.  Enfin  en  1<S.*>.">  la  colonie  devenait  une 
personnalité  avec  un  gouvernement  responsable. 

Mais  en  IN.">I  un  événement  d'une  grande  importance 
axait,  en  brusquant  le  mouvement,  constitué  la  meilleure 
des  réclames  pour  la  colonie.  La  découverte  de  For  avait 
en  effel  cvrc  une  poussée  vers  la  nouvelle  terre  promise 
et  attiré  une  foule  d'hommes  solides,  décidés  à  vivre  à  la 
dure,  qui  apportaient  un  appoint  considérable  à  la  colo- 
nisation. 

L'agriculture  en  souffrit  bien  d'abord,  mais,  comme  il 
arrive  toujours  en  pareille  circonstance,  les  choses  repri- 
rent bientôt  leur  niveau,  la  fièvre  passée,  et  l'acquis  res- 
tait à  la  colonie. 


POPULATION 


La  population  avait  fait  des  bonds  considérables 


Kilo  était 

CM 

1831  de 

.     .         51.000  habitant 

— 

1844    . 

.     .       150.000      — 

— 

1861     . 

.     .       357.978      — 

— 

1871     . 

.     .       517.758       — 

— 

1881     . 

.     .       782.080      — 

— 

1880     . 

.     .       989.34-0       — 

— 

1891     . 

.     .    1.165.300      — 

enfin  i 

en 

1896     . 

.     .    1.297.640      — 

(.m   \  ERNEMEN  I 


Le  gouvernemenl  de  la  colonie  rsi  soumis  à  deux  in- 
fluences, l'une  pour  ainsi  dire  féodale,  (''manant  de  l'An- 
gleterre, (|ni  se  l'ait  sentir  par  l'entremise  du  secrétaire 
d  Etal   pour  les  Colonies,  l'autre,  puremenl   locale,  pro- 
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venanl    de    la    manifestation    <lu    suffrage    universel  qui 
s'exerce  par  l'autorité  du  Parlénient. 

Le  gouverneur,  nommé  pur  l'Angleterre  pour  <>  uns. 
au  traitemenl  de  £7000,  à  l;i  charge  de  la  colonie,  esl 
assisté  d'un  lieutenanl  gouverneur,  el  serl  de  lien  entre 
le  gouvernement  Impérial  ri  les  autorités  locales.  Il  repré- 
sente le  pouvoir  exécutif  e1  gouverne  avec  l'appui  el  le 
conseil  d'un  cabinel  <lc  10  ministres  qui  sont  responsa- 
bles envers  le  Parlement . 


Vice-Président 

Colonial  Secretary 

Colonial  Treasurer 

Attorney  General 

Secretary  for  Lands 

Serrelarv  fur  Public  Works 

Minister  of  Justice 

Minister  for  Public  Instruction 

Secretary  for  .Mines,  Agriculture 

Postmaster  General 


Sans  portefeuille 
Intérieur 

Finances 

Procureur  général 
Domaine 
Travaux  publics 
Justice 

Instruction  publique 
.Mines  et  Agriculture 
Postes  et  télégraphes 


Le  pouvoir  législatif  est  confié  à  deux  chambres,  le 
conseil  législatif  ou  chambre  haute  el  l'assemblée  légis- 
lative. Le  conseil  législatif  est  composé  de  68  membres 
inamovibles,  nommés  par  le  gouverneur,  el  l'assemblée 
législative  de  125  membres  élus  pour  3  années  par  le  suf- 
frage universel  el  recevant  £300  par  an. 

Pour  les  élections  la  colonie  esl  divisée  en  125  collèges 
électoraux,  comprenant  de  2000  à  3000  électeurs,  qui 
nomment  chacun  un  représentant. 

Pour  être  électeur  il  suffit  d'être  sujet  britannique, 
d'avoir  habité  la  colonie  au  inoins  une  année  el  d'élire 
sou  domicile  dans  le  district  électoral  pendant  trois  mois 
consécut  ils. 


DETTE 


Au  début   la  dette  (le  la  colonie  n'était,  à  proprement 
parler,  qu'une  hypothèque  sur  les  terrains  domaniaux 
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pour  venir  en  aide  à  l'immigration,  mais  le  développe- 
ment du  pays  nécessita  bientôt  des  capitaux  plus  consi- 
dérables et  il  lui  fallut  recourir  aux  emprunts  qui  ne  pou- 
vaient se  négocier  utilement  qu'en  Europe. 

En  18o.'i  lorsque  la  colonie  obtint  un  gouvernement 
propre,  la  dette  dépassait  à  peine  £1.000.000,  dont  une 
moitié  environ,  destinée  à  favoriser  l'immigration,  était 
garantie  par  les  revenus  des  domaines,  et  l'autre  moitié, 
employée  à  des  travaux  publics,  dépendait  du  revenu  gé- 
néral. Peudanl  longtemps  les  deux  comptes  étaient  tenus 
séparés,  mais  depuis  plusieurs  années  ils  ont  été  réunis 
en  un  seul. 

(lette  dette  augmenta  bientôt  dans  de  Fortes  propor- 
tions avec  les  besoins  d'une  population  toujours  crois- 
sante et  nous  la  trouvons 

en  1860    h    £3.830.230 


1870 

9.681.130 

1880 

14.903.919 

soit  219.18.6  par  1 

laltilant 

1885 

35.564.259 

37.  9.1 

1890 

48.383.333 

43.  2.6 

1895 

58.220.933 

45.18.2 

enfin  elle  est  actuellement  de  £61.571.798  nécessitanl  une 
somme  de  £2.256.922  pour  l'intérêt  annuel. 

Dans  ce  total  esl  comprise  la  dette  flottante  sous  forme 
de  bons  du  Trésor  à  courte  échéance,  actuellement  pour 
un  montant  de  2  millions  1/2,  mais  variant  suivant  les 
besoins. 

I  n  liés  petit  nombre  des  emprunts  est  amortissable  à 
l'aide  d'un  fonds  spécial,  une  balance  de  £4.000.000  en- 
viron rentranl  seulement  dans  cette  catégorie,  la  plus 
grande  partie  étant  remboursable  à  des  dates  fixes  éche- 
lonnées de  ISlis  ;i  1935.  Il  s'agit  donc  de  renouvellements 
et  la  colonie  ne  négocie  acl  iiellenien I  un  nouvel  emprunt 
<pie  pour  payer  celui  qui  vienl  à  échéance. 

Ces  renouvellements  se  foui   dans  des  conditions  très 
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satisfaisantes,  puisque  [a  colonie  trouve  à  emprunter  ;'i 
un  taux  d'intérêl  qui  tend  de  plus  en  plus  à  s'abaisser, 
mais  ces  dates  fixes  ne  sonl  pas  sans  présenter  un  certain 
danger.  En  examinanl  les  années  de  remboursement  on 
rencontre  deux  fortes  échéances  : 


en  1918 
en  1924 


£12.820.000 
16.520.000 


or  si  un  resserrement  de  l'argenl  ou  une  crise  quelconque 
se  faisaienl  sentira  ces  dates  la  colonie  pourrail  se  trou- 
ver dans  une  condition  critique.  Elle  aurait  à  taire  face 
à  (les  demandes  importantes,  et  le  marché  d'Europe  lui 
étant  fermé  momentanément,  le  renouvellemenl  ne  se 
ferait  pas  sans  difficulté  et  à  un  taux  qui  ne  pourrail 
Tire  que  très  onéreux. 

(les  dates  fixes  sont  doue  une  gêne,  niais,  comme  on  le 
verra  plus  loin,  quelques  colonies  ont  trouvé  le  moyen 
de  tourner  la  difficulté  en  se  réservant  une  latitude  plus 
grande. 

Les  dates  précitées  sont  du  reste  relativement  éloignées 
et  d'ici  là  la  colonie  aura  eu  sans  doute  recours  à  une 
consolidai  ion  ou  à  une  conversion,  ce  qui  lui  sera  facile 
grâce  au  crédit  dont  elle  jouit  en  Europe. 

Au  point  de  vue  du  taux  d'intérêl  la  dette  se  divise 
ainsi  qu'il  suit   : 


à  G  0  0 


;il   2  0  0 
5  0  0.     . 
4  I  2  0  h 


£94.500 

4.500 

2.291.150 

3.700 


4  0  0.  . 
3  1/2  0/0 
3  0  0.     . 


£21.795.882 

29.326.200 

8.055.866 


Si  nous  examinons  l'usage  qui  en  a  été  l'ail  nous  trou- 
vons   les    appropriations  suivantes    en    chiffres    ronds, 

qui    sonl    les    unes    productives,    les    autres    non    produc- 
tives. 
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PRODUCTIVES 


Chemins  de  fer  . 
Tramways 
Télégraphes  . 
Eaux  et  égouts   . 
Quais  et  docks  . 
Porls  et  rivières 


138.000.000 

1.850.000 
870.000 

7.400.000 
1.850.000 
1. '.120.000 


NON  PRODUCTIVES 


Edifices  publics  . 
Ponts  et  chaussées   . 
Fortification    . 
Instruction  publique. 
Immigration   . 
Bons  du  Trésor  et  di- 
vers    


€2.400.000 

930.000 

1.230.000 

400.000 

195.000 

4.525.000 


soit  près  de  £52.000.000  en  travaux  productifs,  le  reste 
en  améliorations  assurant  l'exploitation  de  la  colonie 
dans  des  conditions  plus  favorables. 

Les  ressources  de  la  Nouvelle  Galles  du  Sud  sont  plus 
variées  que  celles  des  autres  colonies  de  l'Australie,  le 
développement  du  pays  est  plus  avancé  et  le  crédit  qu'on 
lui  accorde  s'en  ressent,  comme  les  chiffres  en  font  preuve. 
Ge  n'est  qu'en  octobre  1893  que  la  colonie  se  hasarda  à 
offrir  son  premier  emprunt  important  en  3  p.  100.  Le 
montant  était  de  £4.000.000  par  soumissions,  au  taux 
minimum  de  94  0/0  et  la  répartition  eut  lieu  sur  une 
moyenne  de  £96.18.3. 

Enfin  tout  récemment,  en  janvier  1898,  le  succès  fut  en- 
core plus  éclatant.  L'emprunt  n'était  il  est  vrai  que  de 
£1.500. 000  à  3  0  0,  remboursable  en  1933,  comme  pour 
l'emprunt  de  IS93,  mais  cette  fois  le  minimum  fut  fixé  à 
99  0/0.  Les  demandes  s'élevèrent  à  £3.908.400  à  des  prix 
variant  du  minimum  à  102  0/0.  A  la  répartition  les  sou- 
missions ;iu  prix  de  £100.3.6  0/0  reçurent  31  0/0  et  celles 
à  un  prix  supérieur,  la  totalité.  Cet  emprunt,  comme  les 
précédents,  est  destiné  à  des  travaux  productifs. 


BUDGET 


A  première  vue  le  budge1  de  la  Nouvelle  Galles  «lu  Sud 
présente  une  plus-value  sur  les  évaluations,  puisqu'on 
trouve  au  chapitre  des  recettes  une  somme  de  £333.296, 
excédanl  d<-  ['année  précédente,  et  que  la  balance  à  repor- 
ter .i  l'exercice  suivanl  esl  de  £120.000.  Au  fond  il  n'en 
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est  p;is  ainsi,  car  pendanl  de  nombreuses  années  il  a 
c\isi(''  un  très  forl  déficit  <|u<'  les  plus-values  actuelles 
ne  peuvenl  arriver  à  l'aire  disparaître. 

En  1889,  la  différence  accumulée  étail  si  importante 
que  le  Parleme.nl  se  vil  forcé  d'autoriser  l'émission  de 
lions  du  Trésor  pour  la  consolider.  La  dette  flottante  se 
trouva  de  la  sorte  changée  en  un  emprunl  ;'i  échéance  fixe 
qui  ne  lui  pas  ('unis  au  pulilic,  niais  couverl  par  un 
simple  transfert  des  fonds  des  caisses  d'épargnes  que  le 
ministre  des  finances  avail  à  employer. 

Depuis  les  plus-values  soni  appliquées  à  rembourser 
ces  soi 's  ci  les  bons  du  Trésor  créés  de  la  sorte  re- 
présentent actuellement  encore  plus  de  £2.000.000. 

Voici  le  budgel  pour  l'année  1896-97: 


DÉPENSES 

Chemins  de  fer  et 
tramways  . 

Postes  et  télégra- 
phes  

Eaux  el  égouts    . 

Instruction  publique 

Intérêt  sur  la  délie   . 

Divers  ministères    . 


Excédant  reporté   à 
l'exercice  suivant 


11.750.000 

706.300 

80.(100 

712.000 

2.256.900 

4.000.000 

*:«.).  no:i. 400 


12H.I00 


19.625.500 


RECETTES 

Impôts 

Douanes    ....      £1 .280.715 
Patentes  et  régie     .  398.672 

Timbre  el  enreinslre- 

o 

ment 

Impôt  sur  le  revenu. 

lin  put,  foncier 

Domaine 

Ventes 

Loyers  et  intérêts 

Travaux  publics 

Chemins  de  fer   . 

Postes    et    télégra- 
phes  

Ports,  docks  et  quais 

Ecoles 

Eaux 

Égouts 

Divers  

Diverses  source* 

Balance  de  l'exercice 

précédent    . 

Moins    rembourse 
ments  divers  . 


332.344 
305.316 
141.022 

1.045.1*74 
908.174 

3.367.552 

71111.121 
57.141 
74.404 

172.558 
86.392 

135.538 

2!)6.i)SI> 

£0.308.112 

333.296 
69.641.408 

1.-..IHIS 

19.625.500 
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Comme  on  le  voit  1rs  recettes  proviennent  de  trois 
sources,  impôts,  domaine  et  travaux  publics,  que  nous 
allons  examiner  séparément. 

Pour  les  impôts,  le  montant  le  plus  important  est 
donné  par  les  douanes,  dont  les  recettes  portent  surtout 
sur  les  vins,  bières,  alcool,  tabac,  opium  et  sucres,  les 
autres  droits  ayant  presque  tous  été  abolis  en  janvier  1896. 

Le  timbre  et  enregistrement  est  surtout  alimenté  par 
le  timbre  sur  les  billets  de  banque  et  effets  de  commerce 
et  les  droits  de  succession. 

L'impôt  sur  le  revenu,  de  6  pence  par  £,  soumis  à  une 
déduction  générale  de  £200,  est  prélevé  sur  tous  les  reve- 
nus dans  la  colonie  qui  ne  dérivent  pas  directement  de 
l'occupation  de  terrains. 

L'impôt  foncier  est  de  1  penny  par  £,  calculé  sur  la 
valeur  brute  de  la  terre,  indépendamment  des  améliora- 
tions apportées,  avec  une  exemption  de  £240  sur  toutes 
les  propriétés. 

Au  chapitre  des  recettes  des  domaines  il  y  a  lieu  de 
signaler  une  anomalie  qui  dénote  une  gestion  douteuse 
et  qui  pourrait  même  présenter  un  danger.  Le  produit 
des  ventes  est  en  effet  porté  comme  revenu,  tandis  qu'il 
devrait  être  considéré  comme  une  dépréciation  du  capital 
cl  faire  l'objet  d'un  fonds  spécial  dont  l'emploi  serait  à 
déterminer.  Or,  si  l'aliénation  du  domaine  continue  dans 
ers  proportions,  il  arrivera  fatalement,  et  cela  dans  un 
temps  assez  rapproché,  que  celte  source  de  revenu  sera 
tarie  cl  que  la  colonie,  pour  y  suppléer,  devra  recourir 
à  nue  politique  de  protection  en  augmentant  ses  droits 
de  douanes  ou  en  majorant  les  impôts  directs  intérieurs. 
Il  csl  vrai  qu'avec  le  développement  du  pays,  résultant 
de  la  mise  en  exploitation  du  domaine  ainsi  aliéné,  les 
travaux  publics  productifs  verronl  leurs  recettes  augmen- 
ter H  que  les  bénéfices  qu'ils  procureront  à  la  colonie 
\  irml nmi  atténuer  en  partie  celle  diminution  de  re- 
venu . 
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CHEMINS    DE    I  EH 


Les  premiers  chemins  de  fer  furenl  construits  par  une 
compagnie  privée,  formée  en  1848,  au  capital  de  £100.000, 
et  ouverts  doux  ans  après,  mais  celle  expérience  fui  loin 
d'être  un  succès. 

Au  début,  cl  même  pendanl  d'assez  Longues  années, 
l'exploitation  ne  peul  être  rémunératrice  si  l'on  considère 
que  les  chemins  de  fer  doivenl  être  un  instrument  ser- 
vant au  développement  du  pays,  el  qu'il  faut  un  temps 
assez  long-  pour  la  formation  de  centres  importants.  Aussi 
à  moins  qu'une  compagnie  ne  possède  des  capitaux  suf- 
fisants pour  lui  permettre  d'attendre  des  jours  meilleurs, 
l'insuccès  de  l'entreprise  est  certain.  Si,  au  contraire,  la 
colonie  prend  à  son  compte  la  construction,  en  recourant 
à  l'emprunt  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires,  la 
charge  se  trouve  répartie  sans  qu'elle  se  fasse  trop  sentir 
et  lout  le  monde  y  participe.  Comme  ou  n'attend  pas  un 
revenu  d'un  emprunt,  les  sommes  employées  peuvenl 
rester  improductives  pendant  des  années,  niais  lorsque 
l'exploitation  bat  son  plein,  la  face  des  choses  est  changée 
et  la  colonie  se  trouve  en  possession  d'une  source  de 
rendements  qui  grandissent  d'année  en  année  et  per- 
mettent d'alléger  les  charges  générales,  sinon  de  les  cou- 
vrir complètement.  C'est  ce  que  le  gouvernement  de  la 
colonie  comprit  lorsqu'il  prit  en  mains,  en  I8.v).*>,  les  l(i 
milles  de  voies  ferrés  qui  existaient  à  celle  époque. 

L'accroissement  fut  d'abord  assez  lent,  puis  se  lit  par 
bonds,  car  nous  I  rouvons 

en   1865.     ....        I i.'i  milles 

187b 433 

1880 848 

1885 17'.:; 

1890 2190 

Enfin  à  l'heure  actuelle  le  total  dépasse  J.'iiHi  milles  de 
lignes  appartenant  à  trois  réseaux  principaux. 
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Le  réseau  .Nord  dessert  Newcastle  et  les  districts  mi- 
niers, le  réseau  Ouest  assure  un  débouché  aux  produits 
agricoles  et  le  réseau  Sud,  qui  est  le  plus  important,  sert 
de  trait  d'union  entre  trois  colonies  puisqu'il  relie  Sydney, 
Melbourne  et  Adélaïde. 

Actuellement  les  chemins  de  fer  rapportent  3,44  0/0  sur 
le  capital  employé  à  leur  construction  et  à  leur  entretien, 
ce  qui  est  un  résultat  très  intéressant,  surtout  si  l'on  tient 
compte  du  taux  d'intérêt  auquel  la  colonie  peut  emprun- 
ter actuellement  pour  le  renouvellement  des  anciens  em- 
prunts qui  avaient  servi  à  rétablissement  de  ces  lignes. 


FINANCES    PRIVEES 


Il  existe  dans  la  Nouvelle  Galles  du  Sud  treize  banques 
d'émission  qui  se  partagent  les  affaires  de  la  colonie,  dont 
quatre  ont  leur  sièg'e  social  à  Sydney,  quatre  à  Londres  et 
les  cinq  autres  dans  les  diverses  colonies  de  l'Australasie. 

La  responsabilité  de  l'actionnaire  n'est  pas  la  même 
pour  tous  ces  établissements,  mais  est  déterminée  par 
leurs  statuts,  leurs  actes  d'incorporation  ou  est  soumise 
au  régime  des  compagnies  anglaises. 

C'est  ainsi  que  nous  trouvons  des  banques  dont  les 
actionnaires  ne  sont  responsables  que  pour  le  montant 
nominal  de  leurs  titres,  d'autres  où  la  responsabilité 
comprend  non  seulement  ce  chiffre,  mais  un  montant 
égal  en  cas  de  besoin,  d'autres  encore  où  la  somme  non 
versée  sur  le  capital  ne  peut  être  appelée  qu'en  cas  de 
liquidation  et  l'orme  ainsi  une  responsabilité  de  réserve. 

La  crise  de  1893  a  souligné  la  faiblesse  de  cette  consti- 
tution et  la  fermeture  de  la  plupart  de  ces  banques  a 
causé  une  perturbation  dont  les  effets  se  ferpnl  sentir 
pendanl  encore  de  nombreuses  années.  Aucune  limite 
précise  n'étail  fixée  pour  l'émission  «les  «  notes  »  payables 
;i    vue,    el    les    ressources    n'étant    pas    liquides,   la    calas- 

t  rophe  devail  se  produire, 
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Avant  1893,  la  proportion  du  numéraire  ou  lingots 
représentait  à  peine  i">  0/0  des  dépôts  payables  à  vue  <•! 
des  notes  el  effets  en  circulation.  Plusieurs  banques 
voyant,  le  danger  approcher  augmentèrent  leur-  réserve 
et  la  proportion  était  supérieure  à  '■>'  0/0  en  1892  et  au 
commencement  de  1*93,  mais  ce  chiffre,  qui  aurait  été 
suffisant  en  temps  normal  h  avec  une  législation  certaine, 
devinl  impuissant  à  arrêter  le  courant  dans  les  circons- 
tances du  moment.  Depuis  la  proportion  ;i  été  peut-être 
exagérée  puisqu'elle  ;i  été  un  momenl  de  69  o  0,  m;iis  le 
niveau  s'esl  rétabli  el  elle  esl  actuellement  de  56  0  0 
cii\  iron. 

Pour  parer  à  toute  éventualité  1rs  banques  d'émission 
ont  formé  un  fonds  de  compensation  de  £700.000,  par  un 
versement  calculé  sur  l'importance  «les  affaires  de  cha- 
cune d'elles.  Ce  fonds  est  déposé  dans  1rs  coffres  de  trois 
des  banques  ;  il  doit  toujours  rester  intact  et  ne  peul  être 
mis  en  circulation. 

Lorsque  le  montant  au  crédil  d'une  banque  descend 
au-dessous  de  la  marge  de  2.'i  o  0  qui  est  accordée  sur  le 
chiffre  qu'elle  doit  entretenir  pour  sa  part  dansée  fonds 
de  compensation,  elle  est  tenue  de  payer  la  différence  en 
or.  Ce  paiement  ne  peut  être  l'ail  au  crédil  du  fonds  de 
compensation,  puisque  ce  dernier  ne  peul  être  augmenté, 
mais  aux  guichets  d'une  autre  banque  qui  a  en  ce  momenl 
à  son  crédit  au  fonds  de  compensation  une  somme  supé- 
rieure à  celle  qui  lui  esl  assignée.  Contre  ce  versemenl 
cette  dernière  transfère  un  montant  équivalant  à  la  pre- 
mière banque  dans  ledit  fonds  et  le  niveau  se  trouve  ainsi 
rétabli. 

La  loi  de  1893  a  modifié  les  conditions  d'émission  des 
banknotes  et  les  principales  dispositions  sont  les  sui- 
vantes : 

I"  Les  notes  émises  consliluenl  une  première  hypo- 
thèque sur  l'actif  de  la  banque  en  cas  de  liquidation. 

2°  Aucune    banque  ne   pourra   émettre  de  noies  pour 
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un  mon  ta  ni  supérieur  au  tiers  de  son 'capital  versé  ^mon- 
tant qui  ne  pourra  en  aucun  cas  dépasser  le  tiers  de 
£2.000.000)  et  au  numéraire  ou  lingots  dans  ses  caveaux, 
maximum  €1.000.000. 

3°  Les  notes  d'une  banque  auront  cours  légal  dans  la 
colonie  (excepté  à  la  caisse  principale  des  banques  à 
Sydney),  tant  que  la  banque  continuera  à  payer  ses  notes 
à  vue  et  en  or  à  sa  caisse  principale. 

Cette  loi  n'étant  en  force  que  pour  18  mois  à  partir  du 
i)  avril  1804,  date  de  sa  promulgation,  et  le  Parlement 
n'ayant  pas  été  saisi  depuis  d'une  demande  de  prolon- 
gation, la  position  actuelle  est  très  incertaine. 

La  situation  de  ces  banques  est  en  somme  peu  satis- 
faisante et  sur  13  il  ne  s'en  trouve  que  5  payant  un  divi- 
dende. Un  examen  séparé  de  chacune  d'elles  sortirait  des 
limites  de  la  présente  étude,  mais  le  tableau  ci-contre,  éta- 
bli à  l'aide  de  documents  récents,  sera  d'un  intérêt  géné- 
ral, puisque  les  banques  qui  y  sont  représentées  ont  toutes 
des  branches  dans  les  autres  colonies  d'Australie. 
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La  Monnaie  de  Sydney  fournit  le  numéraire  nécessaire 
à  la  colonie  et  travaille  également  pour  les  colonies  voi- 
sines. C'est  ainsi  qu'une  grande  quantité  d'or  de  pro- 
venance étrangère  à  la  colonie  lui  est  envoyée  pour  en 
sortir  sous  forme  de  numéraire  ou  de  lingots  pour  l'ex- 
portation. Pour  L'année  1890  il  est  entré  296.072  onces 
d'or  représentant  une  valeur  de  €1.073.360. 


PRODUCTION 


Deux  éléments  constituent  la  richesse  d'un  pavs  :  ce 
que  la  terre  rend  et  le  parti  qu'on  tire  des  matières  pre- 
mières qu'elle  produit,  production  naturelle  et  produc- 
tion artificielle  ou  industries.  Il  serait  très  intéressant 
d'étudier  en  détail  cette  production,  mais  cela  demande- 
rait un  volume  et  sortirait  du  cadre  que  je  me  suis  fixé 
dans  la  présente  étude.  Je  me  contenterai  donc,  ayant 
présenté  plus  haut  le  mécanisme  et  l'outillag-e  créé  par 
la  colonie  pour  son  développement,  d'indiquer  l'emploi 
qu'elle  en  fait  et  les  ressources  qu'elle  possède.  Ces  chif- 
fres, puisés  dans  les  statistiques  les  plus  récentes,  parle- 
ront d'eux-mêmes  et  feront  plus  que  de  long-s  discours 
pour  justifier  le  crédit  accordé. 

Production   naturelle 

La  colonie  possède  un  domaine  de  195.882.150  acres 
propres  à  l'exploitation,  présentant  une  superficie  culti- 
vable de  158.156.794  acres  sur  lesquelles  Ï3. 321.926  ont 
été  aliénées  el   I  15.834.868  lui  appartiennent  encore. 

Nous  trouvons  pour  l'année  1896  : 
en  cultures  1.348.600  acres 

en  prairies  artificielles      300.862      — 

soil  une  superficie  de  1.649.462  acres  en  cnlt ivation, 
dont  1'.')  0/0  cultivés  par  le  propriétaire  du  sol  el  le  reste 
par  il<-s  locataires  ayant  passé  un  bail  soil  avec  la  colo- 
nie soit  avec  des  particuliers. 
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La  Nouvelle  Galles  (lu  Sud  est  pour  le  moment  surtoul 
un  pays  d'élevage. 

La  population  esl  en  effel  peu  dense  si  on  la  compare 
à  l'étendue  de  la  colonie  cl    ce   «jenre  d'exploitation,  l < > 1 1 1 
en  demandant  de  grandes  superficies,  n'exige  pas  un  per- 
sonnel très  qrand,  de  sorte  que  le  colon  y  trouve   mieux 
son  compte  ei  une  source  pins  grande  de  profits. 

L'agriculture,  au  contraire,  exige  |>lus  de  soins  el  des 
bras  plus  nombreux,  el  comme  les  moyens  de  communi- 
cation ne  sont  pas  encore  1res  perfectionnés,  il  en  résulte 
que  les  débouchés  sonl  plus  difficiles  à  trouver.  Mais  il 
se  produira  nécessairement  un  revirement,  car  lorsque  la 
population  aura  augmenté  et  que  les  terres  propres  à 
l'élevage  seront  toutes  occupées,  le  colon  devra  tourner 
son  énergie  vers  l'agriculture  proprement  dite. 

Troupeau 

En  1800  on  évaluait  la  valeur  des  pâturages  à  un 
total  de  €116.405.000,  soit  £44.000.000  pour  les  terres, 
£48.135.000  pour  les  améliorations  apportées  et 
£24.270.000  pour  le  troupeau. 

Le  nombre  des  moutons  était  de  48.318.790  (soit  43 
0/0  du  total  pour  l'Australie),  appartenant  à  13.653  pro- 
priétaires dont  07  en  possédaient  plus  de  100.000,  soit 
une  diminution  de  plus  de  1.500.000  par  suite  des  pertes 
causées  par  la  sécheresse  de  la  saison.  Un  système  d'ir- 
rigation bien  compris  a  atténué  dans  de  fortes  propor- 
tions celle  mortalité,  et  lorsqu'il  aura  atteint  son  déve- 
loppement, elle  rentrera  dans  les  limites  ordinaires. 

Quelques  colonies  d'Australie  ont  louché  le  nombre 
maximum  de  moutons  qu'on  peut  élever  sur  une  éten- 
due donnée,  mais  la  Nouvelle  Galles  du  Sud  n'en  est  pas 
encore  là  el  elle  peul  compter  pendant  encore  des  années 
sur  une  augmentation  rationnelle. 

Pour  les  autres  espèces  nous  trouvons  : 
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Bètes  à  cornes     ....     2.226.163 

Chevaux 510.636 

Porcs 214.581 

Viandes  congelées 

Cette  industrie  a  pris  une  extension  très  grande  de- 
puis quelques  années  et  apporte  un  appoint  très  appré- 
ciable. Pour  Tannée  1896  il  a  été  exporté  1.372.373  car- 
casses de  moutons  et  16.286  quartiers  de  bœufs  pour  une 
valeur  de  €399.933. 

Laines 

L'exportation  totale  de  la  laine  s'est  élevée,  pour  1896, 
à  272.033.262  livres,  soit  plus  de  71  0/0  de  la  production 
de  l'Australie,  représentant  une  valeur  marchande  de 
£8.776.329.  Par  suite  de  la  hausse  des  prix  on  enregistre 
une  plus-value  de  plus  de  £1.000.000  si  l'on  compare  les 
cours  actuels  à  ceux  d'il  y  a  trois  ans. 

Céréales 

La  culture  du  blé  a  fait  des  progrès  sensibles,  car  pen- 
dant des  années  la  colonie  a  dû  importer  un  montant 
1res  élevé  pour  sa  consommation,  tandis  que  maintenant 
les  importations  des  autres  colonies  de  l'Australie  sont 
peu  importantes  et  que  bientôt  le  pays  se  suffira  avec  ses 
propres  ressources. 

Pour  la  saison  1897  l'étendue  ensemencée  a  été  de 
870.000  acres  produisant  8.730.000  bushels  d'un  poids 
moyen  de  60  livres.  Ce  rendement  est  assez  médiocre  puis- 
qu'il ne  représente  que  8.7  bushels  par  acre  tandis  que  la 
moyenne  est  en  général  de  12..S. 

En  rapprochant  cette  moyenne  de  celle  de  la  France 
qui  est  de  16.9  et  de  celle  de  l'Angleterre  qui  s'élève  à 
2'.». 3,  on  voit  que  la  comparaison  n'est  pas  en  faveur  du 
nouveau  continent,  mais  ce  rendement  faible  s'explique 
par  le  manque  de  brasel  par  conséquent    par  des   soins 
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moins  assidus  donnés  à  cette  culture.  Le  prix  du  bushel 
a  été  en  I  <s*H>  de  i  shillings  \  pence. 

Le  maïs  a  élé  cultivé  sur  211.104  acres  produisant 
5.687.030  bushels,  d'un  poids  moyen  «le  56  livres,  soit 
une  moyenne  de  31  .3  bushels par  acre. 

L'avoine  avec  23.750  acres  a  donné  374.196  bushels, 
d'un  poids  moyen  de  40  livres,  soil  15.8  |>;ir  acre. 

Produits  divers 

Pommes  de  terre  .     24.722  acres  produisant      56.176  tonnes. 
Tabac 1.231  —  10.548  cwt. 

Canne  ù  sucre  .     .     32.927  —  20.771   tonnes. 

Fruits     ....     28.780  —  £130.735 

Produits  maraîchers    G. 899       en  2.297  lots,  £  171).  115 

L'industrie  des  produits  de  la  fermea  fait  de  grandspro- 
grès  et  est  appelée  à  devenir  1res  importante  puisqu'elle 
est  loin  de  suffire  aux  besoins  de  la  colonie,  la  production 
totale  a  atteint  le  chiffre  de  €1 .802.000  pour  l'année. 

Avec  400.183  vaches  laitières  elle  a  produit  2.'i.874.277 
livres  de  beurre  et  4.019.844  livres  de  fromage. 

Le  troupeau  (vaches  et  porcs)  est  évalué  à  £2.200.000. 

Vins 

Le  vignoble,  constitué  à  l'aide  de  plants  importés  de 
France  et  d'Allemagne,  est  encore  dans  son  enfance,  mais 
deviendra  un  jour  une  source  de  profits.  Sur  7519  acres 
en  cultivation  1390  sont  affectés  à  la  fabrication  du  vin 
et  3120  à  la  récolte  du  raisin.  Le  rendement  en  vin  a  été 
pour  1810)  de  885.673 gallons. 

Métaux  et  minéraux 
L'exploitation  des  mines  se   fait   depuis  des  an  nées  su  i- 

vant  une  méthode  rationnelle,  et  l'outillage  et  les  machi- 
nes représentent  un  capital  important  évalué 
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Pour  le  charbon à  £1.125.000 

Or 640.000 

Argent 800.000 

Autres  métaux  et  mi- 
néraux     ....  80.000 

Soit  un  total  de.     .     .         £2.645.000 

La  production  des  mines  d'or  el  d'argent  a  beaucoup 
augmenté  pendant  les  dernières  années,  par  suite  de  la 
faveur  accordée  par  le  public  à  ce  genre  d'entreprise  et 
des  capitaux  employés,  et  les  rendements  sont  signalés, 
mois  par  mois,  avec  un  soin  jaloux,  à  l'attention  g-énérale. 
Je  n'entrerai  donc  pas  dans  des  détails,  nie  contentant 
d'indiquer,  à  titre  de  document,  la  valeur  totale  obtenue 
jusqu'à  fin   1895. 

Or €42.326.600 

Argent 20.624.600 

Etain 6.128.000 

Cuivre 3.870.400 

Charbon 30.694.000 

Divers     2.373.700 

Soit  un  total  de     .     .     €106.017.300 

La  production  du  charbon  pour  1897  s'est  élevée  à 
4.417.600  tonnes,  dépassant  de  près  d'un  demi-million  de 
tonnes  celle  de  1896. 

La  production  minérale  pour  la  même  année  a  été  de 
£4.663.411,  soit  une  augmentation  de  €185.043  sur  1896. 

Le  nombre  des  mineurs  de  toutes  classes  était  de  40.853 
contre  39.938  l'année  précédente. 

Production  artificielle  ou  industries 

On  comprendra  la  difficulté  qu'il  v  a  à  établir  d'une 
Façon  mathématique  la  richesse  d'un  pays  considéré  sons 
ce  point  de  vue.  Le  bilan  n'en  peut  être  dressé  chaque 
année,  mais  tout  gouvernement  sag-edoil  s'astreindre  à  en 
faire  une  évaluation  périodique  à  des  époques  coïncidant 
par  exemple  avec  \m  recensement  général  de  la  population. 
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Pour  la  colonie  de  la  .Nouvelle  Galles  <ln  Sud  les  der- 
niers chiffres  nous  sont  fournis  pour  Tannée  1892  et  le 
tableau  suivant,  composé  à  l'aide  des  statistiques  publiées 
à  cette  époque,  nous  donnera  un  aperçu  de  cette  produc- 
tion et  permettra  de  faire  des  comparaisons  intéressantes. 


hNDUSTMK 


Alimentation . 
Ameublement  et  li- 
terie  

Bâtiment  . 

Construction  de  na- 
\ires      . 

Construction  de  voi- 
tures, harnais,  sel- 
lerie 

Imprimerie,  librai- 
rie, papeterie  . 

Lumière,  chauffage. 

Matières  premières 
(élevage)    .     .     . 

Métaux,     machines. 

Textiles     .     .     .      . 

Diverses   .... 


VALEIR 

PRODUCTION 

C/3 

O 
C/5 

■fà 

CAPITAL 

VALEUR 

de  l'article 

de  la  ma- 
tière pre- 

RETRIBUTION 

S 

Oa 

w 

produit 

mière  et 
combustible 

SALAIRES 

du 

CAPITAL 

£ 

£ 

£ 

£ 

£ 

;;ii 

6.959 

4.100.034 

4.899.007 

3.207.243 

580.204 

l.l 1  1.560 

70 

1.048 

242.911 

298.684 

164.958 

88.112 

4  5  6  1  4 

500 

7.648 

2.798.080 

2.031.530 

L. 013. 171 

7  42.736 

275.623 

32 

1.506 

7  59.044 

262.47:. 

90.427 

119.079 

52.969 

186 

2.551 

449.766 

545.598 

214.112 

227.335 

104.151 

160 

4.494 

1.549.332 

1.089.319 

280.007 

482. 'M  n 

326.402 

57 

1.895 

1.825.320 

597.149 

153.347 

208  730 

235.072 

140 

1.983 

505.908 

729. 90S 

365.910 

151.134 

212 

267 

9.760 

3.326.240 

3.274.116 

1.466.350 

1.227.4  39 

580.327 

259 

4.398 

904.888 

1 .550.4  1  5 

867.215 

465.291 

217.909 

137 

2.026 

1.077.456 

820.428 

477.103 

165.866 

177,459 

2.319 

44.268 

17.538.979 

16.098.629 

8.299.843 

4.458.836 

3.339.950 

COMMERCE 


Le  mouvement  du  commerce  de  la  Nouvelle  Galles  du 

Sud  s'opère  par  voie  de  terre  pour  un  quart  et   par  voie  de 
mer  pour  la  balancé. 

Il  est  bien  difficile  de  discerner  dans  les  statistiques 
publiées  la  part  qui  revient  réellement  à  la  colonie  dans 
les  échanges  sur  le  continenl  australien,  une  grande  par- 
tie des  marchandises  n'étanl   qu'en  transit,  à  destination 
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d'autres  colonies,  el    ne  représentant  pas  la  production 
ou  les  besoins  mêmes  du  pays. 

Les  derniers  chiffres  publiés  sont  pour  l'année  1896  et 
indiquent  : 

Importations.     .      .     £20.561.510 
Exportations.      .      .        23.010.349 

Soit  un  mouvement  total  de.     .     £43.571.859 

Pour  les  importations  les  2/3  environ  sont  pour  la  colo- 
nie et  le  reste  pour  l'importation  dans  les  colonies  voisines. 

La  laine  représente  à  elle  seule  la  moitié  du  chiffre 
des  exportations,  quant  au  numéraire,  lingots  d'or  et 
d'argent,  ils  constituent  une  partie  de  la  production  de  la 
colonie  voisine  de  Queensland,  passant  par  la  Monnaie  de 
Sydney  pour  être  ensuite  expédiés  en  Angleterre. 

Si  sur  le  total  indiqué  plus  haut  nous  recherchons  la 
proportion  qui  revient  à  l'Angleterre  et  la  nature  des  prin- 
cipales transactions,  nous  pourrons  jug-er  de  l'importance 
que  présente  pour  la  mère-patrie  le  marché  de  la  colonie. 


IMPORTATIONS  D'ANGLETERRE 


Bières  et  spiritueux  . 

Vêtements  .... 

Chapellerie  et  chaus- 
sures  

Etoffes,   draps,    lai- 
nages  

Librairie,  papeterie  . 

Poterie.quincaillei  ie 

Fer  et  acier     . 

Machines    .     .     .     . 

Articles  divers 


£130.233 
756.120 

405.351 

1.831.491 

325.846 
139.199 
508.455 
250.607 
2.522.813 

£7.190.115 


EXPORTATIONS  A  DESTINATION 
D'ANGLETERRE 


Numéraire. 
Lingots  or  et  argent 
Métaux  .... 
Laines  .... 
Viandes  congelées 
Cuirs  et  peaux 
Suifs      .... 
Divers    .... 


£1.483.339 

316.876 

295.855 

4.491.151 

446.040 
505.333 
450.387 
386.902 


18.375.883 


Les  transactions  avec  la  France  ont  beaucoup  augmenté 
depuis  qu'un  service  régulier  est  assuré  par  les  Messa- 
geries maritimes,  mais  malheureusement  elles  n'ont  pas 
l'importance  qu'elles  pourraient  avoir.  Nos  produits  y  sont 
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très  estimés  el  la  colonie  es1  toute  prête  à  leur  donner  la 
préférence,  mais  il  circule  une  i<'llr  quantité  d'articles 
inférieurs,  d'une  origine  plus  que  douteuse,  qu'ils  ne 
sont  pas  toujours  jugés  à  leur  propre  valeur.  D'autres 
nations,  plus  entreprenantes,  ne  se  contentent  pas  d'éta- 
blir des  relations  à  distance  ou  par  correspondance, 
mais  envoienl  leurs  chefs  d<-  maison,  parlant  la  langue 
du  pays,  ouy  sonl  représentées  par  des  agents  bien  qua- 
lifiés, et  détournent,  à  leur  profit,  une  grande  partie  «1rs 
affaires. 

D'après  1rs  statistiques  officielles  voici  commenl  se 
répartit  le  commerce  de  la  colonie  pour  les  5  années  qui 
ont  précédé  1896. 


IMPORTATIONS 


Colonies  d'Australie. 

Angleterre  et  Colo- 
nies   

États-Unis 

France  et  Nouvelle- 
Calédonie  . 

Allemagne 

Belgique   .     .     .     . 

Antres  pays  . 


KXI'OKTATIONS 


1891 


L89S 


1893 


1  1.127.178     9  201.193 


11.347.177 

1.277.032 
168.699 

773.016 
188.277 
502.018 


.895 


9.461.690 

823.322 

95.678 

581.402 
227.363 

385. 078 


.783 

526, 

70, 

373. 
129, 

328, 


.TS7 

,615 

331 
,853 

,233 

114 
,102 


25.383.391  20.776.526  18.107.03S 


1894 


£ 

7.794. 

6.591. 

542, 

95. 

350. 

1  15, 
312. 


1G8 

s  1 5 
127 
820 

232 

I  i'.i 
330 


15.801.941 


1895 


.321.668 

.031.128 
624.268 
105.008 

126.004 
150.288 
334.051 


15.992.415 


Colonies  d'Australie. 

Angleterre  et,  Colo- 
nies   

États-Unis     .     .     . 

France  et  Nouvelle- 
Calédonie  . 

Allemagne 

Belgique   . 

Autres  pays  . 


11.603.170     8.917.677 


9.463.436 

2.313.071 

666.367 

14  l  042 

1.039.333 

V 17.001 


s.  135.468 
1.529.980 

991.636 
I  035.515 

95  1.571) 
410  102 


25.94 I  020  21 .972  247 


9.881 

038 

8.243.954 

7.590  98  i 

8.888 

-71 

8.352.248 

9.732.121 

626 

566 

374.541 

683.606 

1.223 

863 

1.140.891 

1.507  172 

999 

910 

987.31 1 

l.ISt 

1  .  1  _'  1 

606 

1.121.822 

7^ 

379 

169 

106.906 

1  S  1.5  lit 

22.921 

2H. '.77  673 

21.93 

20 
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Pour  l'année  I  807  les  importations  totales  se  sont  élevées 
à  €21.744.350  et  les  exportations  à  £23.602.991,  soit  une 
augmentation  de  £1.182.840  et  £592.642  respectivement; 
le  chiffre  des  exportations  a  donc  dépassé  de  €1.858.041 
celui  des  importations. 

COLONISATION 

La  colonie  n'a  pins,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  de  fonds 
spécial  pour  activer  l'immigration,  et  son  seul  but  est 
maintenant  d'assurer  et  d'encourager  l'exploitation  régu- 
lière et  raisonnée  de  son  vaste  patrimoine.  Elle  le  fait 
sons  forme  de  concessions  de  terres,  accordées  à  des  prix 
réduits,  et  dans  des  conditions  spéciales,  à  des  personnes 
avant  les  moyens  suffisants  pour  affronter  les  premières 
années  qui  sont  toujours  improductives  dans  une  entre- 
prise de  cet  te  sorte. 

Gomme  qualification  elle  impose  que  le  pétitionnaire 
ait  au  moins  16  ans,  qu'il  soit  sujet  britannique  ou  natu- 
ralisé, et  pour  un  étranger,  qu'il  réside  dans  la  colonie 
depuis  au  moins  un  an,  et  qu'en  faisant  sa  demande  il 
déclare  son  intention  de  se  faire  naturaliser  dans  les  cinq 

;iiis. 

Elle  a  pris  soin  de  décourager  la  spéculation  en  limi- 
tant l'étendue  des  concessions  à  accordera  un  seul  indi- 
vidu, pour  éviter  l'accaparement,  e1  en  exigeant  la  rési- 
dence effective.  Tout  en  donnant  des  facilités  aux  peu 
fortunés,  elle  exclut  les  gens  sans  ressources  puisqu'elle 
exige  une  certaine  dépense  en  améliorations  à  effectuer 
dans  un  nombre  déterminé  d'années. 

Le  territoire  a  été  partagé  en  '.\  divisions,  est,  centre  el 
ouest,  avec  des  conditions  différentes  suivant  les  dist  ricts, 
et  les  classes  de  terrains  ont  été  désignées  avec  soin  au 
cadastre  afin  d'éviter  toute  contestation  ultérieure. 

Le  secrétaire  des  domaines  qui  l'ait  partie  du  cabinet  a 
lniil    pouvoir,    mais  pour    donner  plus  de    stabilité  et    de 
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continuité  dans  l'exécution,  on  a  en'*'  un  vice-secrétaire 
(pu  remplil  un  poste  fixe,  à  l'abri  de  toul  changement  de 
ministère. 

L'administration  a  des  représentants  dans  les  différents 
districts  ainsi  que  des  agents  pour  dresser  les  baux  el 
percevoir  les  loyers.  De  plus,  il  existe  à  Sydney  un  bureau 
din  l'on  nai  ions  où  Ton  peut  se  procurer  les  renseignements 
les  plus  complets  et  les  |>lns  détaillés  sur  la  situation,  le 
prix  îles  terres,  ainsi  que  les  conditions  «1rs  contrats  à 
établir. 

An  début  le  gouverneur  avait  plein  pouvoir  pour  <lis- 
I nniscc  gratuitement  les  concessions,  et  elles  étaienl  accor- 
dées le  |>l us  souvent  à  d'anciens  condamnés  ayanl  servi 
leur  peine  ou  à  des  militaires  ou  fonctionnaires  ayanl  ter- 
miné leurs  engagements,  mais  celle  façon  de  procéder 
donna  peu  de  résultats. 

Sir  Thomas  Brisbane  vil  les  choses  pins  largement  el 
sous  son  gouvernement  la  politique  consistant  à  attirer 
surtout  les  colons  possédant  un  certain  pécule  recul  sa 
première  sanction. 

Je  ne  ferai  pas  l'historique  des  divers  actes  et  «les  tâton- 
nements inévitables  qui  ont  précédé  la  loi  de  1895 sur  les 
concessions  de  terres.  Ils  ne  présenteraient  qu'unintérêt 
secondaire  tandis  que  les  observations,  pour  être  utiles, 
doivent  porter  sur  le  système  qui  approche  le  pins  de  la 
perfection  et  qui  est  le  résultat  des  recherches  de  pins  d'un 
siècle.  Examinons  donc  en  détail  les  principaux  articles 
de  la  loi  de  1895. 

En  principe  tontes  les  terres  sont  vendues  on  données  a 
bail   par  la  colonie. 

Achat*  conditionnels. 
Ces  achats  peuvent  se  faire  seulement  dans  1  districts  et 

doivent  porter  sur    un    minimum  de    'i<>  acres  et     sur    un 
maximum  de  640  acres  dans  l'est ,  et  de  2560  acres  dans  le 

district  central.  Le  prix    d'achat,    fixé  à  i\  par  acre,   n'esl 
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pas  payable  au  comptant  niais  est  reporté  sur  o(>  années 
par  annuités  comprenant  un  intérêt  (prélové  seulement 
après  la  troisième  année) au  taux  de  40/0  l'an,  calculé  sur 
les  sommes  restant  à  payer  à  la  fin  de  chaque  année. 

Le  postulant  doit  faire  sa  demande  à  l'agent  du  district 
et  l'accompagner  d'un  dépôt  de  2  shillings  par  acre  plus 
les  trais  d'arpentage  et  de  bornage  suivant  un  tarif  fixé.  Il 
n'aura  rien  de  plus  à  payer  pendant  3  ans. 

A  la  fin  de  la  troisième  année  il  devra  verser  un  shilling 
par  acre  et  le  mêmemontanl  pour  chaque  année  suivante, 
v  compris  l'intérêt  à  4  0/0.  Cette  annuité  continuera  jus- 
qu'à extinction  de  ladette,  mais  le  cessionnaire  peut,  après 
»  ans,  devancer  les  paiements  et  se  libérer  de  tout  ou  par- 
lie  suivant  ses  ressources.  Trois  mois  de  grâce  sont  accor- 
dés pour  les  versements.  En  tenant  compte  de  l'intérêt  le 
prix  de  l'acre  revient  à  £1.12.1. 

L'acquéreur  est  tenu  de  résider  sur  sa  terre  pour  une 
période  non  interrompue  de  10  années,  à  commencer  dans 
les  3  mois  qui  suivent  la  signature  du  contrat,  et  il  doit  de 
plus,  dans  l'espace  de  3  années,  entourer  sa  concession 
(Inné  haie  ou  clôture  prescrite  par  les  règlements. 

Après  .'">  ans,  si  toutes  les  conditions  ont  été  observées, 
un  certificat  lui  est  délivré  par  l'administration,  et  il  peut 
alors  transférer  sa  terre  ou  la  subdiviser,  si  elle  est  d'au 
moins  KM)  acres,  le  cessionnaire  devenant  responsable 
dans  les  mêmes  conditions  jusqu'à  l'achèvement  du  con- 
trat. 

Le  maximum  de  superficie  accordé  par  les  règlements 
peut  s'acquérir  par  des  achats  additionnels. 

Un  achat  conditionnel,  sans  obligation  de  résidence, 
peut  rire  l'ail  par  une  personne  âgée  de  21  ans  qui  n'a 
pas  signé  un  contrai  ordinaire  d'achat  conditionnel.  Dans 
ce  cas  le  prix  d'achat  est  doublé,  la  propriété  doit  être 
entourée  dans  l'année  et  le  cessionnaire  doit  justifier  qu'il 
a  dépensé,  dans  les  ."»  premières  années,  au  moins  £1  par 
acre  en  a  inél  ioia  I  ions  avanl  un  caractère  permanent. 
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Ventes  aux  enchères. 

Aux  le  fin  es  de  l;i  loi  les  \  ni  i  es  ;i  n  \  enchères  ne  peuvent 
porter  sur  plus  de  200.000  acres  par  an.  L'acheteur  doit 
payer  de  suite  un  à-compte  de  2-">  <>  '•  ci  s'engager  à  solder 
la  ha  lance  (huis  les  3  mois.  Ce  système  esl  surtout  employé 
pour  les  terrains  à  bâtir  cl  h'  prix  minimum  est  Bxé  à  £8 
par  acre  dans  les  villes  ei  à  £:>.to.()  dans  la  banlieue. 

Francs  fief*. 

Cette  façon  d'acquérir  la  terre,  moyennanl  un  loyer  à 
payer  à  perpétuité  cl  la  résidence  sur  la  propriété,  est  une 
innovation  de  la  loi  de  1895  et  s'adresse  aux  petits  capita- 
listes. 

Des  blocs  de  terrains  d'une  superficie  qui  ne  doit  jamais 
dépasser  1 280  acres  sont  désignés,  à  certains  intervalles 
de  temps,  dans  la  Gazette  officielle,  cl  dans  les  Ï0  jours 
qui  suivent  l'insertion  toute  personne  avant  les  qualifi- 
cal  ions  voulues  peul  faire  son  choix  cl  déposer  sa  demande. 

Le  loyer  est  d'abord  fixé  pour  15  années,  puis  après 
l'expiration  de  cette  période  sa  quotité  esl  établie  ions  les 
10  ans  en  suite  d'une  évaluation  laite  par  les  agents  du 
domaine.  Pendant  les  5  premières  années  il  esl  calculé  au 
taux  de  i  1/4 0/0  sur  l'évaluai  ion  de  la  propnel é  et  ensuite 
a  2  I  2  0  0.  Les  frais  de  bornage  sont  pa  vahles  I  :t  en  fa  i— 
sant  la  demande,  1/3  au  bout  de  la  première  année  ci  le 
reste  à  la  fin  de  la  seconde. 

La  seule  coud it  ion  imposée  est  la  construction,  dans  les 
I  S  mois  qui  suivent  la  signature  du  COn1  rat  j  d'une  maison 
d'une  valeur  de  V20  <>i  son  entretien  en  bon  état.  Après  ■"» 
ans,  si  les  conditions  onl  été  remplies  la  propriété  peul 
èi  re  i  ransférée. 

Lorsque  l'acquéreur  ne  peut,  résider  de  suite  sur  la  pro- 
priété, tout  en  s'engageanl  a  le  faire  ultérieurement,  un 
représentant  peul  être  accepté,  mais  dans  ce  cas  le  loyer 
est  li\é  a  :tl  2o  o  pour  les 5  premières annéesel  la  valeur 
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de  l'habitation  à  construire  est  portée  à  £40.  — De  plus 
dans  1rs  3  ans  1/10  de  la  superficie  doit  être  en  culture  et 
dans  le  courant  des  4  ou  o  années  cette  proportion  doit 
atteindre  I  5. 

Baux  conditionnels. 

Tout  possesseur  d'une  propriété  obtenue  par  achat  con- 
ditionnel peut  obtenir  un  bail  conditionnel  des  terrains 
contiens,  non  encore  occupés,  portant  sur  une  superficie 
qui  ne  peut  être  supérieure  à  3  fois  celle  de  son  achat,  et 
inférieure  à  40  acres.  De  plus  la  superficie  totale  de  la 
propriété  achetée  et  de  celle  prise  en  location  ne  peut 
excéder  1280  acres  dans  l'est  et  2560  dans  le  centre. 

Le  bail  est  pour  28  ans  à  un  loyer  annuel  fixé  après 
évaluation,  et  pendant  toute  sa  durée  et  à  toute  époque  le 
locataire  a  le  droit  de  le  transformer  en  un  achat  condi- 
tionnel venant  s'ajouter  au  bloc  qu'il  possède  déjà. 

D'antres  baux  sont  encore  accordés  dans  des  conditions 
spéciales,  mais  comme  ils  s'appliquent  à  des  cas  particu- 
liers, ils  ne  présentent  qu'un  intérêt  restreint. 

Mines 

L'industrie  minière  a  pris  une  importance  considérable 
depuis  quelques  années  et  les  règlements  sont  assez  com- 
pliqués; je  me  bornerai  à  indiquer  d'une  façon  générale 
les  privilèges  accordés. 

La  patente  (\r  mineur,  qui  est  de  5  shillings  pour  un  an 
ou  de  2  shillings  6  pence  pour  6  mois,  donne.  le  droit  de 
prospecter  les  terres  du  domaine  pour  rechercher  l'or  ou 
tout  autre  minéral,  de  résider  sur  un  terrain  d'une  super- 
ficie de  I  \  d'acre  et  d'user  pour  les  besoins  les  bois  qui 
ne  sont  pas  réservés. 

Le  mineur  peut  borner,  sur  les  terrains  d'alluvion,  une 
superficie  de  600  à  1400  pieds  de  long  sur  1200  à  2S00  (le 
large,  H  sur  les  formations  de  quartz  une  superficie  de 
ion  pieds  de  large  sur   i.SII  à  960  pieds  de  long. 
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Lorsque  l'or  a  été  découvert  en  quantité  payante  le 
«  claim  »  doit  être  délimité  sur  une  superficie  égale  à  la 
moitié  en  longueur  el  largeur  de  la  zone  indiquée  précé- 
demment. Le  mineur  ayant  fait  la  découverte  ;i  droil  à  un 
«  claim  »  couvranl  la  moitié  de  la  longueur  el  le  quart  de 
la  largeur  de  la  superficie  qu'il  avait  bornée.  La  colonie 
dispose  ensuite  des  «  claims  »  qui  lui  reviennenl  de  droil 
suivant  des  règlements  spéciaux  qu'il  sérail  trop  long 
d'examiner  ici  en  détail. 


VICTORIA 

HISTORIQUE 

La  colonie  de  Victoria  est  la  plus  petite  colonie  du  con- 
t  inenl  ansl  ralien,  comme  étendue,  puisqu'elle  ne  comprend 
qu'une  superficie  <le  87.884  milles  carrés  environ,  mais 
elle  occupe  le  second  rang  comme  importance.  Jusqu'en 
I  <S.">  I  elle  a  fait  partie  de  la  Nouvelle  Galles  du  Sud;  son 
histoire  esl  donc  étroitement  liée  à  celle  de  celle  dernière. 

Ce  n'est  qu'une  douzaine  d'années  après  l'établissemenl 
d'un  pénitencier  à  Sydney  que  la  côte  sud  de  l'Australie 
lui  explorée  par  Bass  et  Flinders.  John  Murray,qui  suivit 
•m  1802,  découvrit  Port  Phillip,  mais  la  haie  lui  parul  hop 
ouverte  pour  offrir  une  protection  à  des  navires  et  le  peu 
qu'il  vit  du  pays  ne  l'engagea  pas  à  s'y  arrêter. 

IVndanl  2."»  ans,  à  part  un  essai  d'envoi  de  condamnes 
qui  m1  fui  pas  poursuivi,  on  ne  tenta  aucun  établissement 
sérieux.  L'eau  manquait,  la  campagne  semblait  aride  ci 
déserte,  ceux  qui  en  revenaient  en  faisaient  un  récit  peu 
encourageant  cl  les  débuts  assez  pénibles  de  la  Nouvelle 
Galles  du  Sud  arrêtaient  du  reste  les  aventuriers  qui  ;iu- 
raient  eu  l'intention  de  pousser  plus  loin. 

La  côte  était  cependant  assez  Fréquentée  par  des  balei- 
nières et  en  ls:5  'i  le  patron  de  l'une  d'elles,  Edward  Henty, 
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établi  depuis  plusieurs  années  déjà  en  Tasmanie,  se  trou- 
vant retenu  sur  la  côte  par  une  tempête,  résolut  de  péné- 
trer plus  avant  dans  le  pays.  L'exploration  qu'il  en  fit  lui 
révéla  l'existence  de  contrées  fertiles,  et  comme  les  terres 
en  Tasmanie  étaient  assez  recherchées,  tandis  que  dans 
cette  nouvel  h1  contrée  il  n'avait  que  rembarras  du  choix, 
il  décida  de  s'y  établir.  Son  jeune  frère,  presque  un  en- 
fant, vint  le  rejoindre  et  bientôt  l'exploitation  commença 
à   donner  de  bons  résultats. 

D'autres  le  suivirent  et  en  183.*)  un  syndicat  se  forma  en 
Tasmanie  pour  foncier  un  établissement  à  Port  Phillip. 

Ce  syndicat  passa  un  contrat  avec  les  principaux  chefs 
indigènes  pour  la  cession,  à  perpétuité,  de  800.000  acres 
de  terrains,  sur  l'emplacement  actuel  de  Melbourne,  leur 
donnant  en  échange  un  nombre  déterminé  d'articles  divers, 
couteaux,  ciseaux,  couvertures,  mouchoirs.  Mais  cette 
concession  ne  fut  pas  de  longue  durée,  car  lorsque  le 
gouvernement  fut  établi  dans  le  pays,  son  premier  soin 
fut  d'annuler  le  contrat,  et  c'est  à  grand'peine  que  le  syn- 
dicat put  obtenir  ultérieurement  une  somme  de  €7000  à 
titre  de  compensation. 

Cependant  on  commençait  à  parlera  Sydney  du  succès 
de  cet  établissement,  et  le  gouvernement  décida  l'envoi 
d'une  expédil  ion  qui  s'avancerail  par  la  voie  de  terre  dans 
ce  nouveau  pays.  Lorsqu'on  eut  escaladé  les  montagnes 
qui  servent  de  ligne  de  partage  des  eaux,  on  rencontra  un 
pays  fertile,  arrosé  par  des  rivières,  dont  quelques-unes 
assez  importantes,  et  parsemé  de  forêts  considérables  qui 
pouvaient  rendre  de  grands  services. 

Les  rapports  Favorables  attirèrent  un  grand  nombre  de 
personnes  et  de  nombreux  troupeaux  passèrentde  la  Nou- 
velle Galles  du  Sud  dans  la  nouvelle  colonie.  Enfin  en 
[836  le  district  fui  reconnu  officiellement  et  un  adminis- 
t  rateur  vint  s'établir  au  milieu  de  cette  agglomérai  ion  <|ui 
;i\;iii  Formé  une  ville  qu'on  nomma  Melbourne. 

En  1851,  la   séparation  fut   décidée  et    Victoria  devint 
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une  colonie  indépendante  sous  l'administration  d'un  gou- 
verneur. 

\  ers  celle  époque  un  grand  événement  se  produisil  qui 
décida  de  l'avenir  de  la  colonie  déjà  florissante,  la  décou- 
verte de  l'or  dans  les  districts  de  Ballaral  et  de  Bendigo, 
et  en  une  année  on  vit  80.000  émigrants  se  précipiter  vers 
ce  nouvel  Eldorado.  Le  gouvernement  avait  d'abord  tenu 
la  chose  cachée,  pour  se  réserver  un  contrôle  effectif,  el 
les  règlements  sévères  qu'il  décréta  pour  l'exploitation 
des  mines  créèrent  un  profond  mécontentement.  Bientôl 
le  district  de  Ballaral  étail  en  révolte  ouverte,  mais  ces 
désordres  furent  bien  vite  réprimés  et  la  première  fièvre 
passée,  l'exploitation  suivit  un  cours  normal  et  devinl 
une  source  de  richesse  pour  le  pays. 

Enfin  en  1855  la  colonie  devint  une  personnalilé  el  un 
gouvernement  responsable  lui  fut  accordé. 

Depuis,  malgré  des  dissensions  entre  les  diverses  clas- 
ses de  la  population,  provenant  surtout  du  public  mêlé 
qu'une  exploitation  minière  importante  tend  toujours  à 
créer,  la  prospérité  de  la  colonie  a  suivi  une  marche 
toujours  ascendante  qui  n'a  pas  de  parallèle  dans  l'his- 
toire de  la  colonisation  du  monde  entier. 

POPULATION 

D'après  les  divers  recensements  la  population  s'est 
accrue  ainsi  qu'il  suit  : 


1838.     . 

3.5H  h; 

bitants 

1857.     . 

410. 760  habitants 

1841.     . 

.       1 1.738 

— 

1861.     . 

540.332        — 

1846.     . 

.       32.870 

— 

1871. 

711.528        — 

1 85 1 .     . 

.       77.345 

— 

1881.      . 

862.346        — 

1854.     . 

.     23li.7!IN 

— 

18!)  t.      . 

.     1.140.405 

elle  dépasse  actuellement  1.300.000  habitants. 

Melbourne,  dont  l'importance  a  plus  que  doublé  depuis 

1871,  a  une  population  «le  plus  de  500.000  habitants  en 

comptant   les  faubourgs. 
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GOUVERNEMENT 


La  colonie  a  à  sa  tête  un  gouverneur  nommé  par 
l'Angleterre  qui  prend  conseil  d'un  ministère  composé 
de  10  membres  responsables  envers  le  Parlement  du  pays. 


Chief  Secretary. 

MinJsler  of  Publie  Instruction  and  Corn- 

missioner  of  Trade  and  Customs. 
Soliciter  General. 
Treasurer. 
Minister   of  Defence  and  Minisler  of 

Health. 
Minister  of  Agriculture  and  Commis- 

sioner  of  Public  Works. 
Cominissioner  of  Crown  Lands. 
Postmaster  General. 
Minister  of  Mines  and  Water  Supply. 
Minister  of  Railwavs  . 


Intérieur. 

Instruction    publique,    com- 
merce et  douanes. 
Justice 
Finances. 

Défense  et  hygiène  publique. 

Agriculture  et  travaux   pu- 
blics. 
Domaine. 

Postes  et  télégraphes. 
Mines  et  eaux. 
Chemins  de  fer. 


Le  conseil  législatif  est  composé  de  48  membres  nom- 
més pour  0  années  par  4  provinces  électorales. 

L'assemblée  législative  compte  95  membres  élus  pour 
3  ans  par  34  districts  électoraux. 

Pour  les  élections  du  conseil  législatif  l'électeur  doit 
justifier  d'une  propriété  d'une  valeur  déterminée  par  la 
constitution,  mais  pour  celles  de  l'assemblée  législative 
le  suffrage  universel  s'exerce  dans  son  sens  le  plus  large, 
tout  homme  âgé  de  21  ans  ayant  le  droit  de  voler  pourvu 
qu'il  n'ait  encouru  aucune  condamnation. 


DETTE 


La    dette     de    la    colonie    s'élevait     an    .'50    juin    1897    à 

£47.529.320  nécessita  ni  une  charge  annuelle  de  £1 .823.342 
pour  intérêts  payables,  partie  à  Londres  el  partie  à  Mel- 

limi  rue. 
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Tous  les  emprunts  sont  remboursables  ;'i  date  fixe,  le 
dernier  venant  à  échéance  en  1926  :  ils  se  divisent  en 

Emprunts  4  12  0  0 S5.000.000 

i  0/0 27.930.857 

3  1  2  0/0  ........  12.000.000 

3  0/0 1.998.463 

Bons  du   trésor  à  des  taux  d'inté-  J 

rôts    variant    de    3  !    t     à    3  600.000 

1/2  1»!!.  \ 

147.529.320 
Voici  par  contre  l'objet  pour  lequel  ils  ont  été  créés: 

Chemins  de  fer £36.735.955 

Défense 100.000 

Eaux 7.321.850 

Tramways 200.01  II  I 

Travaux  publics     ....  448. 586 

Docks 350.465 

Édifices  publics     ....  766.908 

Écoles 1.105.556 

Besoins  du  revenu .     .     .     .  500.000 

€47.529.320 

Comme  on  le  voit  les  chemins  defer  représentent  près 
des  \\'.\  de  la  dette  totale,  les  eaux  presque  le  I  <>',  la  ba- 
lance consistant  en  travaux  publics  et  dépenses  impro- 
duct  ives. 

Le  crédit  dont  jouit  la  colonie  en  Europe  est  très  Don 
cl  le  taux  moyen  de  ses  emprunts  est  à  peine  de  \  I  (S  0  0. 
Elle  n'a  pas  encore  emprunté,  en  Europe,  sous  la  forme 
de  3  d  0,  mais  elle  trouverait  probablement  à  le  taire,  le 
plus  haut  prix  pour  l'année  1897  de  l'emprunt  3  I  2  <>  0 
ayant  été  108  0   <>. 

bu  ix.  i:  i 

Voici  le  budget  pour  l'exercice  1890-97. 


.V20  COLONIES  D'OCÉANIE 

DÉPENSES 

Instruction  publique  .  £551.044 

Justice 146.3H 

Défense 17."). 053 

Travaux   publics  (non 

productifs)    .     .     .  151.002 

Divers  services  .      .      .  1.266.586 

Domaine 246.673 

Intérêts  sur  emprunts  .  1.983.025 

Chemins  de  fer.     .     .  1.490.603 

Postes  et  télégraphes.  487.1 17 

Mines  et  eaux  .     .     .  58.497 

Monnaie 20.000 

Remboursement     î 

debonsduTré-  2o0.000 

sor. 


€6.825.911 


RECETTES 

Impôts 

Douanes 

Régie  et  patentes. 

Impôt    foncier 

Impôt    revenu 

Droits  de  succession 

Timbre  et  enregis- 
trement (com- 
prenant la  poste) 

Droits  divers   . 

Domaines 

Ventes  .... 

Annuités  et  intérêts 

Loyers  et  droits    . 

Travaux  publics 

Chemins  de  fer     . 

Eaux  et  docks. 

Ports  et  quais. 

Postes  et    télégra- 
phes .... 

Diverses     . 


£1.759.392 

330.277 
115.524 

179.301 
86.901 

012.084 

86.149 

16.145 

290.268 
106.596 

2.r»99.2l4 
38.181 
19.603 

0G.382 
322.996 

£6  629.013 


En  examinantces résultats,  et  sil'onno  tienl  pas  compte 
de  la  dépense  de  €250.000,  nécessitée  pour  le  rembour- 
sement do  lions  du  Trésor,  on  voit  que  le  budget  aurait 
présenté  un  surplus  de  £53.702,  ce  qui  réduit  le  déficit 
pour  l'année  à €196.298 

Si  on  ajoute    le   déficit    accumulé  des    6 

dernières  années 1.968.342 

on  arrive  ù   un  total  <l<i €2.104.640 

Mais  nous  m-  vovons  là  que  le  déficit  apparent  et  il  y 


a  lion  d'ajouter  ù  (•<■  chiffre  do 

le   montanl   dos   Dons  du  Trésor  non  rem- 
boursés ainsi  que  la   balance  au  débit  d'un 
compte,  fonds  de  ventes  publiques  de  ter- 
rains  qui  constitue  une  dette  flottante, 
donnai!  1  un  total  général  do 


£2.164.640 
198.789 


451.378 

€3.114.807 
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Gependanl  il  ne  faudrait  pas  trop  voir  dans  ce  chiffre, 
aussi  gros  qu'il  soit,  un  danger  <>n  un  signe  d<-  mauvaise 
administration,  si  Ton  tienl  <-< »iii |*i *m  de  la  richesse  <ii  de 
l'avenir  de  la  colonie. 

L'idéal  d'un  budgel  ne  < I < > i I  pas  être  toujours  <\r  faire 
ressortir,  quand  même,  un  surplus,  mais  bien  plutôt  de 
tenir  en  équilibre  stable  les  recel  les  et  les  dépenses  en  ne 
se  basant  que  sur  des  prévisions  sages  et  modérées. 

Un  déficit  peut  se  coin  Mer  de  deux  façons,  en  diminuanl 
les  dépenses  on  en  créant  de  nouvelles  recettes.  La  pre- 
mière n'offre  que  des  ressources  assez  restreintes,  puis- 
que  les  besoins  ne  restent  pas  stationnaires  et  tendent  à 
augmenter,  même  avec  une  bonne  administration,  et  qu'il 
arrivera  un  jour  où  ils  ne  pourront  être  réduits  impuné- 
ment sans  risquer  de  mettre  en  danger  l'organisation 
même  du  pays.  La  seconde,  au  contraire,  offre  une  plus 
grande  latitude  si  l'on  a  recours  à  la  majoration  des  im- 
pôts existants  OU  à  la  création  de  nouvelles  charges. 

Nous  voyons  dans  le  budget  de  la  colonie  de  Victoria 
que  les  sommes  provenant  des  impôts  proprement  dits 
s'élèvent  à  £3.170.228,  soit  près  de  48  0  0  du  revenu  to- 
tal, sans  cependant  que  ces  impôts  constituent  une  charge 
bien  sensible  pour  le  pays.  Suivant  les  idées  admises  il 
ei'il  été  facile  de  majorer  ces  chiffres  progressivement  sui- 
vant les  besoins,  et  d'arriver  à  leur  faire  donner  la  somme 
nécessaire  et  de  [tousser  même  jusqu'au  maximum,  mais 
en  créant  un  danger  réel. 

Le  gouvernement  de  Victoria  a  cru  préférable  d'agir  au- 
trement et  sa  confiance  dans  l'avenir  ne  sera  pas  déçue, 
car  lorsque  les  chemins  de  fer  deviendront  une  source  de 
profits  et  que  l'intérêt  de  la  dette  se  trouvera  graduelle- 
ment réduit  par  des  conversions  ou  des  renouvellements, 
il  lui  sera  facile  de  rétablir  L'équilibre. 

CHEMINS    DE    FER 

I )e  toutes  les  provinces  de  l'Australie,   la   colonie  de 


322  COLONIES  D'OCÉAN  IF. 

Victoria  esl  celle  qui  possède  le  réseau  le  plus  complet  et 
le  plus  important,  puisqu'il  comprend  3129  milles. 

La  politique  du  gouvernement  a  été  d'ouvrir  le  pays 
par  la  construction  de  grandes  artères,  avec  des  ramifica- 
tions dans  tous  les  sens,  pour  faciliter  la  création  de  cen- 
tres  agricoles  ou  d'exploitation  minière,  mais  cette  préoc- 
cupation a  été  souvent  poussée  à  L'excès,  Il  arrive  pour 
cette  raison  que  des  lignes  traversant  des  districts  1res 
peu  peuplés  n'arrivent  pas  à  payer  leurs  frais  d'exploita- 
tion. C'est  ainsi  que  pendant  l'exercice  1896-97  on  a  dû 
fermer  au  trafic  48  milles  de  chemins  de  fer  qui  ont  coûté 
£473.460  à  construire,  ce  qui  représente  à  la  charge  du 
budget,  à  perpétuité,  une  somme  d'intérêt  annuel  de 
£19.000  sur  un  capital  devenu  improductif. 

Toutes  les  lignes  appartiennent  à  la  colonie  et  se  divi- 
sent en  quatre  réseaux  : 

Nord,  reliant  Melbourne  aux  riches  provinces  de  la  Nou- 
velle Galles  du  Sud  en  passant  par  Bendigo. 
Nord-Est,  mettant  en  communication  Melbourne  et  Syd- 
ney. 
Ouest,  servant  de  trait  d'union  entre  Melbourne  et  Adé- 
laïde,  dans  l'Australie  du  Sud,  en  desservant  des 
districts   miniers  très  importants. 
Est,  de  Melbourne  à  Sale  sur  la  côte  est. 
Le  capital  a  été  fourni  par  les  emprunts  pour  un  mon- 
tant   de    £36.735.954,  nécessitant    un    intérêt   annuel    de 
£1.447.452,  et  la  somme  totale  dépensée  pour  la  construc- 
tion de  ces  lignes  s'élevait,  au  30  juin  1897,  à€38.329.402. 
Pour  l'exercice  1896-97  le  revenu  total  a  été 

de £2.615.934 

et  les  frais  d'exploitation  de 1.563.805 

laissant  un  profit  net  de €1.502.129 

.Mais  si  aux  frais  d'exploitation £1.563.805 

on  ajoute  l'intérêt  sur  les  emprunts .     .     .     .       1 .447. 452 

et  que  de  ce  montant  de £3.011.257 

on  déduise  le  revenu  total 2.615.934 

un  arrive  au  chiffre  de £395.323 
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constituant   le  déficil   du  dernier  exercice,  déficil  qui   ;i 
dépassé  à  un  certain  moment  £600.000. 

Si  Ton  licni  compte  des  mauvaises  années  que  la  colo- 
nie vienl  de  passer  el  du  résultat  médiocre  «les  moissons, 
ces  chiffres  sont  assez  satisfaisants,  puisque  L'année 
1896-97  présente  une  plus-value  «le  £214.543  dans  les  re- 
cettes comparées  avec  celles  de  l'année  précédente,  el  que 
les  frais  d'exploitation  n'ont  augmenté  que  «le  £I7.:j:H 
diins  le  même  espace  de  temps. 


IINANCKS     l'HIVKKS 


La  situation  fies  banques  dans  la  colonie  «le  Victoria 
n'est  pas  plus  brillante  que  dans  la  Nouvelle  Galles  du 
Sud. 

Sur  les  12  banques  qui  y  conduisent  leurs  opérations 
.")  seulement  ont  leur  siège  social  à  Melbourne,  les  autres 
ne  sont  que  des  branches  de  banques  anglaises  ou  colo- 
niales. 

Il  n'y  a  rien  de  bien  intéressant  à  signaler  sur  ces  Ioni- 
ques, le  tableau  suivant  donnera  quelques  indications  sur 
leur  importance. 


BANQUES 


Commercial  Bank  of  Aus- 
tralia  Ld 

National  Bank  of  Austral- 
asia  Lu 

Bank  of  Victoria. 

Royal  Bank  of  Australie  LA 

Colonial  Bank  of  austral- 
asia  La  


3o/o 


CAPITAL 
versé 


4.215.560 

1.965.367 

1.436.760 

150.000 

777.922 


CAPITAL 

CAPITAL 

à  appeler 

total 

€ 

£ 

1. ono.OOO 

5,213.560 

90.413 

2.055.780 

L. 803.240 

3.240.000 

4  50.000 

600.000 

469.917 

1.2  17. 839 

—  ■■- 

- 
U      - 


€ 
1.000.000 

750.000 
L. 803.240 

460.900 


NOTES 

en 

circulation 


300.209 
742.957 

.,  600 


La  loi  régissanl   la  circulation  des  notes  date  de  1890, 
mais  elle  esi  aussi  insuffisante  que  celle  (les  autres  colo- 


32i  COLONIES  D'OCÉANIE 

nies  de  l'Australie,  et  malgré  l'exemple  des  désastres, 
rien  n'a  été  fait  jusqu'ici  pour  la  modifier  on  la  compléter. 

La  loi  dit  que  tout  établissement  financier  de  la  colonie 
demandant  à  émettre  des  notes  ne  peut,  pour  cette  émis- 
sion, se  prévaloir  de  sa  responsabilité  limitée. 

Les  notes  au  porteur,  payables  à  vue,  émises  dans  la 
colonie  par  toute  banque  ou  banquier  particulier,  consti- 
tuent une  première  hypothèque  sur  l'actif  et  ne  peuvent 
constituer  un  gage  spécial  pour  un  créancier. 

Les  notes  au  porteur,  payables  à  vue,  ne  peuvent  être 
('•mises  par  une  banque  n'ayant  pas  un  capital  souscrit  de 
£2o0.000  sur  lequel  €125.000  au  moins  ont  été  versées,  ni 
par  un  banquier  dont  le  capital  serait  inférieur  à  £12o.OOO. 

Une  branche  de  la  Monnaie  royale  est  établie  à  Mel- 
bourne depuis  1872  et  fournit  aux  besoins  de  la  colonie. 


PRODUCTION 


Dans  la  colonie  de  Victoria,  comme  dans  la  Nouvelle 
Galles  du  Sud,  l'élevage  a  été  et  est  encore  la  principale 
source  de  richesse  du  pays,  mais  ses  progrès  se  ralentis- 
sent et  l'on  sent  que  les  forces  cherchent  une  autre  issue 
et  tendent  à  se  porter  vers  l'agriculture. 

Le  gouvernement  abonde  dans  cette  voie  et  encourage 
le  colon,  non  seulement  par  ses  conseils,  mais  encore 
d'une  façon  effective,  sous  forme  de  primes. 

C'esl  ainsi  que  le  Parlementa  voté  il  y  a  quelques  an- 
nées un  crédit,  dépassant  £200.000,  à  répartir  sur  plusieurs 
exercices,  afin  d'encourager  la  culture,  la  manufacture 
des  matières  premières  et  favoriser  l'exportation. 

Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  un  bonus  de  £200  était 
accordé  à  toute  personne  avant  introduit  une  culture  nou- 
velle (l;ins  la  colonie,  à  la  condition  qu'elle  soit  en  mesure 
de  livrer  au  ministère  <le  l'agriculture  au  moins  looo 
plants  à  un  prix  ne  pouvanl  dépasser  0  pence  par  plant. 
Cette  politique  a  donné  de  très  bons  résultats,  et  par  suite 


vk;t<)|;i\ 

de  l'émulation  qu'elle  a  provoquée,  le  gouvernement  ;> 
vu  ses  primes  I rès  recherchées  el  il  vient  de  distribuer  le 
solde. 

La  production  totale  annuelleatteinl  presque  £26.000.000 
el  com me  on  le  verra  par  les  chiffres  qui  suivent, l'élevage 
ne  tardera  pas  à  se  voir  distancé  : 

Agriculture Ê4.235.00U 

Elevage 4.890.000 

Industrie  de  la  ferme .     .     ■     .  3.597.000 

Métaux  et  minéraux  ....  3.100.000 

Forêts 650.000 

Industries  diverses     ....  9.500.000 

Total €2.j. 1172.000 

Examinons  maintenant  en  détail  cette  production   : 

Agriculture 

La  superficie  en  culture  s'élevait  en  1895-96  à  2.413.194 
acres  sur  lesquelles  1.412.736  étaient  ensemencées  en  blé, 
ayant  produil  5.669.174  bushels. 

Ce  chiffre  représente  plus  du  tiers  de  la  production  lo- 
tale  <lc  l'Australie,  malheureusement  le  rendement  moyen 
des  10  dernières  années,  10  bushels  par  acre,  est  assez 
médiocre  par  suite  de  la  façon  trop  rudimentaire  de  celle 
culture.  Néanmoins,  après  avoir  fait  face  à  sa  consomma- 
tion intérieure,  la  colonie  a  de  ce  chef  un  surplus  impor- 
tant pour  l'exportation. 

L'avoine  tient  le  second  rang-  comme  céréales,  avec 
une  superficie  ensemencée  de  255.503  acres  produisant 
2.880.045  bushels. 

La  culture  du  maïs  esl  peu  importante,  puisqu'elle  ne 
s'étend  <|uc  sur  7180  acres  donnant  351.891  bushels. 

Nous  trouvons  en  pommes  de  terre  13.895  acres  avec  un 
rendement  <le  1  L7.238  tonnes. 

Les  prairies  artificielles  occupenl  une  superficie  de 
164.482  acres  el  produisent  390.861   tonnes  de  Fourrage. 
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La  viticulture  tient  une  place  très  importante  el  est -ap- 
pelée à  un  grand  avenir,  car  sur  io. 000. COU  d'acres  qui, 
par  leur  situation,  seraient  propres  à  la  plantation  de  la 
vigne,  30.365  seulement  sont  en  culture.  Ils  ont  donné 
1.050.000  gallons  de  vin,  soit  pour  la  colonie  à  elle  seule 
une  production  égale  à  celle  réunie  des  autres  colonies 
d'Australie.  Malheureusement  l'exportation  a  été  trop 
hâtive  et  des  vins  un  peu  jeunes,  placés  sur  les  marchés  de 
l'Europe,  ont  contribué  à  jeter  le  discrédit  sur  la  produc- 
tion du  vignoble.  Mais  une  association,  qui  a  des  ramifi- 
cations dans  la  colonie  tout  entière,  s'est  formée  dans  le 
but  d'encourager  l'introduction  de  plants  de  choix  et  le 
traitement  suivant  les  méthodes  employées  dans  les  pays 
vignobles  de  l'Europe,  et  ses  efforts  commencent  à  donner 
des  résultats  appréciables. 

Une  superficie  de  42.600  acres  est  plantée  en  arbres 
fruitiers  qui  donnent  une  récolte  annuelle  d'une  valeur  de 
£820.000. 

Elevage 

Comme  il  a  été  dit  plus  haut  cette  branche  tend  à  perdre 
de  son  importance,  car  la  colonie  a  atteint  le  maximum 
du  troupeau  qu'elle  peut  entretenir  et  les  empiétements 
de  plus  en  plus  grands  de  l'agriculture  tendront  à  modi- 
lier  l'équilibre. 

Le  troupeau  se  compose  de 

13.200.000  moutons  représentant  une  valeur  de  .  £t.350.00U 

1.835.000  bêles  à  cornes  —  .     .     12.245.000 

432.000  chevaux  —  .     .       :Ui43.000 

Laine 

La  production  delà  laine  atteint  le  chiffre  de  £1.900.000, 
mais  comme  une  grande  partie  provient  de  la  Nouvelle 
(î;illcs  dn  Sml  el  passe  par  Melbourne  à  destination  d'Eu- 
rope, il  esl  assez  difficile  de  fixer  le  montant  appartenant 

en   propre  à   la  colonie. 
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iîl 


Industries  de  I"  ferme 

Cette  industrie  a  pris  un  développemenl  important 
depuis  quelques  années  el  promel  un  avenir  très  brillant. 

Avec  ITO.ooo  vaches  laitières  la  production  du  lait, 
beurre  el  fromage,  a  donné  £2.450.000,  permettant  d'ex- 
porter pour  une  valeur  de  £886.748. 

La  race  porcine  esl  représentée  par  350.000  sujets  pro- 
duisanl  annuellemenl  £460.200,  el  la  basse-cour  a  de  son 
côté  apporté  un  appoinl  importanl  estimé  à  £680.000. 

Métaux   et   minéraux 

Bien  que  la  plus  petite  comme  (''tendue,  la  colonie  de 
Victoria  a  toujours  tenu  le  premier  rang1  parmi  les  colo- 
nies d'Australie  sous  le  rapport  de  la  production  de  l'or, 
mais  en  suite  des  nouvelles  découvertes  dans  l'Australie 
Occidentale,  elle  va  se  trouver  en  présence  dune  rivale 
redoutable. 

La  production  des  autres  métaux  est  insignifiante  ; 
quant  au  charbon  il  ne  suffit  pas  aux  besoins  intérieurs 
puisque  la  colonie  importe  annuellement  502.972  tonnes 
représentant  une  valeur  de  £289.733. 

Le  tableau  suivant  donnera  un  aperçu  de  la  richesse  de 
la  colonie  au  point  de  vue  delà  production  actuelle  cl  pas- 
sée en  métaux  précieux  et  minéraux. 


IMtODL'CTION     EN 

1896 

Or 

€3. 220.348 

7.600 

500 

Klain     

3.200 

Charbon 

130.000 

1.500 

£3.363.148 

l'RODL'CTION   TOTALE 

a  fin  L896 


i243.964.782 
828.423 
206.895 
690.937 
W5.295 
212.000 

1246.388.332 
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Industrie 

La  colonie  a  été  une  dos  premières  à  poursuivre  et  à 
encourager  le  développement  de  l'industrie  el  la  produc- 
tion des  objets  manufacturés. 

Au  dernier  recensement,  en  1894,  on  comptail  2675 
établissements  employant  41.273  ouvriersel  employés,  el 
l'outillage  et  les  machines  représentaient  un  capital  de 
£6.640.000.  Depuis  cette  époque  les  chiffres  n'ont  pas 
beaucoup  changé  ou  ont  plutôt  légèrement  fléchi  par  suite 
de  la  stagnation  des  affaires  résultant  des  mauvaises  sai- 
sons que  la  colonie  vient  de  passer. 

COMMERCE 

Le  mouvement  total  du  commerce  de  la  colonie  de  Vic- 
toria, pour  1806,  présente  une  majoration  sensible  sur 
celui  de  l'année  précédente,  puisqu'il  s'élève  à  £28.700.000 
contre  £27.000.000,  mais  malheureusement  la  plus-value 
n'est  pas  en  faveur  de  la  colonie,  puisqu'elle  porte  sur- 
tout sur  les  importations  qui  ont  .augmenté  de  £2.082.493 
tandis  que  les  exportations  diminuaient  de  £349.214. 

Depuis  6  ou  7  ans  la  situation  est  assez  grave  et  le 
tableau  suivant,  en  nous  fournissant  les  éléments  d'obser- 
vation nécessaires,  nous  permettra  de  souligner  quelques- 
unes  des  raisons  qui  uni  amené  des  résultats  aussi  peu 
satisfaisants. 


ANNÉES 

IMPORTATIONS 

EXPORT  ITIONS 

£ 

£ 

1889 

24.402.760 

12.734.734 

1890 

22.954.015 

13.266.222 

1891 

21.71 1.608 

16.006.743 

1892 

17.174.545 

14.214.546 

1893 

13.283.814 

I3.308.55t 

1894 

12.470.599 

14.026.546 

iv.i.; 

12.472.344 

14.547.732 

1896 

14.554.837 

14.198.518 

EXCl 

LIANT 
E.\ 

1 

IMPORTATIONS 

PORTATIOXS 

£ 

£ 

11.668.026 

9.687.793 

5.704.865 

2.959.999 

24.737 

1 

555.947 

2 

075.388 

356.319 
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Comme  on  le  voit  pour  la  plupart  de  ces  années  les  impor- 
tations l'ont  emporté  sur  les  exportations,  èl  souvenl  pour 
un  ntanl  qui  paraîl  exagéré. 

Si  ces  importations  avaienl  été  nécessitées  par  les  besoins 
d'n  ne  colonie  naissante  ils  eussent  été  1  rès  légitimes,  mais 
tel  n'a  pas  été  le  cas,  el  le  gouvernement,  pour-  parer  au 
danger,  a  du,  comme  nous  Taxons  vu  précédemment,  avoir 
recours  à  des  primes  pour  L'encouragement  de  l'industrie 
nationale  et  le  développement  des  exportations. 

Cette  augmentai  ion  du  chiffre  des  importations  est  duc 
surtout  à  une  spéculai  ion  exagérée  don  Mes  effets  onl  com- 
mencé à  se  l'aire  sentir  en  1890  el  qui  a  amené  la  crise 
commerciale  et  financière  de  1 893. 

La  politiquede  la  colonie  en  INN'.iei  pendant  les  années 
précédentes  a  trop  accentué  le  mouvement  en  empruntant 
largement  en  Europe,  pour  la  consl  rucl  ion  de  chemins  de 
fer  donl  l'utilité  n'était  pas  toujours  reconnue  el  destinés 
à  desservir  des  districts  trop  peu  peuplés.  Cet  or  venanl 
d'Europe  a  augmenté,  dans  des  proporl  ions  i  rès  grandes, 
le  chiffre  des  importations  et  a  eu  pour  effel  de  pousset- 
tes capitaux  vers  des  entreprises  exagérées  qui  ne  pou- 
vaient donner  des  résultais  immédiats. 

Bientôt  l'intérêt  de  ces  sommes,  dépensées  pour  la  cons- 
truction de  ces  lignes  improductives,  commença  à  peser 
lourdement  surle  budget,  el  le  résultatdes  immobilisations 
privées  amena  une  baisse  considérable  dans  les  prix,  de 
telle  sorte  qu'en  10  années  la  valeur  des  produits  exportés 
descendit  de  plus  de  30  0/0,  tandis  que  celle  des  produits 
importés  ne  baissait  quede  In  0  <*  environ. 

La  situation  est  meilleure  cependanl  el  La  colonie  pos- 
sède, comme  nous  l'avons  vu,  les  éléments  nécessaires 
pour  rétablir,  par  une  sage  administration,  le  niveau  un 
moment  i  rouble. 

Les  statistiques  delà  colonie  paraissent  avec  des  retards 
souvenl  assez  grands,  aussi  le  tableau  suivant  n'indiquera 
que  des  chiffres  ronds  [tour  L'année  1896. 
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EXPORTATIONS 

Laines €5.160.000 

Or 3.750.000 

Bourre  886.000 

Céréales     ....  650.000 

Animaux  vivants     .  1.050.000 

Viandes  conge'ées     .  275.000 

Diverses     ....  2.427.000 


£14.198.000 


IMPORTATIONS 


Laines  . 

Or  et  nu  nierai re 

Sucre  et  thé     . 

Animaux  vivants 

Charbon 

Métaux  . 

Cotons   et    colon 

nades. 
Lainages    . 
Divers  . 


*2 
2 

I 


400.000 
500.000 
200.000 
500  000 
290.000 
750.000 

975.000 

575.000 

.365.000 


£14.555.000 


Pour  la  même  année  le  commerce  avec  l'Angleterre  l'ait 


ressortir. 


Importations   ....  £4.833.265 

Exportations   ....  5.429.189 

soit  un  mouvement 

total  de £10.262.454 


COLONISATION 


Dans  la  colonie  de  Victoria,  pas  plus  que  dans  lesautres 
colonies  de  l'Australie, nous  ne  rencontrons  guère  d'appel 
directe  la  colonisation  par  des  primes  d'immigration,  les 
seuls  avantages  offerts- consistant  en  des  concessions  de 
terres  à  prix  réduit.  Le  gouvernement  se  contenta  seule- 
ment, pendant  quelques  années,  de  favori  séria  constitution 
de  vignobles  et  «le  vergers  en  offrant  des  sommes  assez 
fortes,  répari  ies  sur  plusieurs  années  suivant  l'importance 
des  plantations,  mais  cette  intervention  officielle  fut  assez 
restreinte  el  ne  porta  que  sur  des  cas  particuliers. 

La  colonie  possède  un  domaine  de  plus  de  56  millions 
d'acres  dont  environ  25  millions  ont  été  aliénés  jusqu'à  ce 
jour. 

Pour  toute  concession  de  terrains  aux   prix  réduits   la 
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résidence  est  obligatoire,  sinon  le  prix  el  les  améliorai  ions 

à  apporter  sont  doublés. 

Le  futur  acquéreur  doit  avoir  au  moins  18  ans,  et  il  lui 
suffit  de  s'adresser  au  commissaire  du  district  pour  qu'il 
obtienne  les  renseignements  les  plus  complets  el  1rs  plus 
grandes  facilités  pour  la  signature  du  contrai  qu'il  a  en  vue. 

La  superficie  cultivable  s'est  accrue  dans  ces  dernières 
années  par  l'ouverture  à  la  colonisation  de  la  province  de 
<«  Mallée.  »  On  avait  toujours  considéré  cette  partie  du  ter- 
ritoire, couverte  de  broussailles,  connue  rebelle  à  toute 
cultivation,  maisquelques essais,  suivis  de  bons  résultats, 
ont  attiré  l'attention  sur  tout  le  parti  qu'on  pouvait  en 
tirer.  La  superficie  est  d'environ  11.107.000  acres  dont 
9.000.000  en  terres  fertiles. 

Malheureusement  le  gouvernement  avait  consenti  des 
baux  portant  sur  des  blocs  considérables,  et  c'est  seule- 
ment lorsqu'ils  expireront  que  le  territoire  pourra  être 
subdivisé  en  lots  convenant  à  des  exploitations  moyennes. 
Des  conditions  très  réduites  sont  faites  pour  y  créer  des 
centresd'agriculture,  mais  les  communications  sont  encore 
assez  difficiles. 

Les  cessions  se  font  par  ventes  soit  au  comptant,  soit 
en  paiements  échelonnés,  ou  bien  sous  forme  de  baux 
renouvelables. 

Les  ventes  aux  enchères  n'ont  guère  lieu  que  pour  1rs 
terrains  à  bâtir,  dans  le  voisinage  des  villes,  un  quart  du 
prix  étanl  payable  de  suite  et  la  balance  en  12  paiements 
trimestriels  auxquels  vient  s'ajouter  l'intérêt,  au  taux  de 
6  0   0,  calculé  sur  les  versements  restant   à  faire. 

Terres  de  culture 

Le  domaine  public  est    divisé  en  lois   d'une  superficie 

variable,  environ    1000  acres,    qui    sont    réservés  à  l'agri- 

eull  lire. 

Lorsque  le    postulant    a   obtenu  son  allocation,  il  a  le 

droit  de  choisir  dans  son   bloc  une  sunerticie  de  320  acres 
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qui  lui  est  cédée  au  prix  de  £l  par  acre.  Il  peut  payer 
comptant,  si  ses  moyens  le  lui  permettent,  mais  il  a  tou- 
jours la  faculté  de  s'acquitter  en  29  annuités,  sans  intérêt, 
ce  qui  constitue  pour  lui  une  charge  de  1  shilling-  par  acre 
el  par  an.  11  doit  s'engag-er  à  cultiver  au  minimum  1  acre 
sur  lOet  à  apporter  surla  propriété  des  améliorations  d'au 
moins  £1  par  acre.  Le  reste  du  bloc  demeure  en  pâturage 
cl  lui  est  loué  à  raison  de  2  à  4  pence  par  acre  pour  une 
période  de  14  années.  Après  cette  époque  cette  partie  de 
la  propriété  fait  retour  au  domaine  publiccontre  paiement 
(Tune  compensation,  pour  améliorations  apportées,  ne 
pouvant  dépasser,  en  aucun  cas  10  shilling-s  par  acre. 

Pâturages 

La  concession  est  accordée  sous  forme  de  baux,  pour 
des  périodes  fixes,  portant  sur  des  étendues  qui  ne  doi- 
vent pas  dépasser  1000  acres.  Le  loyer  annuel  varie  de  2 
à  4  pence  par  acre  et  est  payable  à  l'avance  par  semestres. 
Le  locataire  doit  entourer  de  haies  sa  concession  dans  l'es- 
pace de  3  ans  et  assurer  la  destruction  des  mauvaises 
herbes  et  de  la  vermine.  Pendant  toute  la  durée  du  bail, 
H  à  toute  époque,  il  peut  modifier  son  contrat  en  deman- 
dant à  acheter  une  partie  de  son  lot  aux  conditions  indi- 
quées plus  haut . 

Droits  de  pâture. 

Des  droits  de  pâture  sont  accordés  à  un  loyer  basé  sur 
retendue  occupée  au  taux  de  I  shilling-  par  mouton  et  de 
."»  shillings  pa r  bête  à  cornes. 

Terrains  miniers 

La  concession  est  de  20  acres  au  ma  xi  m  uni  el  est  soumise 
à  l'obtention  d'une  patente  à  renouveler  chaque  année. 
L'occupant  doit  résider  sur  la  propriété,  borner  son  lot, 
l'entourer  de  haies  el  en  cultiver  au  moins  le  cinquième. 
Le  lover  est  de  .">  o  0,  calculé  sur  une  estimation  de  la 
valeur  <l u  terrain . 
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lllSTOiuni    i: 

Jusqu'en  1859  la  colonie  de  Queensland  n'étail  qu'une 
province  <  1  <  *  la  Nouvelle  Galles  du  Sud;  son  histoire  se  con- 
fond «loue  avec  celle  de  cette  dernière  colonie,  el  je  me 
contenterai  seulemenl  de  relever  quelques  points  saillants 
(jui  lui  sonl  propres. 

En  IS2:i  la  Nouvelle  dalles  du  Sud  eliereliail  un  nouvel 
exutoire  à  la  déportation  et  son  g-ouverneur,  sir  Thomas 
Brisbane,  qui  était  peu  partisan  de  la  colonisation  |  »  «  '■  1 1  i — 
tentiaire,  envoya  une  expédition  au  nord  pour  rechercher 
un  terrain  propice  et  éloigner  de  la  colonie  un  élément 
|>en  produel  if. 

Le  choix  porta  sur  un  point  de  la  côte  auquel  on  donna 
le  nom  de  lîrisbane  et  l'établissement  eut  lieu  l'année  sui- 
vante. 

Pendant  18  ans  l'endroit  continua  à  servir  de  lieu  de 
relevât  ion  et  les  détenus  contribuèrent  bien  peu  au  déve- 
loppement du  pays.  C'est  à  peine  si  quelques  roules  furent 
commencées,  la  garnison  de  300  hommes  avant  tout  son 
temps  occupé  à  réprimer  les  révoltes,  souvent  collectives, 
des  prisonniers  dont  elle  avait  la  g-arde.  Ce  u'esl  qu'en 
I  s 'ri  que  les  détenus  furent  rappelés  et  que  le  pays  tut 
déclaré  ouvert  à  l'immigration. 

Les  premières  ventes  de  terrains  donnèrent  des  résultats 
assez  médiocres  el  ce  n'est  que  I»  ans  plus  lard  qu'arriva 
le  premier  navire  amenant  des  colons  d'Angleterre. 

En  1851  le  district  avail  pris  de  l'importance  puisqu'il 
esi  représenté  pour  la  première  lois  dans  le  parlementde 
la  Nouvelle  Galles  du  Sud  par  9  membres  ;  enfin  eu  1859  il 
obtint  son  autonomie  ci  lui  déclaré  colonie  de  la  cou- 
ronne sons  le  nom  de  <  hieensland. 
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POPULATION 


Les  progrès    ont  été  sensibles,  comme  on  le  voit  par  le 
tableau  suivant  delà  population  aux  divers  recensements  : 


1856     .     . 

16.907  habitants 

18X1     . 

.     .     213.525  habitants 

1859     .     . 

.       23.450        — 

1891     . 

.     .     393.718       — 

1861     .     . 

.       34.367        - 

1896     . 

.     472.179        — 

1871     .     . 

.     125. 146        — 

Mais  cette  population  est  bien  réduite  pour  un  pays  cou- 
vrant 668.497  milles  carrés,  et  le  gouvernement,  faisant 
exception  à  la  règle  de  conduite  suivie  par  les  autres  colo- 
nies d'Australie,  cherche  par  tous  les  moyens  à  provoquer 
l'immigration. 


GOUVERNEMENT 


La  colonie  est  administrée  par  un  gouverneur,  nommé 
par  l'Angleterre,  qui  gouverne  à  l'aide  d'un  cabinet  et  de 
deux  assemblées. 

Les  ministres  composant  ce  cabinet  sont  au  nombre  de 
10  dont  3  sans  portefeuille  ayant  pour  mission  de  contrô- 
ler les  divers  services. 

Chief  Secretary  and  Treasurer         Secrétaire  général  et  finances. 

Attorney  General  Justice. 

Home  Secretary  Intérieur. 

Postmaster  General  and  Secre-  i     „    ,      ,,,,  ... 

,,  >      Postes,  télégraphes  et  agriculture, 

tary    for  Agriculture  )  ° 

Secretary  for  Mines  and  Railways     .Mines  et  chemins  de  fer. 

Secretary  for  Public  Instruction  )  ,.  ... 

,  ;„    .  ,.     ,,r     .  \      Instruction  et  travaux  publics, 

ami  Publie  W  orks  ) 


Se  retary  for  Publie  Lands 


Domaine. 


Le  conseil  législatif  comprend  3'.)  membres  nommés  à 
vie  par  le  gouvernement  el  sans  rémunération. 

L'assemblée  législative  est  composée  de  72  membres 
élus  pour  5  années  par  le  suffrage  universel.  Ils  reçoivenl 
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une  indemnité  annuelle  de  £300  cl  onl  droil  au  parcours 


grat mi  suc  les  chemins  de  1er 


Toui  colon  jnsi  ifiani  de  6  mois  de  résidence  esl  de  fait 
électeur,  ci  le  droit  peul  comprendre  plus  d'un  vote  par 
tête  suivant  le  chiffre  <Ic  propriétés  possédées  dans  |>1  u— 
sieurs  districts  à  la  Pois. 


DETTE 


La  colonie  de  Queensland  a  une  délie  plus  forte  que 
celle  des  autres  colonies  d'Australie,  en  comparaison  de 
sa  population,  mais  il  faut  tenir  compte  de  l'étendue  de 
son  territoire  et  des  difficultés  que  présente  par  conséquent 
son  développement. 

Au  30  juin  1896  la  detteétait  la  suivante. 


Emprunts  4  0  0  . 

—        3  1/2  .     . 
Bons  du  Trésor  4  0/0 

Soit  un  total  de 


S21.3Rt.300 
10.989.634 

71.000 

£32.444.934 


Comme  on  le  verra  par  la  répartition  qui  suit,  une 
grande  proportion  de  cette  dette  a  été  employée  en  travaux 
productifs. 


Chemins  do  fer    . 
Eaux  et  égouts    . 
Télégraphes    . 
Ponts  et  chaussées 

Défense 
Immigration  . 
Divers  .... 


£18.743.488 

303.970 

853. 902 

2.883.781 

218.073 

2.787.985 

2.967.654 

£28.758.943 


Sur  la  balance,  une  partie  a  été  prélevée  pour  venir  en 

aideau  revenu  public  el  l'autren'a  pas  encore  été  employée. 

Le  taux  moyen  de  l'intérêt,  <jui  était  ^c  :'>.si(|  <>  a  été 
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encore  réduit,  les  colonies    d'Australie  trouvant  mainte- 
nant à  emprunter  en  Europe  à  3  0  0. 

Ledernier  emprunt  date  de  juin  1897,  et  une  somme  de 
€1.500.000,  en  3  0  0,  offerte  au  prix  minimum  de  95  0  0, 
;i  été  couverte  par  des  soumissions  dont  la  moyen  ne  a  été 
de  197.1.5  0/0. 


BUDGET 


L'examen  du  budget  portera  sur'l'exercice  1895-96,  car 
les  statistiques  ne  sont  guère  complètes  que  jusqu'à  cette 
époque,  et  il  serait  peu  satisfaisant  de  prendre  pour  base, 
dans  certains  cas,  les  données  de  cette  période,  et  dans 
d'autres  des  chiffres  plus  récents.  La  situation  du  reste 
a  peu  changé  pendant  la  dernière  année,  et  ce  qu'il  importe 
de  présenter  c'est  la  situation  de  la  colonie  dans  son 
ensemble  à  une  époque  suffisamment  rapprochée. 

Depuis  le  jour  où  la  colonie  a  reçu  son  émancipation, 
les  7  vaches  grasses  n'ont  pas  succédé  régulièrement  aux 
7  vaches  maigres.  Les  budgets  qui  se  sont  soldés  par  un 
déficit  l'emportent  sur  ceux  qui  ont  présenté  une  plus- 
value,  et  celte  différence  accumulée  s'élevait  au  30  juin 
1896  à   la  somme  de  €1.590.911. 

Les  causes  sont  toujours  les  mêmes,  accroissement  de 
la  dette  publique  nécessitant  une  somme  plus  élevée  pour 
les  intérêts,  exécution  de  travaux  publics,  les  nus  pro- 
ductifs, les  autres  ne  pouvant  l'être  au  début  ou  risquant 
de  ne  l'être  jamais.  Le  capital  d'une  compagnie  peut  être 
appelée  disparaître  par  suite  d'une  erreur  de  jugement 
et  les  actionnaires  perdenl  sans  recours  les  fonds  qu'ils 
onl  mis  dans  l'entreprise  malheureuse,  mais  lorsqu'il 
s";i^ii  d'un  Etat,  il  en  est  autrement.  Au  lieu  de  procéder 
par  un  prélèvement  réparti,  si  nécessaire,  en  plusieurs 
annuités,  sur  le  budget,  à  titre  de  dépréciation,  l'immobi- 
lisation continuée  subsister, constituant  ainsi  une  charge 
■  i  perpétuité.   Voici  le  budgel    pour  l'année  1895-96. 
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DÉPENSES 

Dette 

Chemins  de  fer 
Postes  el   télégra- 
phes . 
Instruction  |»n  blique. 
Diverses       .... 


il.286.531 
644.362 

296.491 

222  850 

1.117.713 

£3.567.947 


RECETTES 
Douanes     .... 
Impôts  divers. 
Domaine    . 
Chemins  de  fer 
Postes   et   télégra- 
phes .  ... 
Diverses      .... 


11.290.795 

276.188 

554.167 

1.052.692 

238.115 
229.626 

13.641.583 


Gomme  on  le  voil  l'exercice  s'esl  soldé  par  un  surplus 
de  £73. 636  contre  £104.938  pour  l'année  précédente. 

Les  impôts  produisent  13  0  d  du  revenu  total  (90  o  0 
pour  les  contributions  indirectes,  douanes,  droits  de  con- 
sommation  et  d'excisé,  el  10  0  0  pour  les  contributions 
di  rcrtcs,  timbre  el  enregistrement,  taxe  sur  les  dividendes, 

patentes  i. 

La  propriété  foncière  n'esl  pas  imposée  el  l'impôl  sur 
le  revenu  n'existe  que  sous  forme  d'une  taxe  sur  les  divi- 
dendes. Le  droit  prélevé  esl  de  un  shilling  par^  sur  les 
dividendes  déclarés  par  les  compagnies  ayanl  leur  siège 
social  dans  la  colonie.  Lorsque  les  opérations  s'étendenl 
au  dehors  du  territoire,  le  dividende  imposé  n'esl  calcul»'' 
que  sur  la  moyenne  du  capital  employé  dans  la  colonie. 
Les  mines  sont  soumises  à  un  régime  spécial  qui  permel 
de  déduire  des  premiers  dividendes  une  proportion  du 
matériel  el  «les  frais  de  premier  établissement. 

Cette  imposition  semble  bien  arbitraire  puisqu'elle 
ne  constitue  pas  une  charge  sur  le  revenu  en  général  mais 

bien  i taxe  spéciale  aux  compagnies,  d'autres  maisons 

exerçant   la  même  industrie  en  étant  exemptes. 

I)u  côté  «les  dépenses  l'intérêt  sur  la  dette  représente 
370  0  dutotal  et  les  chemins  «le  fer  130  0. 

Il  esl  à  remarquer  que,  contrairement  à  ce  quise passe 
ailleurs,  les  postes  el  télégraphes  sont  une  charge  au  heu 
d'être  une  source  de  revenu  pour  le  pays. 
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Le  revenu  pour  1807-98  a  été  de.     .     .     £3.768.152 
et  les  dépenses  de 3.747.428 

soit  un  surplus  de €20.724 


CHEMINS    DE    FER 

La  colonie  possède  près  de  2400  milles  dévoies  ferrées 
qui  sont  sa  propriété  et  se  divisent  en  4  réseaux  : 
Sud  et  ouest,   partant  de  Brisbane  pour   aboutir  à  Charle- 
ville,  pénétrant  de  480  milles  dans  l'intérieur.  L'em- 
branchement  du   sud   se  raccorde  au  réseau  de  la 
Nouvelle  Galles   du  Sud  et  met  en  communication 
Brisbane  et  Sydney. 
Central,   de   Rockhampton  à  Barcaldine,   d'une  longueur 

de  372  milles. 
Nord,   desservant    le  district  minier    de  Charters-Towers 
et    traversant  d'importantes  plantations   de  canne 
à  sucre. 
Côte  nord,  de  Brisbane  à  Maryborough,  mettant  en  com- 
munication   avec  la    côte  des   centres    importants 
d'agriculture    et   traversant    le    district   minier   de 
Gympie. 
Si  nous  examinons  la  dette  de  la  colonie  nous  trouvons 
que  les  sommes  dépensées  pour  ses  voies  ferrées  s'élèvent 
à  ^18.743.488,  soit  65  0  O  environ  du  total. 

Pour  les  dernières  annéesles  profits  nets  de  l'exploita- 
I  khi  ont  élé  les  suivants  : 


1891 £370.944 

1892 417.088 


1893 £318.512 

1894 340.504 


1895 £439.231 

Pour  cette  dernière  année    les   recettes    brutes  se  sont 
élevées  à  £1.048.640  e1  les  frais  d'exploitation  à  £608.709, 

laissant  un  bénéfice  de  £439.231,  soil  2.32  0  0  environ 
sur  le  capital  employé;  mais  si  Ton  tienl  compte  de  l'in- 
térêt   moyen   de   la  délie,  qui    était  de   3.84    0/0,    on    voit 
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(] un  l'exploitai  ion  l'ail  ressortir  une  perte  de  1.52  0  <>. 
Il  ne  faudrail  cependanl  pas  exagérer  cette  situation  el 
reprocher  à  la  colonie  d'être  allée  peut-être  un  peu  trop 
vilr  en  construisant  des  lignes donl  la  nécessité  ne  se  fai- 
saii  |>as  absolument  sentir.  Son  Itui  n'étail  p;is  en  effel 
purement  commercial,  il  ne  s'agissait  pas  d'obtenir  des 
résultats  immédiats  el  <le  faire  îles  bénéfices,  mais  bien 
plutôt  d'ouvrir  le  pays,  préparant  ainsi  un  mouvement 
important  qui  lui  permettra  d'exploiter  ses  ressources 
dans  les  meilleures  conditions  possibles. 

FINANCES    PRIVEES 

Il  existe  dans  la  colonie  11  banques  dont  'A  seulement 
y  ont  leur  siège. 

Au  31  décembre  1896  les  dépôts  dans  ces  banques  s'éle- 
vaient à  £10.879.640  (dont  1/3  environ  non  productif 
d'intérêt)  et  ceux  des  caisses  d'épargne  à  £2..'{2(.t.:5<sn. 

La  comparaison  du  numéraire  dans  les  coffres  desdites 
banques  avec  les  engagements  dénote  une  position  assez 
faible,  puisque  la  proportion  n'est  que  de  18. .'i7  0/0pourle 
total  des  engagements  et  de  64.07  0/0  pour  les  engage- 
ments à  vue. 

Après  la  crise  de  180:5  les  lois  régissanl  les  banques 
furent  modifiées  dans  le  but  de  substituer  aux  banknotes 
émises  par  les  diverses  banques  celles  du  gouvernement. 
C'est  un  point  sur  lequel  on  ne  pourrait  trop  insister,  puis- 
qu'il traite  d'une  façon  plus  précise  une  question  qui  esl 
resiée  à  l'état  provisoire  dans  les  autres  colonies  d'Aus- 
tralie. 

Les  dispositions  les  plus  importantes  de  celle  loi  de 
I  893  sonl  les  suivantes  : 

Le  gouvernement  aura  la  faculté,  à  toute  époque  après 
la  promulgation  de  ladite  loi,  d'émellre  des  «  noies  a  de 
£1  onde  £5,  pour  un  mon  ta  ni  qui  ne  pourra  jamais  dépas- 
ser celui  du  numéraire  dépOSédans  les  caisses  du    Trésor, 

en  plus  des  2  3  du  montant  des  bons  du  Trésor,  émis  par 
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une  autre  loi  de  la  même  année,  qui  sont  pour  le  moment 
entre  les  mains  de  fideï-commis.  Le  numéraire  devra  repré- 
senter an  moins  I  4  du  total  des  noies  du  Trésor  en  cir- 
culation. 

La  loi  de  la  même  année  dont  il  est  fait  mention  auto- 
rise rémission  de  bons  du  Trésor  pour  une  somme  de 
gi. 000. 000  pour  le  retrait  des  notes  du  Trésor. 

Enfin  une  troisième  loi  spécifie  dans  quelles  conditions 
sera  faite  l'avance  des  notes  du  Trésor. 

Nonobstant  tout  acte  public  ou  privé,  charte,  règlement 
ou  liquidation,  il  est  imposé  à  toute  banque  ayant  suspendu 
ses  paiements,  ou  à  son  liquidateur,  que  le  siège  social 
soit  ou  non  dans  la  colonie,  de  payer  intégralement  toutes 
les  banknotes  en  circulation  en  y  appliquant  tout  numé- 
raire en  caisse  ou  actif.  — Tout  porteur  reconnu  pourra 
en  poursuivre  le  paiement  en  justice,  en  plus  des  frais, 
en  mettant  opposition  sur  l'actif,  tout  comme  si  la  banque 
n'avait  pas  suspendu  ses  paiements.  —  Sur  une  demande 
écrite  d'une  banque  ayant  suspendu  ses  paiements,  ou  de 
son  liquidateur,  le  gouvernement  pourra  autoriser  le  Tré- 
sor à  avancer,  à  divers  intervalles,  un  certain  nombre  de 
noies  du  Trésor  dans  le  but  de  retirer  de  la  circulation 
toute  note  de  ladite  banque,  le  montant  de  ces  avances  ne 
pouvant  être  supérieur  à  celui  des  noies  en  circulation  au 
moment  de  la  suspension  et  non  encore  rentrées. 

La  colonie  est  à  peine  remise  de  la  crise  financière  de 
1893  et  de  graves  irrégularités,  qui  ont  été  découvertes 
récemment  dans  l'administration  d'une  des  banques  les 
|)lus  importantes,  la  Queensland  National  Bank,  sont  peu 

faites  pour  ramener  la  confiance. 

I  m  rapporl  très  circonstancié  a  été  présenté  à  cel  effel 
au  Parlemenl  de  la  colonie  en  novembre  1897  par  un  co- 
mité d'investigation,  et  quelques  remarques  générales  mé- 
ritent d'être  signalées,  puisqu'elles  touchent  aux  causes  de 
la  crise  ei  indiquenl  l'état  de  lièvre  qui  régnait  en  ce  mo- 
mentdans  toutes  les  colonies  d'Australie. 
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Les  pertes  depuis  la  formation  de  la  banque  jusqu'au  30 
juin  1896  s'élèvent  à  £3.497.803  réparties  comme  suif  : 

Commerce £1.243.043  soit  35.54  0  0 

Élevage 506.059  —    14.47  0/0 

Agriculture   ....  2i3.542  —      6.96  0  0 

Mines 773.329  —    22. Il  U  0 

Diverses 731.830  —    20.92  0  0 

Pour  le  commerce  on  se  trouve  en  face  d'avances  ex- 
cessives, la  banque  prenant  souvenl  plus  de  risques  dans 
les  affaires  de  leurs  clients  que  ceux-ci  ne  prennent  eux- 
mêmes. 

Pour  l'élevage  ei  l'agriculture  il  l'a  u  t  tenir  compte,  dans 
une  grande  mesure,  de  la  dépréciation  considérable  du 
gage,  mais  là  encore  on  retrouve  des  avances  qui  ont  bien 
souvent  un  caractère  purement  spéculatif. 

Dans  les  pertes  diverses  deux  comptes  à  eux  seuls  dé- 
passent de  beaucoup  le  capital  entier  de  la  banque.  L'in- 
térêt est  élevé  et  de  nouvelles  avances  sont  sans  cesse  né- 
cessaires pour  empêcher  Farrèt  des  comptes  et  par  cela 
même  la  dépréciation  du  i^a^e. 

I).'  1884  à  1888  les  dépôts  ont  passé  de  £6.544.198  à 
£9. 756.843, tandis  que  les  avances  s'élevaient  de  V  \.  125.079 
à  £8.189.733.  Gommeon  levoit,  en  1888, époque  d'exagéra- 
tion des  prix  et  de  spéculation  excessive,  les  dépôts  étaient 
liés  importants,  en  grand*'  partie  à  échéance  fixe,  et  pour 
payer  l'intérêt  la  banque  avait  recours  à  des  prêts  con- 
sentis à  la  légère.  De  sorte  que  ce  <|ui  semblait  être  un  si- 
gne de  prospérité  n'était  en  réalité  qu'une  cause  de 
faiblesse  et  de  danger,  la  politique  étant  d'emprunter 
pour  (le  courtes  périodes  pour  prêter  à  long  terme.  En 
cas  (le  crise  le  dénouement  (Hait  tout  indiqué. 

En  1892  la  banque  éprouva  de  grandes  difficultés  à  se 
procurer  les  fonds  nécessaires  à  faire  lace  aux  retraits  en 
masse  des  dépôts  anglais.  La  situation  (Mail  si  grave  que 
le  gouvernement  delà  colonie  dut  intervenir  en  emprun- 
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tant,  en  décembre  1892,  £600. 000  à  la  Banque  d'Angle- 
terre. Cette  somme  fut  remboursée,  ou  mars  de  l'année 
suivante,  avec  le  produit  d'un  emprunt  qui,  en  réalité,  fut 
créé  pour  servir  les  intérêts  de  la  banque. 

En  résumé  la  majeure  partie  des  pertes  est  due  à  une 
immobilisât  ion  imprudente  dans  des  affaires  spéculatives, 
à  un  moment  de  majoration  des  prix,  et  à  une  apprécia- 
tion par  trop  optimiste  de  l'avenir  de  la  colonie. 


PRODUCTION 


L'exploitation  des  mines  et  l'élevag'e  sont  les  principales 
industries  de  la  colonie,  mais  l'agriculture  tient  mainte- 
nant une  place  importante  et  ses  progrès  ont  été  rapides 
depuis  les  dix  dernières  années. 

La  colonie  ne  possède  que  des  cours  d'eau  peu  impor- 
tants, et  les  pluies  n'étant  abondantes  que  sur  la  côte, 
l'intérieur  présentait  l'aspect  d'un  vaste  désert  où  les 
troupeaux  avaient  peine  à  trouver  leur  nourriture. 

L'eau  existait  cependant  à  une  certaine  profondeur,  et 
l'ouverture  de  puits  artésiens  vint  révolutionner  les 
conditions  existantes  et  permettre  l'exploitation  de  vastes 
étendues  jusque-là  abandonnées. 

La  partie  ouest  de  la  colonie  possède  'M)i)  de  ces  puits, 
appartenant  à  des  particuliers,  dont  le  débit  journalier 
s'élève  à  210.993.457  gallons.  Le  prix  de  forage  d'un 
puits  était  à  l'origine  très  élevé,  mais  il  ne  dépasse  plus 
généralement  €500. 

l'ai-  un  système  bien  compris  d'irrigation,  l'eau  est 
conduite  à  plusieurs  milles  des  puits, des  sillons  profonds, 
creusés  à  la  charrue,  abreuvenl  les  terres  avoisinantes,  et 
même  dans  les  années  de  sécheresse  les  résultats  obtenus 

de  la  sorte  sont   surprenants  dans  certains  endroits. 

*  Céréales 

La  culture  la  plus  importante  esl   celle  du  maïs,  qui  se 
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comporte  très  bien  sur  les  terres  d'alluvion  bordanl   1rs* 
rivières  cl  sur  toute  la  ligne  des  côtes. 

Le  blé  tienl  la  seconde  place,  el  bien  que  la  production 
ne  soil  |>;is  encore  suffisante  pour  les  besoins  <l<i  la  colo- 
nie, s;i  culture  devient  de  plus  en  plus  répandue.  En  1896 
la  superficie  ensemencée  portail  en  effel  sur  38.943  acres 
contre  29.650  en  1895,  el  la  production  s'élevail  à  601. 254 
bushels  contre  123.630  en  1895  (année  de  sécheresse),  le 
rendement  moyen  passant  de  10,43  à  17, .'il  bushels  par 
acre. 

Élevage 

Le  troupeau  du  Queensland  est  à  lui  seul  supérieure 
celui  de  toutes  les  colonies  de  l'Australie  réunies.  [1  com- 
prenait à  la  fin  <le  l'année  1 896  : 

Moutons 19.593.696 

Bêtes  à  cornes  ....       6.507.377 
Chevaux 152.207 

La  production  de  la  laine  constitue  la  principale  indus- 
trie, mais  il  faut  aussi  tenir  compte  des  produits  secon- 
daires : 

Viandes  conservées  ....     £98"). .381 

Peaux  et  cuirs 4r>G.S00 

Graisses 595.992 

<)n  estime  que  les  prairies  naturelles  produisent  à  elles 
seules  £.">.0'2  L862  par  an. 

Sucre 

Le  climat  du  Queensland  esl  chaud  en  général  el  toute 
la  partie  nord  esl  admirablemenl  adaptée  pour  les  cultu- 
res t  ropicales. 

L'industrie  sucrière  a  pris  une  grande  extension  el  les 
plantations  de  canne  à  sucre  augmentent  d'année  en  année. 
Leur  progrès  esl  cependant  enrayé  par  suite  du  manque 
de  liras,  surtout  depuis  que  le  gouvernement  ;i  pris  la  dé- 
cision de  limiter  l'immigration  el  l'emploi  des  travailleurs 
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•  noirs.  La  superficie  cultivée  n'est  que  de  80.000  acres  sur 
une  étendue  de  32.000.000  d'acres  delà  côte  propres  àceite 
culture  spéciale,  et  la  production  dépasse  100.000  tonnes 
par  an. 

Comme  on  le  voit  l'industrie  n'est  encore  que  naissante 
mais  elle  est  appelée  à  prendre  un  grand  développement 
par  su ile  du  régime  établi.  On  a  en  effet  adopté  le  sys- 
tème de  petites  exploitations,  qui  vendent  directement 
leurs  récoltes  aux  moulins  et  sucreries  établis  à  proxi- 
mité. Les  propriétaires  deces  derniers  s'approvisionnent 
de  cette  façon  à  meilleur  compte  que  s'ils  cultivaient  eux- 
mêmes,  et  comme  ils  sont  désireux  de  voir  augmenter 
leur  fabrication  et  par  suite  leurs  profits,  ils  encouragent 
par  tous  les  moyens  la  production  et  le  rendement. 

Le  gouvernement  du  reste  a  si  bien  compris  tout  le 
parti  qu'on  pouvait  tirer  deces  entreprises  qu'il  a  décrété 
nue  loi  spéciale,  très  intéressante,  mais  qu'il  serait  trop 
long  d'étudier  ici. 

Mines 

La  colonie  de  Queensland  vient  directement  après  celle 
de  Victoria  pour  la  production  de  l'or,  et  les  districts  de 
Gympie  ri  de  Charters-Towers  seront,  pendant  longtemps 
encore,  une  source  de  richesse  pour  le  pays. 

Le  rendement  pour  l'année  1896  a  été  de  (340.385  onces 
(Tune  valeur  de  £2.133.041,  et  pour  l'année  1897  de 
796. 885  onces.  L'industrie  minière  emploie  près  de  11.000 
mineurs  avec  des  installations  et  des  machines  évaluées 
;'i  gl. 200. 000.  La  production  totale  de  l'or  jusque  fin  de 
1896  adonné£39.088.158. 

Comparée  avec  ces  résultats  la  production  des  autres 
métaux  semble  insignifiante  puisqu'elle  ne  s'élève  qu'à 
£68.133  pour  le  cuivre  cl  £30.000  pour  l'argent. 

COMM  ER  CE 

Depuis  ll>  ans  les  exportations  sont  en  progression 
constante  et  dépassenl  de  beaucoup  les  importations. 


QUEEN6LAND 

Le  mouvement  total  du  commerce  de    la    colonie    s'est 
élevé  en  1896  à  £14.596.997    se    répartissant    ;iinsi    qu'il 


SUll 


[M PO  RTATION 
Alimentation  . 
Habillement,  étoffes    ) 
et  lainages. 

Métaux 

Machines    .... 
Numéraire. 
Diverses      .... 


NS 

EX  PORTATION8 

£1.075.000 

Laines  

12.976.984 

1.200.000 

Or 

Argent  et  plomb  . 

2.090.224 
59.188 

430.000 

16.779 

200.000 

Écailles  et  nacre  . 

98.893 

700.000 

Viandes  conservées  . 

898.545 

1.828.271 

863.080 

Cuirs  et  peaux 

149.265 

337.967 

Animaux     .... 

1. 15 1.306 

Diverses     .... 

191.495 

£5.433.271 

£9.103.72(1 

Les  importations  proviennent  surtout  d'Angleterre,  soit 
directement,  soit  par  la  voie  des  autres  colonies  d'Austra- 
lie; Queensland  n'étant  pas  en  effet  sur  la  route  d'Europe 
reçoit  une  partie  des  importations  de  la  Nouvelle  Galles 
du  Sud. 

Elles  se  répartissent  comme  suit  en  chiffres  ronds  : 


Angleterre    . 
Australie.     .     .     . 
Colonies  anglaises  . 
Autres  pays  . 


£2.000.0011 

2.700.000 

170.000 

503. 000 


La  situation  géographique  de  la  colonie  luipermel  d'en- 
tretenir des  relations  commerciales  importantes  avec  les 
Indes,  la  Chine  et  les  Etats-Unis,  et  les  exportations,  qui 
ne  passent  pas  dans  les  colonies  voisines  ou  en  Angleterre, 

trouvent,  dans  celle  direction,  un  débouché  assuré. 

Pour  [896  le  m  ou  veine  nt  du  commerce  avec  l'Angleterre 
s'est  élevé  à  £5. 160.200. 


:U6 
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EXPORTATIONS  POUR 
L'ANGLETERRE 


Viandes  fraîches  . 
—     de  conserve, 

Ecailles 

Suifs 

I. aines 

Diverses      ... 


£619.820 

238.41  y 

95.852 

245.016 

1.702.396 
256.670 

£3.158.173 


IMPORTATIONS   D'ANGLETERRE 


Habillement 
Colonnades 
Lainages  . 
Machines . 
Métaux 
Diverses   . 


£187.806 
303.517 
141.538 
112.342 
328.711 
028.113 


£2.002.027 


niais,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  cette  somme  ne  représente 
pas  l'ensemble  des  transactions. 


<  ;  o  l  o  n  i  s  a  t  i  o  N 


La  colonie  est  divisée  en  districts  ayant  à  leur  tête  un 
agent  du  domaine  chargé  de  fournir  aux  colons  tous  les 
renseignements  sur  la  situation  des  terres,  leur  qualité, 
le  lover  et  le  prix  d'achat. 

Toute  personne  desdeux  sexes,  à  l'exception  des  femmes 
mariées,  ayant  au  moins  18  ans,  peut  acquérir  les  terres 
dans  les  conditions  suivantes. 

Terrains  d'élevage. 

I  tes  districts  d'une  grande  étendue  et  à  proximité  de  la 
côte  oui  été  réservés  pour  cette  industrie. 

Le  colon  peut  obtenir,  dans  ces  districts,  des  superficies 
allant  jusqu'à  20.000  acres,  pour  une  période  de  30  années 
à  un  loyer  variable  suivant  la  qualité  des  terres,  le  prix 
minimum  étant  de  1/2  penny  par  acre.  Ce  loyer  est  sujet 
à  une  nouvelle  évaluation  après  les  10  premières  années, 
el  ensuite  à  des  intervalles  de  •">  ans,  sans  que  la  nouvelle 
évaluation  puisse  être  supérieure  de  50  0/0  à  celle  de  la 
période  précédente.  Lorsque  la  propriété  a  été  entourée 
d'une  haie,  ce  qui  doit  être  fait  dans  les  3  ans,  le  locataire, 
qui  n'avait  jusque-là  qu'un  permis  d'occupation,  reçoil 
un  bail  définitif.  Ce  bail  peut  alors  être  transféré  ou  hypo- 
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théqué  et  la  propriété  peut  être  subdivisée  avec  le  consen- 
tement de  L'agenl  du  domaine.  I ><'  locataire  ou  son  agent 
est  tenu  de  résider  sur  la  location. 

Pâtures. 

I)cs  pâturages  d'une  superficie  qui  ne  peut  dépasser 
2560  acres  sont  réservés  aux  personnes  qui  ne  possèdent 
pas  déjà  de  terrains  d'élevage. 

Les  conditions  sonl  à  peu  près  les  mêmes  que  pour  ers 
derniers,  mais  le  lover  ne  peul  être  supérieur  à  .'!  \  de 
penny  par  acre  par  an  pour  1rs  H»  premières  années. 

Le  locataire  doil  occuper  le  terrain  en  personne  pendanl 
i)  mois  de  l'année  pendanl  les  10  premières  années,  après, 
il  peut  se  faire  représenter  par  son  agent.  Le  bail  n'est 
transférable  qu'après  H>  ans. 

Plusieurs  locataires  peuvent  s'associer  pour  l'exploita- 
tion en  commun,  dans  ce  cas  l'entourage  extérieur  seule- 
ment de  la  propriété  est  exigé  et  la  résidence  n'est  <>l>li- 
gatoire  que  [tour  la  moitié  seulemenl  <les  intéressés. 

Terrains   d'agriculture. 

Ces  terrains,  d'un  maximum  <Ie  1280  acres  par  lot,  sonl 
situés  généralement  à  proximité  d'une  ligne  <lr  chemin  «le 
fer,  de  rivières  navigables  ou  de  centres  importants  et  d'un 
accès  facile. 

Lorsque  la  propriété  a  été  entourée  (dans  les  •"»  ans  ou 
lorsqu'une  somme  équivalente  a  été  dépensée  «-m  amélio- 
rations, le  bail  est  établi  pour  50  ans,   avec  promesse  de 

vente. 

Le  loyer  annuel  par  acre  varie  de  3  pence  à  !  shilling 
(ce  prix  étant  raremenl  dépassé),  suivant  la  qualité  des 
terres  <>u  leur  situation,  et  est  sujel  à  une  nouvelle  éva- 
luation à  des  périodes  fixes.  Le  locataire  ou  son  agenl 
doit  demeurer  sur  la  propriété  pendanl  toute  la  durée  du 
bail. 
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Acquisition 

Lorsque  le  locataire  de  terrains  d'agriculture,  ne  dé- 
passant pas  160  acres,  demeure  en  personne  sur  la  pro- 
priété, il  peut  l'acquérir  moyennant  5  paiements  annuels., 
au  taux  de  (i  pence  par  acre,  plus  les  frais  de  bornage,  à 
condition  cependant  qu'il  dépensera,  en  améliorations, 
une  somme  égale  à  10  shillings  par  acre  et  qu'il  y  résidera 
personnellement  et  d'une  façon  continue  pendant  5  ans. 

Villages  et  fermes 

On  peut  obtenir  des  lots  de  1  acre  au  maximum  avec 
des  fermes  de  80  acres  à  proximité  aux  mêmes  conditions 
que  pour  les  terrains  d'agriculture  de  160  acres,  avec  ce 
privilège  que  la  résidence  dans  le  village  tient  lieu  de  ré- 
sidence sur  la  ferme  et  que  le  cinquième  des  améliorations 
exigées  peut  être  fait  dans  le  village. 

Coopération 

Plusieurs  fermes,  n'excédant  pas  160  acres  chacune, 
peuvent  être  réunies  pour  l'exploitation  en  commun  sur 
l'autorisation  de  l'agent  du  domaine.  Un  associé  au  moins 
par  superficie  de  320  acres  doit  résider  sur  la  propriété, 
el  si  des  améliorations  dépassant  10  shillings  par  acre 
sont  effectuées  sur  l'une  des  fermes,  le  surplus  vient  en 
déduction  de  ce  qui  est  exig-é  pour  les  autres. 

Achats  sans  conditions 

Pour  ces  achats  le  prix  est  de  £1  par  acre  e1  au-dessus, 
pa  vaille  <mi  20  annuités,  mais  seulement  pour  des  districts 
désignés. 

Avec  un  domaine  de  i27.838.030  acres,  sur  lesquelles 
12.850.842  oui  été  vendues,  1.776.034  en  cours  de  vente 
parannuités  el  254.787.200  louées  pour  l'élevage,  la  colo- 
nie cherche  par  tous  les  moyens  à  encourager  ['immigra- 
I  ion. 
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(/est  ;iinsi  que  le  passage,  à  prix  réduit,  est  accordé 
dans  de  certaines  conditions  : 

Toute  personne  résidant  dans  la  colonie  depuis  plus 
de  6  mois  qui  désire  faire  venir  des  parents  ou  amis  d'Eu- 
rope, peut  le  faire  moyennant  les  versements  suivants  qui 
comprennent  seulement  le  prix  du  passage  du  port  d'em- 
barquement en  Angleterre. 

Pour  des  personnes  du  sexe  masculin: 

Agées  de     1  à  12  ans.     .     .     €2 

—  12  à  40  —  .     .     .       4 

—  40  à  55  -   .     .     .       8 

Au-dessus    de   55  —   .     .     .      12  (paiement  intégral 


du  passage) 


Pour  dos  personnes  du  sexe  féminin 


Agées  de     1   à  12  ans.  .  î\ 

—  12  à  40  —  .  .  .  2 

—  40  à  55  —  .  .  .  S 
Au-dessus    de   55  —  .  .  .  12 

Les  demandes  sont  soumises  à  l'approbation  du  secré- 
taire d'Etat  et  les  personnes  proposées  doivent  jouir  d'une 
bonne  santé. 

Toute  personne  n'ayant  ni  parents  ni  amis  dans  la  colo- 
nie qui  désirerait  émigrer  peut ,  suc  une  demande  adressée 
à  l'agent  général  à  Londres,  obtenir  le  passage  en  dépo- 
sant une  somme  de  £12.  A  leur  arrivée  dans  la  colonie, 
les  émigrants  sont  entretenus  gratis  pendant  14  jours  au 
port  de  débarquement,  et  ont  droit  au  transport  gratuil 
suc  les  lignes  du  gouvernement  pour  se  rendre  à  leur  des- 
I  ination. 

AUSTRALIE  1)1"  SUD 

il  isTint  loi  i; 
Le  sucres   qui    suivit   la    fondation    de    la    colonie  de    la 

Nouvelle  Galles  du  Sud  amena    l'organisation   de    nom- 
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breuses  expéditions  pour  explorer  le  nouveau  continent, 
en  suivant  les  côtes, car  l'intérieur  offrait  peu  de  voies  de 
communication  par  suite  de  l'absence  de  rivières  impor- 
tantes. 

Le  capitaine  Flinders,  en  1802,  fut  le  premier  à  opérer 
nue  descente  dans  l'Australie  du  Sud,  mais  ce  n'est  qu'en 
1831  qu'une  exploration  sérieuse  fut  faite  par  le  capitaine 
Stuart,  qui  découvrit  la  rivière  Murray  et  pénétra  dans 
l'intérieur  du  pays. 

Un  mouvement  se  préparait  à  cette  époque  en  Angleterre 
pour  coloniser  autrement  qu'avec  des  déportés,  et  en  suite 
des  rapports  favorables  reçus,  la  «  South  Australian  As- 
sociation »  s'était  formée.  Composée  d'un  comité  de  21) 
personnes,  dont  18  membresdu  Parlement,  il  lui  fut  facile 
d'intéresser  le  gouvernement  à  la  nouvelle  entreprise  et 
la  même  année  elle  obtenait  une  charte  royale. 

Cette  charte  contenait  de  nombreux  articles- dont  je  ne 
relèverai  que  les  principaux. 

Elle  accordait  à  la  nouvelle  colonie  une  autonomie  avec 
le  droit  de  lever  des  impôts  destinés  à  pourvoir  à  ses 
besoins. 

Des  commissaires  furent  nommés  parle  gouvernement, 
autorisés  à  déclarer  que  toutes  les  terres  étaient  à  vendre 
à  des  sujets  britanniques,  aux  enchères  ou  à  l'amiable, 
niais  au  comptant,  e1  à  un  prix  qui  ne  pouvait  être  infé- 
rieur à   12  shillings  l'acre. 

Le  produit  de  ces  ventes  devait  être  employé  à  la  créa- 
tion d'un  fonds  d'émigration  pour  transporter  un  certain 
nombre  de  personnes,  autant  d'hommes  que  de  femmes, 
au-dessous  de  :i<>  ans.  De  plus  il  était  spécifié  qu'aucun 
condamné  ne  serait  envoyé  dans  la  colonie. 

Les  commissaires  avaienl  le  pouvoir  d'emprunter  une 

S me  de  £50.000,  ;",    m,   taux  d'intérêt   ne  dépassant    pas 

|o  (i  0,  pour  préparer  L'immigration, en  attendant  que  la 
vente  des  terrains  produisit  un  mon l;i  ni  su llisa ni .  De  pins 
ils  étaienl    autorisés  à  émettre  un  emprunl  de  £200.000 
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pour  les  frais  d'établissement  et  de  gouvernement,  ga  rani  i 
par  le  revenu  général  et  le  produil  des  impôts. 

Il  y  avait  cependanl  une  réserve  importante,  1rs  com- 
missaires ne  pouvaient  user  de  leur  pouvoir  d'emprunter 
que  lorsqu'ils  auraient  employé  £20.000  en  bons  <l<-  l'échi- 
quier,  et  vendu  pour  £35.000de  terrains,  ceci  pour  empê- 
cher que  les  Irais  d'établissement  et  de  gouvernement  ne 
viennenl  à  tomber  à  la  charge  de  la  mère-patrie. 

On  essaya  bien  d'apitoyer  le  gouvernement,  mais  rien 
n'y  fit,  le  principe  étail  posé,  il  étail  immuable,  la  charte 
iir  restait  <mi  Force  que  si  la  colonie  se  supportail  d'elle- 
même. 

Cependanl  les  ventes  sembla ient  stationnaires à £25.000 
quand  la  création  (Tune  compagnie  privée,  la  «  Smith 
Ausiralian  Company,  »  vint  tirer  1rs  commissaires  «rem- 
barras en  prenant  des  lots  considérables  au  prix  minimum 
fixé  par  la  charte. 

Les  débuts  furent  assez  extravagants,  pendant  plusieurs 
années  les  dépenses  furent  disproportionnées  aux  revenus 
et  en  1840  on  craignit  une  catastrophe.  Elle  l'ut  détournée 
par  la  sagesse  d'un  nouveau  gouverneur,  et  le  moment 
critique  passé,  l'ère  de  prospérité  commença. 

La  population  augmentait  d'une  façon  surprenante  : 


en   1845  . 

21 .7.7.1  habitants 

en    1876. 

225.677  habitante 

1848, 

38.666        — 

1882. 

203.509        — 

1853. 

70.000        — 

1 888 .     . 

319.516        — 

1862  . 

135.329        — 

1893. 

341.180        — 

IST2. 

192.223        — 

18!  17. 

356.835        — 

L'Australie  du  Sud  tient  le  second  rang  comme  étendue 
parmi  les  colonies  d'Australie  avec  une  superficie  de  plus 
de  903. HOU  milles  carrés,  en  comprenant  les  territoires  du 
nord. 


liOl'VKU  N  i-:  M  I    \  I 


L'Australie  du  Sud  est  administrée  par  un  gouverneur 
nommé  par  la  couronne.  11  a  pour  l'aider  dans  sa  tâche  un 
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conseil    exécutif  de  6  ministres    responsables    devant    le. 
parlement. 

Chief  Secretary.  Intérieur. 

Attorney  General.  Justice. 

Treasurer.  Finance. 

Commissioner  of  Crown  Lands  Domaine  public. 

Commissioner  of  Public  Works.  Travaux  publics. 

Minister  of  Agriculture  and  Education.  Agriculture  et  instruction. 

La  représentation  du  pays  est  confiée  à  2  chambres  dont 
les  membres  ont  un  traitement  annuel  de  €200. 

Conseil  législatif — composé  de  24  membres  élus  pour 
9  années,  renouvelable  par  tiers  tous  les  3  ans,  élu  par 
les  propriétaires  fonciers  et  toute  personneinscrite  payant 
un  certain  loyer. 

Assemblée  législative  —  comprenant  54  membres  élus 
pour  3  ans  par  le  suffrage  universel.  Il  suffit,  pour  être 
électeur,  d'être  majeur  et  de  demander  l'inscription  sur 
les  listes  électorales  en  justifiant  un  certain  temps  de 
résidence. 

DETTE 

La  dette  de  l'Australie  du  Sud  s'élève  actuellement  à 
€24.414.000,  cl  le  (aux  d'intérêtde  3  0  0  auquel  elle  trouve 
à  emprunter,  dénote  le  crédit  dont  elle  jouit  en  Europe. 

Suivant  l'exemple  des  autres  colonies  d'Aust  ralie,  elle 
a  renoncé  à  émettre  ses  emprunts  à  un  taux  d'émission 
fixe,  et  procède  par  voie  de  soumissions  à  un  faux  mini- 
mum, la  répart  il  ion  se  faisant  en  raison  des  offres. 

Une  innovai  ion  heureuse  vient  encore  de  rehausser  son 
prestige  dans  le  couranl  de  l'année  1897. 

Jusqu'à  présent  ses  emprunts  étaient  contractés  pour 
une  certaine  période  el  remboursables  à  une  date  fixe. 
L'échéance  arrivée  le  public  devail  et  re  payé,  et  si  le  Trésor 
n'avait  pas  en  caisse  le  montant  nécessaire,  il  l'allaii  recou- 
rir ii  un  nouvel  emprunt  pour  (''teindre  l'ancien. 


SOUTH  AU8TRALIA 

En  temps  ordinaire  rien  d'anormal  n<'  peul  se  produire 
si  le  crédil  n'a  pas  été  affecté,  le  aouvel  emprunl  pourra 
probablement  être  effectué  à  un  taux  d'intérêt  inférieur  à 
celui  de  l'emprunl  qu'il  s'agil  de  rembourser,  mais  si  l'é- 
chéance tombe  à  un  moment  critique,  au  milieu  d'une 
crise  agricole  ou  industrielle  qui  sévitsurle  pays,  ou  bien 
encore  de  complications  el  «le  guerre  en  Europe,  le  renou- 
vellement se  fera  dans  des  circonstances  très  difficiles  et 
à  un  taux  d'intérêt  constituant  une  lourde  charge. 

Les  conditions  du  nouvel  emprunt,  au  contraire,  sont 
telles  qu'il  ne  peut  être  remboursable  avant  1916,  et  au 
pair,  le  gouvernement  se  réservant  à  cette  époque  le  dmit 
d'en  différer  le  remboursement,  s'il  le  juge  convenable, 
sans  fixer  de  date  ultérieure,  en  donnant  seulement  un 
préavis  de  son  intention  de  payer. 

L'expérience  était  nouvelle  et  il  était  permis  de  douter 
de  l'accueil  qu'une  telle  proposition  recevrait  du  pu- 
blic. 

L'emprunt  était  de  £1 .000.000,  au  prix  minimum  de 
950/0,  et  les  soumissions  du  marché  de  Londres  seul  s'é- 
levèrent  à  £4.784.500,  à  un^  moyenne  de  £97  I    i  0  0. 

Voici  la  composition  actuelle  de  la  dette  : 

Kmprunts6  0, 0  .     .     .     .  1849.400 

—  5  0/0....  29G.000 

—  I  0  0  ...     .  17.464.400 

—  :{  1  2  ii  h  .     .     .  3.363.900 

—  :\  oo  ....  1.946.300 
IV mis  il u  Trésor  (3  pence  0/0 

par  jour) oOO.iiou 


124.414.000 

elle    nécessite    une  somme    de    £962.999   pour  intérêt   an- 
nuel . 

Voyons  maintenant  comment  cette  dette,  qui  semble 
être  énorme,  eu  égard  à  la  population,  puisqu'elle  ressort 
a  viis.T.-J  par  tête,  a  été  employée. 
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Chemins  île  fer  et  tramways  . 

Eaux 

Ports 

Télégraphes  et  téléphones. 

Egouts  et  drainages 

Houles 

Défense  et  routes  militaires    . 
Construction  d'écoles    .... 

Travaux  il i vers 

Territoires  du  nord 

Améliorations  (locations  de  terres) 
Aide  au  revenu  (travaux  publics) 
—  (bons  du  Trésor). 

Extinctions  et  amortissements    . 


1 


I 


€12.: 139. 963 

3.713.170 

.460.878 

879.108 

787.050 

.580.784 

254.815 

491.400 

373.162 

1.806.470 

1.116.500 

100.000 

1-.3G0.975 

1.106.800 

€24.414.000 


En  groupant  les  travaux  desquels  le  Trésor  dérive  un 
revenu  direct,  nous  arrivons  à  un  total  de  €18.000.000, 
laissant  une  balance  de  £6.400.000  improductive  ou  n'of- 
frant qu'un  revenu  indirect. 


BUDGET 


L'examen  du  budget  pour  Tannée  1896-97  nous  mon- 
trera du  reslc  les  ressources  totales  de  la  colonie  el  leur 
application. 


DEPENSES 

RECETTES 

Liste  civile     . 

1 

Impôts. 

Défense     . 

i 

£1.045.902 

Douanes  et  patentes  . 

€597.112 

Dette  publique    . 

) 

Droits  de  succession. 

100.259 

Ministères. 

Impôt   foncier  et  sur 

Intérieur  . 

254.435 

le  revenu      . 

159.939 

Justice 

28.714 

Timbre  etenregistre- 

Finances  . 

70.053 

28.597 

Domaine  . 

Il  1.836 

18.737 

Travaux  publics 

. 

689  255 

Travaux  publics. 

Agriculture  . 

\ 

Postes  et  télégraphes. 

2511.755 

Instruction    . 

385.655 

Chemins  de  1er     . 

1.020.925 

Postes  et  télégra- 

Eaux  

98.648 

phes 

) 

Diverses     .... 
Domaine. 

Ventes 

Loyers  et  patentes    . 
Diverses     .... 
Diverses  source* . 

92.764 

35.986 

1 20. 041 

9.259 

86.027 

€2.615.860 

€2.628.049 

SOUTH    M  STRAL1  \ 

(  ](}\\\  me  on  le  voit,  le  revenu  esl  alimenté  par  3  sources 
principales  que  nous  allons  examiner  séparément . 

Les  impôts  onl  produil  £904.644. 

Les  recettes  des  douanes,  toul  en  étanl  supérieures  à 
celles  de  l'exercice  précédent,  présentent  une  diminution 
sensible  mit  1rs  années  1890-91  H  1891-92,  qui  onl  produil 
une  moyenne  de  plus  de  £610.000.  Ce  déficil  est  dû  aux 
mauvaises  années  qui  viennent  de  s'écouler  et  à  la  séche- 
resse persistante. 

L'impôt  foncier,  qui  est  de  1/2  penny  par  £,est  basé  sur 
la  valeur  intrinsèque  de  la  terre,  établie  par  une  évaluation 
officielle  qui  est  faite  tous  les  3  ans. 

L'impôt  sur  le  revenu, qui  n'atteinl  que  les  revenus  d'au 
moins  £200,  n'est  pas  uniforme  et  seealcule  aux  taux  sui- 
vants : 

3 pence  par  £  pour  les  revenus  dérivés  du  travail  per- 
sonnel.. 

6  pence  par  £  pour  ceux  provenant  d'intérêts  ou  de 
loyers. 

Les  droits  de  succession  apportent  un  appoint  impor- 
tant et  dénotent  l'existence  de  grandes  fortunes  qui  sont 
restées  dans  le  pays. 

Les  travaux  publics  onl  donné  un  revenu  brul  de 
£1.472.092,  ce  qui  représente  une  rémunération  satisfai- 
sante des  emprunts  créés  pour  les  exécuter. 

Les  recettes  du  domaine  étaient  à  l'origine  destinées  à 
alimenter  un  l'omis  spécial  d'immigration,  mais  elles  con- 
tribuent maintenant  au  revenu  général. 

On  constate  une  grande  diminution  dans  les  ventes  de 
terrains  qui  provient  surtoul  du  mode  de  procéder.  Ces 
ventes  en  effel  étaient  d'abord  au  comptant,  tandis  que 
maintenant  le  moulant  à  payer  esl  réparti  sur  plusieurs 
termes,  de  là  une  augmentation  sensible  des  sommes  re- 
çues comme  loyer  et  intérêl . 

Du  côté  des  dépenses,  pour  ne  relever  que  les  chiffres 
importants,  l'intérêt  delà  dette  absorbe  £962.979.  Dans 
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le  budgel  de  l'intérieur  la  police  entre  pour  £74.000  et 
l'assistance  publique  pour  plus  de  £80.000.  Dans  les  tra- 
vaux publics  £022. 200  incombent  aux  chemins  de  fer  et 
tramways.  L'instruction  publique  nécessite  £140.000  et 
les  postes  et  télégraphes  £200.000. 

CHEMINS    DE    FER 

Les  chemins  de  fer,  qui  embrassent  un  réseau  de  1724 
milles,  appartiennent  à  la  colonie  et  sont  sous  l'adminis- 
tration de  trois  commissaires  responsables  envers  le  Par- 
lement. 

Leur  construction  a  coûté  £12.465.793,  et  ce  capital  re- 
présente plus  de  la  moitié  de  la  dette. 

Les  recettes  ont  atteint  leur  maximum,  £1.213.290 
pendant  l'année  prospère  de  1890-91,  pour  tomber  à 
£960.000  en  1894-93,  par  suite  de  la  dépression  géné- 
rale qui  a  pesé  sur  le  pays,  et  remonter  en  1896-97  à 
£1.023.165. 

Si  nous  opérons  sur  des  chiffres  ronds  les  résultats  ont 
été  : 

Recettes £1.025  000 

Frais  d'exploitation  .  6(5.000 


Bénéfices  nets      .        U\ 0.000 

ce  qui   représente  3   I    i   0/0  sur  le  capital    employé  de 
£12.600.000. 

Ces  résultats  oui  même  éié  surpassés  en  1891-92  puisque 
le  rendement  a  atteint  4,63  0/0. 

Il  y  a  lion  de  faire  ressortir  que  les  emprunts,  émis 
pour  la  construction  de  ces  voies  ferrées,  datent  d'une 
époque  relativement  assez  éloignée  el  ont  été  négociés  à 
5  el  6  o  o,  mais  la  date  de  leur  remboursement  approche, 
et  si  l'on  tient  compte  du  taux  actuel  de  3  o  o  dos  nou- 
veaux emprunts,  on  voit  quelle  source  de  revenu  la  colo- 
nie trouvera  dans  cette  exploitation. 
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FIXA  NCES    I'  H  I  V  EES 


Il  n'existe  |>;is  (huis  l'Australie  du  Sud  d'établissements 
pour  la  Frappe  des  monnaies,  le  numéraire  esl  importé 
parles  banques  suivanl  les  besoins. 

(les  banques  émettenl  en  plus  des  «  noies  »  depuis  vl. 
ri  ces  billets,  qui  constituent  une  première  hypothèque 
sur  l'actif,  servenl  dans  la  pluparl  des  transactions. 

Le  mouvemenl  du  commerce  dans  la  colonie  esl  moins 

Considérable  que  pour  les  colonies  voisines,  plus  ancien- 
nes et  dont  le  développement  est  plus  avancé,  aussi  n'y 
rencontre-t-on  qu'une  banque  indigène,  la  Bank  <>l  Adé- 
laïde, les  autres  établissements  n'étanl  que  «les  branches 
de  banques  donl  nous  avons  donné  la  nomenclature  pour 
la  Nouvelle  Cîalles  du  Sud. 

Dans  ces  conditions  la  crise  de  I  <S1KÎ  ne  sYsl  pas  l'ail 
sentir  dans  des  proportions  aussi  grandes,  el  presque 
toutes  les  branches  des  banques  ont  pu  faire  face  aux  de- 
mandes sans  trop  de  difficulté. 

La  Bank  of  Adelaide,  qui  possède  !!l  branches,  dont 
une  à  Londres,  a  été  incorporée  en  1865  par  un  acte  du 
Parlement  de  la  colonie.  Son  capital  autorisé  esl  de 
£1.000.000  sur  lequel  il  à  été  émis  €800.000  en  actions  de 
£.">  libérées  de  £4. 

L'acte  d'incorporation  stipule  (pu1  dans  le  cas  où  l'actif 
serait  insuffisant,  pour  faire  face  aux  engagements,  l'ac- 
tionnaire serait  responsable  pour  2  fois  le  montanl  des 
actions  en  son  nom  au  moment  de  la  liquidation.  Soit 
d'abord  pour  le  montant  versé  ou  restant  à  verser  el  en- 
suite pour  un  montanl  égal  à  celui  souscrit. 

Les  notes  en  circulation  s'élèvent  à  £116.000  environ, 
sans  responsabilité  spéciale  pour  l'actionnaire. 

La  loi  impose  <pie  le  total  de  ces  notes  payables  à  vue, 
émises  et  circulant  dans  la  colonie,  n'excède  pas  3  l'ois  le 
montant  du  numéraire,  lingotsou  titres  du  gouvernement 
déposés  dans  les   caveaux    de    la  banque  dans   la   colonie. 
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Dp  plus  la  proportion  du  numéraire  ne  doit  pas  être  in- 
férieure aux  3  l  de  la  totalité  du  numéraire,  lingots  ou  ti- 
tres du  gouvernement . 

La  réserve  de  la  Bank  of  Adelaide  s'élève  à  £152.000 
sans  garantie  spéciale,  el  le  dividende  pour  les  cinq  der- 
nières années  a  été  de  7  0/0.  Le  fonctionnement  est  régu- 
lier et  les  actions  libérées  de  £4  sont  cotées  £5. 

PRODUCTION 

Dans  l'Australie  du  Sud  l'agriculture  tient  une  grande 
place,  et  pendant  des  années  la  colonie  a  fourni  à  ses  voi- 
sines la  plus  grande  partie  du  blé  nécessaire  à  leurs  be- 
soins, niais  la  production  ne  représente  plus  que  20  0  0 
de  la  production  totale  de  l'Australie. 

Cette  diminution  sensible  s'explique  par  le  rendement 
très  faible  du  aux  conditions  atmosphériques,  la  récolte 
variant  de  près  du  double  suivant  que  les  pluies  ont  été 
plus  ou  moins  abondantes. 

La  moyenne,  qui,pourles  10  dernières  années,  n'a  guère 
dépassé  8,8  bushels  par  acre,  est  descendue  depuis  \]  ans 
à  4,5,  et  la  récolte  qui  en  1SS1  s'élevait  à  8.087.032  bu- 
shels a  passé  en  1891  à  6. 436. 488  pour  atteindre  pénible- 
in. Mil  en   1896  5.929.300  bushels. 

La  moisson  de  1897  n'a  donné  que  3,7.v>  bushels  à  l'acre, 
ce  qui  ne  laisse  qu'un  surplus  de  10.000  tonnes  pour 
l'ex portai  ion. 

L'agriculture  traverse  donc  en  ce  moment  une  période 
de  crise  aiguë,  mais  elle  a  su  employer  de  bonne  heure 
des  machines  perfectionnées  qui  diminuent  les  frais  d'ex- 
ploitation et  lui  permettront  d'attendre  des  saisons  plus 
propices. 

Lu  1896  la  superficie  en  culture  était  la  suivante  : 

Blé      .     .     .     1.410.91)5  acres  produisant  5.929.300  bushels. 

Uoine     .     .  13.619  —  172.605      — 

Fourraee.     .        •'«il .  I  !•'-  334.709  tonnes. 
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Pommes    de 
terre     .     .  6.510  acres  produisait  22.958   tonnes 


Yrignes 
Divers 


17.418 
43.810  acres 


713.000  traitons. 


Elevage 
Le  troupeau  se  composait,  à  la  même  époque,  de  : 


.Moutons  . 
Bêles  à  cornes 
Chevaux  . 
Vaches  laitières , 


7.325.000 
680.000 
202.000 

100.1.  OU 


L'étendue  des  territoires  propres  à  l'élevage  esl  assez 
restreinte  el  la  qualité  de  la  laine  est  inférieure  à  celle  des 

colonies  voisines,  mais  malgré  cela  l'exportation  porte 
sur  (les  chiffres  considérables.  Par  suite  de  la  facilité  des 
voies  de  communication,  une  grande  partie  des  produits 
de  la  Nouvelle  (îalles  du  Sud  prennent  les  voies  ferrées 
de  la  colonie  pour  s'écouler  vers  Adélaïde,  le  porl  d'em- 
barquement le  plus  rapproché. 

La   production  annuelle  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 


Agriculture. 
Elevage-. 

Produits  de  la  ferme 
Métaux  el  minéraux 
Forèls      .... 
Industries  diverses 

Soil.     . 


£1.888.000 
1.897.000 

020.000 
362.000 

150.000 
2.1  «10.000 

£7.317.000 


Mines 
L'industrie  minière  est  moins  avancée  que  dans  les  au- 
tres  colonies  de   l'Australie,  el  l'exploitation  s'esl    faite 

dans  des  condit  ions  assez  rudiinenlaiies,  les  machines  et 

l'outillage  ne  représentant  qu'un  capital  peu  important; 
mais  une  poussée  se  l'ail  vers  les  territoires  du  nord  et  les 
découvertes  récentes  tendront  à  faciliter  le  développement 


160  COLONIES  D'OCÉÀNIE 

de  celle  province  qui,  jusqu'à  présent,  a  constitué  une 
charge  assez  lourde  pour  la  colonie. 

('.oui nie  on  le  verra  par  le  tableau  suivant,  le  cuivre 
lient  le  premier  rang-,  il  représente  7o  0/0  de  la  production 
totale  de  l'Australie,  el  c'est  grâce  à  lui  que  la  colonie  a  pu 
surmonter  les  difficultés  du  début. 

La  production  de  l'argent  est  nulle,  mais  l'Australie  du 
Sud  profite  cependant  de  ce  chef  d'un  mouvement  impor- 
tant de  commerce,  tout  le  rendement  des  mines  du  Bro- 
ken  Hill,  dans  la  Nouvelle  dalles  du  Sud,  s'écoulant  par 
son  territoire. 


Or 

Argenl 

Cuivre.     ....... 

Ktain  

Métaux  et  minéraux  divers  . 


PRODUCTION   I>K    1  895 

€128.900 

228.600 

900 

3.900 

£362.300 

PRODUCTION 

TOTALE 

jusqu'à  fin  1895 

€1.822 

928 

101 

727 

20.816 

244 

24. 

482 

418.342 

£23.183. 

723 

COMMKK CE 


L'Australie  du  Sud  est  un  pays  essentiellement  d'agri- 
culture et  d'élevage,  ses  exportations  consistent  donc  en 
grains,  farines,  laines,  cuirs,  suifs,  vins,  mais  la  colonie 
csl  aussi  très  riche  en  minéraux  et  métaux  précieux,  qui 
comptent   pour   un  chiffre  important  dans  ses   ('changes. 

Les  importations  se  sont  élevées  en  1896-97  à  £7.389.220 
el  les  exportations  à 7.304.741 

soit    un  mouvement    total  de £14.693.970 

Il  est  assez  difficile,  pour  certains  articles,  de  fixer  la 
quotité  qui  appartient  en  propre  à  l'Australie  du  Sud,  car 
beaucoup  de  marchandises  ne  sont  qu'en  transit  el  vien- 
nenl  grossir  les  chiffres.  Le  porl  d'Adélaïde  est  en  ell'et 
alimenté  pom-  une  grande  partie  par  une  ligne  de  chemin 
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de  fer  qui  aboutit  aux  confins  de  la  Nouvelle  Galles  du  Sud 

el  représente  la  voie  de  communication  la  (dus  courir  et 
la  plus  rapide  du  | >;i \  ->  de  production  au  port  d'embarque- 
ment. 

La  colonie  vient  de  passer  par  une  suite  de  mauvaises 
années  el  le  mouvemenl  de  son  commerce  s'en  est  sensi- 
blement ressenli. 

La  prodiici  ion  de  la  laine  a  été  assez  médiocre  <'n  rai- 
son de  l'extrême  sévérité  de  la  saison  passée  el  l'ex- 
portation a  fléchi  de  ce  l'ail  de  I  7  suc  l'année  précé- 
dente. 

Pour  la  même  raison  les  céréales  onl  donné  un  rende- 
ment très  faible,  et  il  faut  remonter  assez  loin  dans  les 
statistiques  pour  trouver  un  résultat  aussi  défavorable  : 
L'exportation  n'a  en  effet  porté  que  sur  27.07.")  tonnes  en 
comparaison  avec  11()..')4.*{  pour  l'année  précédente.  Jus- 
qu'à une  époque  assez  récente  l'Australie  du  Sud  était 
considérée  comme  le  grenier  de  l'Australie,  mais  les  autres 
colonies  sont  arrivées  peu  à  peu  à  suffire  à  leurs  besoins 
et  les  envois  sont  surtout  maintenant  à  destination  d'An- 
gleterre. 

L'exportai  ion  des  métaux  el  minéraux  a  atteint  £28  1.92  i . 
et  un  appoint  important,  qui  ne  pourra  qu'augmenter, 
est  fourni  par  les  métaux  précieux. 

Le  pays  est  très  riche  en  cuivre,  et  le  prix  soutenu  du 
métal  depuis  quelque  temps  est  un  stimulant  pour  une 
production  rémunérât  ncr.  Le  plomb  argenl  i  l'ère  tient  une 
grande  place  dans  les  exportations,  mais  d'un  autre  côté 
on  levoit  figurerpourun  chiffre  important  dansles  expor- 
tations, la  plus  grande  partie  de  la  production  des  mines 
de  Broken  llill,  dans  la  Nouvelle  Galles  du  Sud.  passant 
par  Adélaïde. 

Il  faudra  aussi  compter  sur  un  autre  facteur,  l'exploita- 
tion des  mines  d'or  est  ;'i  peine  commencée;  mais  lorsque 

les    territoires    du   nord,    que  l'on    dit    très   riches,    seront 

entrés  dans    une  période  de  développement    régulier,   la 


1.700.000 
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colonie  trouvera  dans  leur  exploitation  une  source  de 
revenu  el  de  prospérité, 

Les  importations  consistent  surtout  en  plomb  argenti- 
fère, étoffes,  lainages,  métaux  travaillés,  articles  manu- 
facturés et  sucres, 

Le  mouvement  général  de£14.700.000  en  chiffres  ronds 
se  répartit  ainsi  qu'il  suit   : 

Colonies  d'Australie £8.000.000 

,   .  i   Importations,  2   millions  .     )        „  nnn  nnn 

Anïlplorrc      I  -,  .  „      ....  o. 000. 000 

(  exportations,  6  millions     . 

Autres  colonies  anglaises 

Amérique  et  Europe 

COLONISATION 

Le  produit  de  la  vente  de  terrains  a  été  pendant  long- 
temps destiné  à  alimenter  un  fonds  spécial  pour  encoura- 
ger l'immigration,  mais  comme  on  l'a  vu  précédemment, 
ces  sommes  sont  maintenant  versées  au   revenu  général. 

Au  début  les  terres  ne  pouvaient  s'obtenir  que  par 
achats  au  comptant,  la  colonie  ayant  besoin  d'un  capital 
pour  faire  face  aux  frais  de  premier  établissement,  mais 
depuis  plusieurs  années  les  conditions  ont  été  changées 
et  les  concessions  se  font  surtout  aujourd'hui  sous  forme 
de  baux  renouvelables,  avec  promesse  de  vente,  aux  termes 
de  la  loi  de  1888. 

A  cet  effel  1rs  terresonl  été  divisées  par  classes  suivant 
qu'il  s'agit  d'exploitations  agricoles,  de  pâturages,  de  dis- 
tricts miniers  ou  de  lots  à  bâtir. 

Les  vrilles  au  coin  pi  a  n  I  subsislenl  cependant.  Elles  ont 
lieu  aux  enchères  ci  l'acheteur  est  tenu  de  payer  20  0  0 
au  moment  de  Tachai  el  la  balance  dans  le  mois  qui 
Suit,  sous  peine  de  voir  son  premier  versement  confisqué. 

Pour  les  baux  avec  promesse  (le  vente  le  prix  esl  fixé 
par  les  commissaires  du  domaine,  el  les  seules  formalités  à 
remplir  consistent  en  une  demande  adressée  au  gouver- 
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neur,  indiquant  les  nom,  prénoms,  adresse  el  profession 
du  postulai)!  cl  un  versemenl  de  2<)  <>  •»  de  la  première 
année  <lr  lover,  (les  baux  ont  21  ans  a  courir  ri  peuvent 
être  renouvelés  pour  une  période  égale,  le  droil  d'achat 
pouvant  êtreexercé  après  6  ans  au  prix  fixé,  qui  ne  peut 
rire  inférieure  •">  shillings  par  acre. 

Il  existe  aussi  des  baux  à  perpétuitéà  un  loyer  annuel 
qui  esl  fixé  tous  les  I  \  ans  par  une  évaluation  <|ui  se  fait 
12  mois  avant  l'expiration  de  la  période.  Dans  cette  éva- 
luation il  n'est  pas  tenu  compte  des  améliorations  appor- 
tées par  le  locataire  et  ce  dernier  doil  déclarer,  dans  les 
6  mois,  s'il  accepte  le  nouveau  prix. 

Tous  les  loyers  sont  payables  à  l'avance  et  la  concession 
doit  être  entourée  de  murs  ou  de  haies,  pour  empêcher 
l'empiétement  des  bestiaux,  dans  un  espace  de  5  années. 

Mines 

Dans  les  districts  miniers  des  blocs  d'au  plus  80  acres 
soni  concédés  à  toute  personne  ou  compagnie  qui  en  l'ail 
la  demande.  Les  baux  sont  pour  99  ans  pour  les  minéraux 
elles  métaux,  excepté  l'or,  et  la  terre  ne  peut  être  exploi- 
tée que  comme  mine.  Le  loyer  esl  de  I  shilling  par  acre 
el  par  an  plus  (>  pence  par  V  sur  les  prolits  nets,  soit 
2    I    2  0   (I. 

Le  locataire  doil  s'engagera  dépenser  au  moins  Ions 
les  deux  ans  £6, par  20  acres,  en  travaux  sur  la  propriété 
et  à  employer  un  homme  par  2(1  acres  ou  partie. 

Il  esl  en  plus  accordé,  au  prix  de  £1  par  an,  des  autori- 
sations spéciales  pour  la  recherche  des  métaux  et  miné- 
raux, sauf  l'or.  Elles  soni  en  force  pour  12  mois  sur  une 
('tendue  désignée  de  80  acres,  sans  que  le  titulaire  puisse 
enlever  plus  d'une  tonne  pour  l'analyse.  Une  personne  ne 
peut  avoir  plus  d'une  autorisation  à  la  lois  et  un  homme 
doil  être  employé  au  moins  pendanl  9  mois  de  l'année. 
(  les  H  licences  »  comportent  un  droit  privilégiéel  peuvent 
être  converties  en  baux. 
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AUSTRALIE  OCCIDENTALE 

HISTORIQUE 

L'Australie  Occidentale  est  la  plus  jeune  des  colonies  de 
l'Australie  et  n'a  pas  encore  d'histoire,  mais  elle  est  forte 
de  l'expérience  de  ses  sœurs  aînées,  arrivées  à  un  degré 
de  civilisation  plus  avancé  et  cet  exemple  aplanira  pour 
elle  les  hésitations  du  début. 

La  découverte  de  l'or  a  été  le  point  de  départ  de  la 
prospérité  de  la  colonie  de  Victoria;  si  l'on  en  juge  par  les 
découvertes  de  ces  dernières  années  et  par  les  rendements 
récents,  l'Australie  Occidentale  semble  aussi  bien  dotée  et 
promet  de  devenir  bientôt  une  personnalité  en  prenant 
le  premier  rang. 

La  Nouvelle  Galles  du  Sud  est  surnommée  la  mère  des 
colonies  de  l'Australie,  et  pendant  de  nombreuses  années 
toutes  les  forces  de  la  colonisation  se  sont  concentrées  à 
Sydney  ou  dans  les  provinces  avoisinantes  sur  la  côte  est. 
Les  colons  y  rencontraient  d'immenses  étendues  répon- 
dant à  tous  leurs  besoins  et  n'avaient  aucune  raison  de 
les  quitter  pour  aller  chercher  fortune  ailleurs,  de  sorte 
que  la  côte  ouest  et  les  territoires  de  l'intérieur  étaient 
considérés  un  peu  connue  «   terra  incognita.   » 

En  l<S2(i,  le  bruit  courut  que  la  France,  en  présence  des 
résultats  obtenus  par  les  établissements  anglais  en  Aus- 
tralie, avail  décidé  de  porter  ses  recherches  vers  ce  nou- 
veau monde  »•!  d'annexer  une  partie  de  la  côte  ouest  non 
encore  occupée.  Grand  émoi  dans  la  colon ie  de  la  Nouvelle 
Galles  du  Sud  à  l'idée  devoir  s'établir  aussi  près  une  nation 
rivale.  Le  i-on verneur  de  Sydney,  comprenant  le  danger, 
n'hésita  pas,  cl  embarquanl  un  détachement  de 75  hommes 
ci  de  condamnés,  il  le  dépêcha  en  toute  hâte  vers  le  point 
menacé  pour  faire   acte  d'occupation.  Le  débarquement 
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cul  li en  ;'i  m n  cm I roi I  <lc  l;i  côtequi  lui  plus  tard  Albany, el 
dès  lors  l'objecl  il'  était  ;ii  teint. 

Après  avoir  paré  au  plus  pressé,  de  nouvelles  expédi- 
tions furent  poussées  plus  loin,  un  établissement  fut 
formé  à  l'embouchure  de  la  Swan  River,  et  en  1829  Perlli 
était  fondée,  le  territoire  entier  étant  déelaré  colonie 
i  ndépendante'. 

De  1860  à  1868,  de  nombreux  convois  de  déportés 
furent  expédiés  pour  la  construction  des  routes,  et  les 
émigrants  commencèrent  à  arriver,  attirés  parles  facilités 
offertes  sous  forme  de  concessions  gratuites. 

Jusqu'en  1890,  la  colonie  resta  sous  le  contrôle  direct 
de  l 'Angleterre,  et  ce  n'est  qu'à  celle  époque  qu'elle  obtint 
un  gouvernement  responsable. 


POPULATION 


La  populat  ion  a  beaucoup  augmenté  depuis  les  dernières 
années,  mais  pendant  longtemps  les  progrès  furent  assez. 
lents.  Les  chiffres  furent  les  suivants  : 


1830  .  . 

1.700 

1861  .  . 

15.691 

1871  .  . 

.   25.353 

1881  .  . 

.   29.708 

1897 

1891  . 


S-9.782  habitants 


1893  .     .     .        65.000 
1895.     .     .       101.235 
1896  .     .     .       122.420 
101.924  habitants 


Comme  on  le  voil  celle  population  est  bien  peu  impor- 
tante pour  un  pays  qui  comprend  une  étendue  de  HT.").'. '"il» 
milles  carrés,  mais  l'augmentation  est  considérable  depuis 
l'ouverture  des  districts  miniers.  Le  nombre  des  nouveaux 
arrivants,  qu'on  ('value  à  près  de  1000  par  mois,  ne  pourra 
que  contribuer  à  l'établissemenl  d'industries  profitables, 
qui  ne  soni  guère  possibles  avec  une  population  res- 
treinte,ce  qui  permettra  (rassurer  la  prospérité  de  la  co- 
lonie. 
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GOUVERNEMENT 

En  1829,  lorsque  le  territoire  fut  déclaré  colonie  de  la 
couronne,  le  conseil  législatif  était  entièrement  compost'' 
de  membres  nommés  par  le  gouverneur,  el  ce  nYst  qu'en 
1890  qu'un  gouvernement  responsable  fut  établi. 

Le  gouverneur,  nommé  par  l'Angleterre,  est  aidé  dans 
sa  lâche  par  un  cabinet  composé  de  5  membres. 

Colonial  Treasurer  Finances,     intérieur,    agriculture, 

commerce. 
Atlorney  General  Justice. 

Commissioner  of  Railways  Chemins  de  fer  et  travaux  publics. 

Corumissioner  of  Crown  Lantls     Domaine. 
Minister  of  Mines  Mines,    instruction    publique, 

postes  et  télégraphes. 

Le  conseil  législatif  est  composé  de  21  membres  repré- 
sentant 7  provinces. 

L'assemblée  législative  comprend  33  députés  nommés 
par  autant  de  collèges  électoraux. 

Les  membres  de  ces  2  chambres  n'ont  droit  à  aucun 
émolument  et  doivent  posséder  des  propriétés,  libres  de 
toute  hypothèque,  représentant  une  valeur  de  £250. 

Le  suffrage  n'est  pas  universel,  l'électeur  devant  possé- 
der des  terrains  d'une  valeur  déterminée  ou  justifier  d'un 
loyer  annuel  s'élevanl  à  un  chiffre  fixé  par  la  loi. 

I)  ET  TE 

La  dette  de  l'Australie  Occidentale  s'élevail  au  30  juin 
|N(.>7  à  £7.105.177,  se  divisanl  à  peu  de  chose  près  en 
parties  égales  en  i  u  0et30  0,demandan1  pour  le  service 

annuel  el   l'a  uiorl  isseiuenl  une  somme  de  £337.726. 

Cette  dette  semblera  peut-être  élevée  eu  égard  au  chiffre 
de  la  |  top  ii  lai  ion,  mais  si  on  la  compare  à  celle  des  colonies 
voisines,  on  voit  qu'elle  n'a  rien  d'exagéré  puisqu'elle 
dépasse  à  peine  deux  fois  le  revenu  annuel,  I  an  dis  que  cet  le 
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proportion  est  loin  d'être  gardée  pour  tes  autres  pays  de 
l'Australie. 

Elle  a  «lu  reste  été  créée  pour  répondre  aux  besoins  du 
développement  de  la  colonie,  el  son  emploi  r  qui  ;i  été  des 

plus  judicieux,    porte    surfont    sur  des    travaux    produc- 
tifs doni  voici  le  détail  en  chiffres  ronds  : 

Chemins  rie  Toi-     ....     f5.000.000 

Télégraphes 270.000 

Ports min. non 

Édifices  publics      ....  60.000 
Développement  des  districts 

milliers 300.000 

Ponts  et  chaussées     .     .     .  120.000 

Travaux  divers       ....  450.000 


11. 100.000 


La  colonie,  avec  son  gouvernement  responsable,  a  at- 
teint sa  majorité  à  un  moment  où  le  faux  d'intérêl  de 
l'argent  était  assez  réduit,  ce  qui  lui  a  permis  d'emprunter 
à  4  0  0,  tandis  que  les  dettes  de  colonies  voisines  ont  eu  à 
supporter  5  et  môme  6  0/0  pendant  longtemps.  En  peu 
d'années  son  crédit  s'est  établi  solidement  et  maintenant 
il  lui  est  facile  d'obtenir  en  Angleterre  le  faux  de  ^  o  0. 

Si  nous  examinons  en  effel  les  émissions  des  '1  d cru  i ères 
années  nous  trouvons  qu'en  avril  1896,  sur  un  montant  de 
£750.000  à  3  o  0  offert  au  prix  minimum  de  (.»<s  o  o,  la  ré- 
partition s'est  faite  sur  des  soumissions  d'une  moyenne 
de  £100.16.8  0/0. 

Le  succès  était  (raulant  plus  éclatant  que  '1  mois  avant 
une  a  ni  re  colonie,  arrivée  à  une  pin- iode  de  développement 
plus  avancé,  l'Australie  du  Sud,  n'avait  pu  obtenir,  pour 
un  montant  équivalent  en  -\  o  o,  que  £97.4.11  o  o  sur 
un  prix  minimum  de  o ï  o  o. 

Malheureusement  nu   incident  fâcheux,  arrivé  peu   de 

temps  après,  vint    porter  atteinte  à  ce  crédil   <|iii  semblait 

si  solidement  établi, 
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La  colonie  ayant  acheté  à  la  West  Australian  Company 
le  Great  Southern  Raihvay  décida,  au  lieu  d'avoir  recours 
à  un  emprunt  en  Europe,  de  payer  la  somme  de  £l  .000.000, 
représentant  la  valeur  de  la  ligne  et  des  terrains,  en  titres 
du  gouvernement  rapportant  3  0/0.  Contrairement  aux 
arrangements  ladite  compagnie,  au  lieu  de  conserver  les 
titres  en  portefeuille  ou  de  les  écouler  graduellement, 
suivant  les  demandes,  les  offrit  en  bloc  sur  le  marché  de 
Londres,  par  voie  de  soumissions,  au  prix  minimum  de 
98  0  0.  L'opération  ne  réussit  pas,  les  demandes  ne  dé- 
passèrent guère  €233.000  à  une  fraction  supérieure  au 
minimum  fixé,  et  bien  que  le  solde  fût  écoulé  ensuite  au 
prix  de  98  0/0  le  crédit  de  la  colonie  en  souffrit. 

En  effet  en  mai  1897,  pour  une  émission  de  £1.000.000 
en  3  0/0  le  minimum  dut  être  baissé  à  95  0/0  et  la  moyenne 
des  demandes  ne  dépassa  pas  €95.0.10  0/0,  mais  depuis 
le  niveau  s'est  sensiblement  relevé. 

En  janvier  1898  un  montant  de  £1.000.000en  3  0  0  était 
offert  à  95  0  0  minimum,  et  les  demandes  s'élevèrent  à 
£2.891.250,  avec  une  moyenne  de  £90.6.4  0/0. 

Cette  façon  de  procéder  par  soumissions  offre  de  grands 
avantages,  mais  il  ne  faudrait  pas  juger  de  l'empresse- 
ment du  public  en  général  à  souscrire  par  le  nombre  de 
fois  que  L'empr.unl  esl  couvert. 

Si  nous  relevons  les  soumissions  supérieures  à  £50.000, 
nous  trouvons  qu'elles  s'élèvent  à  15  pour  un  montant  to- 
tal de  £2.085.000. 

Il  faut  v  voir  des  tentatives  de  syndicats  qui,  comptant 
sur  le  succès  de  l'emprunt,  sans  pouvoir  cependant  esti- 
mer d'avance  le  prix  auquel  la  répartition  sera  faite,  sou- 
missionnent pour  un  moulant  supérieure  celui  qu'ils 
désirenl   obtenir  en  échelonnant  largement  les  offres. 


i  -.  i    i  >  i .  ET 


Pour  l'année  Unissant   au  30  juin    1897    les    recettes  ont 
été   les  sni\  a  nies   : 
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Douanes gl.087.257 

Domaine 1 85. 1_'."> 

Mines 212.407 

Postes  et  télégraphes 200.254 

Chemins  de  fer 93 i ..'!_'.'» 

Timbre  et  enregistrement     .     .     .  7 4 . ' H l s 

Diverses 148.415 

£2.842.751' 

Les  dépenses  s'étant  élevées  à    .     .  2.830.453 

il  ressorl  un  excédantde  recetlesde  £3.298 
En  ajoutant  l'excédant  de  l'exercice 

précédent 312.064 

on  arrive  à  un  chiffre  de  ....  £315.362 
porté  au  crédit  de  l'exercice  1897-98. 

L'année  qui  vient  de  finira  donné  de  très  bons  résultats, 
puisque  1rs  recettes  présentent  une  augmentation  de 
£984.056  sur  le  budget  précédent  de  1895-96,  el  qu'il  a  été 
possible  de  dépenser  £1.015.590  de  plus,  tout  en  repor- 
tant à  nouveau  un  chiffre  plus  important. 

De  plus  l'exercice  se  solde  par  une  plus-value  impor- 
tante de £41 7. 751  sur  les  prévisions  budgétaires,  à  laquelle 
les  douanes  ont  contribué  pour  £1 79.257,  les  chemins  do 
ter  pour  £200.325  et  les  domaines  pour  £67.125.  Comme 
le  soulignait  avec  un  juste  orgueil  le  président  du  conseil, 
l'honorable  Sir  John  Forest,  en  présentant  son  budget,  la 
jeune  colonie  peut  être  fière  de  ces  résultats. 

Il  serait  téméraire  de  rapprocher  ces  chiffres  de  ceux 
(pie  présentent  la  Nouvelle-Zélande,  les  colonies  de  Vic- 
toria, de  la  Nouvelle  dalles  dn  Sud  ou  de  (Jueensland  : 
mais  si  on  les  compare  à  ceux  d'une  colonie  voisine,  l'Aus- 
tralie du  Sud,  dont  le  développement  est  beaucoup  pins 
avancé, on  voit  que  la  comparaison  est  eu  Faveur  de  l'Aus- 
l  ralie  Occidentale. 

Le  revenu  de  l'Australie  du  Sud  pour  l'exercice  prenant 

fin  au  30  juin  I897aétéde £2.628.049 

et  les  dépenses  de 2.615.860 

faisant  ressortir  un  excédant  de  ....  £12.189 
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en  Faveur  des  recettes,  mais  si  Ton  examine  la  composi- 
tion de  la  dette,  on  voit  Un  montant  important  do  bons 
du  Trésor  (actuellement  €1.108.795)  qui  ont  dû  être  émis 
pour  Paire  face  audéficit  accumulé  des  années  précédentes. 

Les  résultats  financiers  pour  l'année  1897-98  ont  causé 
une  surprise  désagréable. 

Ils  ont  en  effet  l'ait  ressortir  1rs  dépenses  à  €3.256.912 
et  les  recettes  à 2.754.747 

soit  un  déficit  de €502.16.") 

On  avait  heureusement  reporté  de  l'exercice 
précédent 315.362 

ce  qui  a  ramené  le  déficit  à £186.803 

La  colonie  aura  de  la  peine  à  rétablir  l'équilibre  et,  pour 
avoir  voulu  faire  trop  grand  et  trop  vite,  elle  va  se  voir 
réduite  à  retrancher  une  partie  desallocations  aux  travaux 
publics  et  retarder,  par  cela  même,  le  développement  du 
pays. 

CHEMINS    DE    FER 

Au  30  juin  1897  le  gouvernement  de  la  colonie  possé- 
dait 97(1  milles  de  chemins  de  fer,  dont  20  à  double  voie  et 
950  à  voie  simple,  ce  qui  représentait  une  augmentation 
de  382  milles  pour  Tannée.  De  plus  au  31  décembre  deux 
nouvelles  lignes  importantes  d'ensemble  222  milles  vin- 
rent porter  le  chiffre  à  1  192  milles.  Sur  ces  lignes  du  gou- 
vernement viennent  s'en  greffer  d'antres  qui  pénètrent 
dans  l'intérieur  et  ont  été  construites  par  des  compagnies 
privées  pour  l'exploitation  des  districts  miniers. 

Le  réseau  de  l'Etat  comprend  3  grandes  artères  prin- 
cipales : 

La  ligne  de  l'Esl  partant  de  Freemantle  sur  la  côte  ouest , 
passant  par  Perth  pour  venir  se  terminer  à  Albany,  le 
port  principal  de  la  côte  sud  et  le  poil  de  relâche  des  na- 
vires venani  d'Europe.  De  Perth  une  ligne  particulière 
pénètre  dans  le  district  minier  de  Goolgardie. 
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La  ligne  du  Sud-Ouest,  de  Perth  à  Busselton,  desserl  la 

eôle  ouest . 

La  Ligne  <ln  Nord,  partant  de  Perth,  se  termine  à  North- 
ampton  avec  nu  embranchemenl  particulier  desservanl 
le  <lisi ricl  minier  de  Murchison. 

La  Ligne  de  l'Esl  a  pris  une  importance  considérable 
depuis  le  rachat,  par  la  colonie,  «lu  tronçon  mettanl  en 
çommunical  ion  Perth  et  Albany. 

Cette  ligne  fut  construite  par  une  compagnie  anglaise, 
la  Wesl  Àustralian  Land  Company,  dont  il  a  été  question 
au  sujet  de  la  dette.  Cette  compagnie  reçut  de  la  colonie 
une  concession  de  12.001)  accès  de  terrains,  à  choisir  dans 
un  réseau  de  40  milles,  d'un  côté  ou  de  l'autre  de  la  ligne, 
mais  à  condition  que  la  moitié  de  ceux  qui  borderaient  la 
ligne  resteraient  la  propriété  du  gouvernement. 

Le  capital  dépensé  pour  la  construction  des  chemins 
de  fer  s'élevait  au  30  juin  I  «s « ) 7  à  £3.756.24 4,  et  l'exploita- 
tion pour  l'exercice  finissant  à  cette  date  a  donné  des 
résultats  des  plus  satisfaisants. 

Les  recettes  se  sont  en  effet  élevées  à .     .     £939.1  '■''» 
et  les  dépenses  à 580.146 

laissant  une  balance  de £359.000 

Si  l'on  déduit  l'intérêt  sur  le  capital    .     .       131.227 

il  ressort  un  [iront  net  de £227.773 

Si  Ton  compare  avec  les  années  précédentes,  on  trouve 
que  l'année  1890  s'est  soldée  par  une  perte  de  £47.477, 
tandis  que  pour  les  exercices  1894-95  et  1895-96  le  profit 
a  été  de  £30.858  et  £177.352  respectivement. 

Ces  chiffres  démontrent  le  progrès  accompli,  puisque, 
pour  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  le  revenu  net  de  l'ex- 
ploitation a  donné  9.04  0  o  sur-  le  capital  employé. 

A  cet  effet  il  n'esl  pas  sans  intérêt  de  comparer  le  prix 
de  revient  par  mille  de  voie  pour  les  diverses  colonies  de 
l'Australie. 
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Queensland (1895-96)  £7.024 

Australie  du  Sud    ....  —  7.305 

Nouvelle-Zélande  ....  —  7.659 

Tasmanie —  8.395 

Victoria —  12.272 

Noiivelle  Galles  du  Sud     .     .  (1896-97)  14.157 

Australie  Occidentale .     .     .  —  4.499 

Comme  on  le  voit  la  comparaison  est  en  faveur  de  l'Aus- 
tralie Occidentale,  mais  il  faut  cependant  tenir  compte  de 
ce  que  les  colonies  les  plus  anciennes  n'ont  pas  au  début 
appliqué  le  système  des  voies  étroites,  qui  est  maintenant 
d'un  usage  général  pour  les  nouveaux  pays  demandant 
une  exploitation  rapide. 

Dans  les  prévisions  budgétaires  pour  1897-98  on  estime 
à  £1.208.820  les  recettes  des  chemins  de  fer  et  tramways, 
et  Ton  calcule  les  dépenses  à  £866,396,  ce  qui  laisserait- 
un  profit  net  de  £337.424.  Si  ce  chiffre  est  atteint,  comme 
tout  le  laisse  croire,  il  serait  suffisant  pour  couvrir  l'inté- 
rêt et  l'amortissement  de  la  dette  entière  de  la  colonie. 

FINANCES    PRIVÉES 

Il  n'existe  dans  l'Australie  Occidentale  qu'une  seule  ban- 
que avant  son  sièçe  dans  la  colonie,  laWestern  Australian 
Bank.  Au  capital  de  £100. 000,  on  actions  de  £10  com- 
plètement libérées,  elle  possédait,  lors  du  dernier  bilan 
publié,  une  réserve  de  £150.000.  Le  montant  des  «  notes» 
en  circulation  s'élevait  à  £293.111  et  celui  des  dépôts  à 
£1.675.479.  Son  dernier  dividende  a  été  de  I"  1  2  0/0  et 
1rs  actions  de  £10  sont  cotées  £25  sur  le  marché  de 
Melbourne.  Gomme  on  le  voit  sa  situation  est  très  floris- 
sante ci  présente  un  contraste  marqué  avec  celle  des 
nui res  colonies  d'Ausl ralie. 

A  l'époque  de  la  crise  de  1 893,1e  développement  del'Aus- 
tralie  Occidentale  n'étail  pas  assez  avancé  pour  que  la 
colonie  lût  affectée  dans  des  proportions  sérieuses,  el  les 
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branches  des  diverses  banques  coloniales  qui  opéraient 
sur  son  territoire  <>ni  été  à  tout  moment  à  la  hauteur  de 
leurs  engagements. 

Au  poinl  de  vue  des  garanties  qu'offrenl  1rs  finances 
privées,  l'Ausf  pâlie  <  occidentale  tient  le  premier  rang".  Pour 
l'année  1896  en  effet  le  montanl  total  des  engagements 
des  banques  étail  de  £4.209.267,  donl  V2.!h>::.«.i  \i  à  vue, et 
les  réserves  métalliques  s'élevaient  ;'i  £1.996,296,  ce  qui 
fait  ressortir  une  proportion  de  47, il}  0  <>  pour  les  enga- 
gements totaux  et  0cS,7i  pour  les  engagements  à  vue, 
tandis  que  la  moyenne  dans  les  autrcscolonies  n'est  guère 
que  25  0/0  et  66  0/0  respectivement . 

En  plus  des  banques  proprement  dites,  il  existe  en  Aus- 
tralie un  grand  nombre  d'établissements  de  crédil  faisant 
des  avances  sur  les  terrains.  Pendant  longtemps  ils  ont 
donné  des  résultats  de  beaucoup  supérieurs  à  ceux  des 
banques,  mais  bientôt  leurs  opérations  tournèrent  en  spé- 
culations et  furent  les  causes  principales  de  l'embarras 
financier  et  de  la  crise. 

C'est  seulement  dans  l'Australie  Occidentale  que  nous 
rencontrons  une  institution  sérieuse  qui  rend  des  services 
importants  à  l'agriculture. 

Créée  parla  colonie  en  vertu  d'un  acte  du  Parlement, 
l'Agricultural  Bank  est  destinée  à  faire  des  avances  tem- 
poraires garanties   par  une   hypothèque  sur  les  terrains. 

Les  avances  sont  faites  seulement  en  vue  d'améliorat  ions: 
défrichement,  labours,  clôtures,  drainage,  irrigation, 
réservoirs,  constructions,  etne  peuvent  porter  que  sur  des 
terrains  libres  de  toute  hypothèque. 

Dans  certains  cas  l'avance  peut  s'élever  aux  3  i  de  la 
valeur  des  améliorai  ions  à  apporter,  mais  la  proportion 
ordinaire  est  seulement  la  moitié. 

Ces  avances  ne  sont  pas  payées  en  une  seule  soin  me 
mais  versées  au  fui'  et  à  mesure  des  besoins,  le  titulaire 
pouvant  tirer  suivant  l'avancement  «les  travaux  qu'il 
exécute  sur  s;i  propriété.  Le  taux  d'intérêt ,  qui  est  de  5  0  <> 
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payable  par  semestres  les  30 juin  et  31  décembre,  n'est  pas 
prélevé  sur  la  somme  totale,  mais  sur  lespaiements  effec- 
tués. 

L'établissement  des  actes  se  t'ait  sans  frais  et  l'emprun- 
teur n'a  à  acquitter  que  dos  droits  d'évaluation  do  la  pro- 
priété, <|ui  s'élèvent  à  1  o  0  environ  delà  somme  avancée. 

Le  remboursement  se  fait  en  30 années  de  la  façon  sui- 
vante :  pendant  les  .*>  premières  années  l'intérêt  seul  est 
prélevé,  puis  après  cette  époque  l'emprunteur  commence 
à  rembourser  le  principal  à  raison  de  1  15  par  semestre, 
tout  ou  avant  cependant  le  droit  de  majorer  ses  paiements 
de  façon  à  pouvoir  se  libérer  à  une  époque  plus  rapprochée 
vi  ses  moyens  le  lui  permettent.  Toute  demande  doit  por- 
ter sui-  dos  montants  de  £50,  £7o  et  £100,  sans  pouvoir 
toutefois  dépasser  le  chiffre  de  £800. 

Au  30  juin  1 897  la  banque,  qui  avait  un  peu  plus  de 
deux  années  d'existence,  avail  avancé  ou  promis  d'avancer 
£52.425,  ce  qui  représente,  suivant  les  conditions,  des  amé- 
liorations apportées  aux  propriétés  pour  un  chiffre  de 
£104.186.  Du  fait  de  ces  opérations  la  superficie  en  culture 
a  augmenté  de  24.000  acres  et  les  améliorations  ont  porté 
sur  485  propriétés. 

Par  aele  du  Parlement  la  limite  des  avances  a  été  lixée 
à  £100.000, 

Monnaie. 

Un  établissement  de  la  .Monnaie  est  maintenant  ouvert 
à  Perl  h,  ce  qui  représente  une  grande  économie,  l'or  avant 
précédemment  à  être  envoyé  à  Melbourne  pour  y  être 
traité. 


l'Illllll  Cllll\ 


La  date  de  l'ouverture  à  la  colonisation  de  l'Australie 
Occidentale  est  trop  récenteet  sapopulation  encore  insuf- 
fisante pour  que  Ton  puisse  comparer  sa  production  à 
celle  des  colonies  voisines.  Mais  de  grands  progrès  ont  été 
accomplis  pendanl  les  1  dernières  années,  la  population 
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augmente  chaque  jour  el  bien  que  la  poussée  se  Passe  sur- 
tout sentir  pour  le  momenl  vers  les  districts  miniers,  l'a- 
griculture el  les  industries  subsidiaires  ne  pourront  que 
profiter  de  l'établissemeni  de  grands  centres  offranl  des 
débouchés  importai! i s. 

Bien  que  l'Australie  Occidentale  soil  la  plusétenduedes 
colonies  d'Australie,  sa  superficie  en  culture  al  ici  ni  à  peine 
1 12.(ioo  acres  el  la  valeur  totale  de  la  récolté  ne  dépasse 
pas  £525.000,  soil  environ  I  1/2  0  o  de  la  production 
entière  de  l'Ausl  ralie. 

Le  sol  csi  cependanl  propre  à  la  culture  des  céréales, 
puisque  le  blé  donne  une  moyenne  de  II.  7  bushels  par 
acre,  mais  l'agricull  ure  rencontre  des  difficultés  i  rès  gran- 
des par  suite  du  manque  de  bras  el  eè<le  le  pas  à  l'élevage 
qui  ne  demande  pas  un  personnel  aussi  nombreux. 

Elevage 

Cette  dernière  industrie  est  encore  à  ses  débuts,  mais 
elle  commence  déjà  à  donner  des  résultats  intéressants 
puisque  sa  production  annuelle  s'élève  à  £461.000,  les 
produits  de  la  ferme  portant  ce  dernier  chiffre  à  £592.000. 

Le  troupeau  comprend  : 

Moutons         2.132.311,  représentant  un  capital  de     1693.000 
Bêtesàcornes    187.214  —  1.077.000 

Chevaux  50.000  —  100.000 

Forêts 

Si  la  production  de  la  terre  est  pour  le  momenl  peu 
importante,  la  colonie  possède  des  ressources  naturelles 
dont  l'exploitation  immédiate  suffira  amplement  à  ses 
besoins  actuels  e1  préparera  une  exploitation  générale  du 
territoire. 

D'immenses  Forêts,  qui  s'étendent  surtout  vers  la  partie 

Sud-Ouest,   couvrent   nue  snperlicie  de  20.400.000  acres  el 

représentent   une   valeur  marchande  qui   a   été  évaluée  à 
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près  de  £124 .,000.000.  Dans  ce  chiffre  il  ne  faul  pas  voir 
seulement  une  évaluation  du  domaine  forestier,  mais  bien 
la  valeur  réelle  d'arbres  avant  atteint  leur  complet  déve- 
loppement et  pouvant  être  débités  de  suite.  On  comprendra 
que  dans  ces  conditions,  et  avec  un  plan  de  conservation 
judicieuse,  la  production  est  inépuisable. 

L'exploitation  commence  à  se  faire  sur  une  grande 
échelle,  de  nombreuses  scieries  à  vapeur  emploient  plus 
de  2000  ouvriers,  des  lignes  de  chemins  de  fer  privées 
facilitent  l'évacuation  vers  les  ports  d'embarquement,  et 
la  valeur  de  l'exploitation  annuelle  dépasse  de  ce  fait 
£750.000. 

Malheureusement  une  partie  du  contrôle  échappe  pour 
le  moment  à  la  colonie.  Des  concessions  portant  sur  des 
étendues  considérables,  et  qui  ne  prendront  fin  que  de 
1924  à  1930,  ont  été  en  effet  accordées  à  des  compagnies 
privées  par  le  gouvernement  de  la  métropole,  avant  l'éta- 
blissement de  l'autonomie,  et  l'exploitation  s'en  fait  dans 
des  conditions  peu  satisfaisantes  et  sans  préoccupation 
du  reboisement. 

Mines 

L'industrie  minière  a  pris  une  importance  considérable 
et  les  découvertes  des  deux  dernières  années  ont  attiré 
l'attention  du  public,  avec  des  rendements  qui  hiisseni 
bien  eu  arrière  ceux  des  mines  du  Transvaal. 

Malheureusement,  dans  beaucoup  de  cas,  le  mouvement 
a  été  exagéré,  des  découvertes  à  sensation  souvent  faites 
pour  les  besoins  de  la  Spéculation,  ont  jeté  un  discrédit 
momentané  sur  les  mines  d'Australie,  mais  l'apaisement 
semble  se  l'aire  cl  le  développement  s'opère  d'une  façon 
réfful  lère. 

Le  rendemenl  pour  l'année  IN'.*"  a  été  de  674,992  onces 
représentant  une  valeur  effective  de  £2. 565. 000,  et  la 
production  totale,  depuis  le  commencement  de  l'exploita- 
tion, n'a  pas  produit  moins  de  £6.250.000*  On  voit  qu'il 
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y  a  encore  loin  du  chiffre  présenté  par  l;i  colonie  tic 
Victoria,  mais  ces  promesses  n'en  sonl  |>;is  moins  signi- 
lical  tves. 

COMMERCE 

Comme  dans  ions  les  pays  nouveaux  qui  oui  toul  à 
créer,  nous  trouvons  dans  l'Australie  Occidentale  que  le 
total  des  importations  dépasse  de  beaucoup  celui  des 
exportations,  mais  on  constate  pour  l'année  1896  une 
augmentai  ion  sensible  par  suite  du  rendement  de  plus  en 
plus  satisfaisant  des  mines  d'or. 

Exportations 

Les  exportai  ions  pour  l'année  finissant  an  31  décembre 
1896,  ont  donné  £1.650.220,  et  si  nous  comparons  ce 
cliitTre  avec  celui  de £1.332.554  pour  l'année  précédente, 
nous  voyons  qu'il  représente  une  augmentation  de  1\  0  0. 

Voici,  du  reste,  comment  il  se  décompose  : 

Or Ê1.H5.000 

Laines    ....  272.000 

Bois 120.000 

Perles  et  écailles  .  .'.O.OOO 

Hoisde  sandal  .     .  65.000 

Divers    ....  28.200 


€1.630.200 


De  ces  produits  il  passe 
£9(>2.(. >.*>'.)  dans  les  colonies  voisines  et 
£466.895  en  Angleterre,  ce  qui  ne  laisse  qu'un  montanl 
peu  importanl  pour  les  antres  pays. 

Importations. 

Pour  l'année  finissant  an  31  décembre  1896,  nous  rele- 
vons pour  1rs  importations  £6.  193.557  contre  £3.774.951 
pour  là  période  correspondante  de  IcS'.t.i. 

Il  arrive  souvent,  dans  les  pays  dont  les  ressources 
n'onl  pas  été  suffisamment  développées,  qu'en  Face  d'un 
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chiffre  d'importations  de  beaucoup  supérieur  à  celui  dos 
exportations,  on  ail  recours  à  des  tarifs  de  protection  des- 
liués  à  encourager  l'industrie  intérieure  ou  bien  encore  à 
équilibrer  le  budget,  et  l'Australie  Occidentale  n'échappe 
pas  à  ce  reproche  de  la  part  des  autres  colonies  d'Aus- 
tralie. 

Le  premier  ministre,  en  exposant  son  budget  pour  l'an- 
née courante,  a  relevé  cette  contradiction,  puisque,  sur  une 
somme  de  près  de  €0.500.000,  des  marchandises  pour 
£2.500.000  sont  entrées  sans  acquitter  aucun  droit. 

Sur  ce  chiffre  d'importations,  les  colonies  d'Australie 
contribuent  pour  £4.105.142,  spécialement  en  articles 
d'alimentation,  et  l'Angleterre  pour  €2.307.014  en  métaux, 
matériel  de  chemins  de  fer,  machines  et  effets  d'habille- 
ment. 

Si  nous  analysons  l'ensemble  du  mouvement  commer- 
cial nous  voyons  qu'il  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  : 

Colonies  d'Australie   et   autres.     fo.0G8.101 

Angleterre 2.774.509 

Autres  pays 301.173 


Soit  un  total  de     .     .     €8.163.783 
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Chaque  colonie  d'Australie  a  un  système  qui  lui  est 
propre  pour  les  concessions  de  terrains,  et  les  conditions 
sont  plus  ou  moins  libérales,  suivant  le  degré  de  prospé- 
rité ou  le  besoin  d'un  accroissement  rapide  de  la  coloni- 
sation. Pour  cette  dernière  raison  l'Australie  Occidentale 
offre  des  avantages  1res  grands,  et  comme  on  le  verra  les 
concessions  se  fonl  dans  certains  cas  gratis  OU  pour  un 
montanl  nominal. 

Fermes. 

Certaines  superficies,  dans  le  sud-ouest,  sont  réservées 
par  le  gouvernement  ci  sonl  offertes,  jusqu'à  concurrence 
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de  H><>  acres,  à  toute  personne  ayant  au  moins  18  ;m^  el 
ne  possédanl  |>;is  déjà  plus  de  I""  acres  de  terrains  dans 
la  colonie,  aux  conditions  suivantes  : 

Le  postulanl  doil  verser  mie  somme  de  vi  en  faisant  sa 
demande,  H  établir  sa  résidence  habituelle  sur  le  lot  choisi 
pendanl  6  mois  de  ['année  pour  les  premiers  •'»  ;ms. 

Dans  L'espace  de  2  ans  il  <l<>ii  construire  une  maison 
d'habitation  d'une  valeur  d'au  moins  £30  ou,  à  défaut, 
dépenser  un  montanl  égal  on  déboisementou  miseen  cul- 
ture d'une  portion  de  la  propriété,  ou  bien  encore  prépa- 
rer et  planter  2  aères  en  vignes  ou  en  m-i^cv. 

De  plus,  dans  les  .'>  années  à  partir  de  l'entrée  en  pos- 
session, il  doit  entourer  au  moins  I  i  de  son  loi  el  en 
met  ire  en  culture  I  '8,  el  dans  les  7  années  à  compter  delà 
même  date,  avoir  entouré  la  totalité  el  mis  le  quarl  en 
culture. 

Lorsque  ces  conditions  ont  été  remplies  la  concession 
lui  est  accordée. 

Pour  l'année  l<S(.)l>  les  demandes  pour  ces  termes  se 
sont  élevées  à  214  portant  sur  30.704  acres,  el  pour  les  9 
premiers  mois  de  1897,  le  nombre  en  a  été  de  »:><.)  repré- 
sentant 65.075  acres. 

Pâturages  à  loyer 

Dans  le  district  du  sud-ouest  et  aussi  à  '«■<)  milles  de  ion  le 
ligne  de  chemin  de  fer  dans  les  districts  d'Eucla  et   de 

l'est,  des  terrains  de  2 el  •'»""'  classe   sonl     réservés  pour 

les  pâturages  et  offerts  aux  conditions  suivantes  : 

Pour  les  terrains  de  2 classe  Ion  le  personne  d'au  moins 

18  ans  peut  choisir  au  minimum  lonu  acres  cl  au  maximum 

3000,  et  pour  les  terrains  de  3 classe  1000  el  5000  acres 

respectivement,  aux  termes  qui  suivenl  : 

l°Pour  les  terrains  de  2""'  classe, en  payanl  pendant 30 ans 
n  n  loyer  annuel  de  "2  pence  par  acre,  pour  les  15  premières 
années,  et  3  pence  par  acre  pour  la  période  suivante,  el 
pour  les  terrains  de  3me  classe  un  pennj  par  an  el  par  acre. 
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2°  En  résidant  personnellement  sur  la  propriété  ou  en 
se  taisant  représenter  par  un  agent  ou  un  domestique 
pendant  9  mois  chaque  année  pour  les  premiers  .">  ans,  et 
en  exécutanl  les  travaux  suivants  :  Pendant  les  2  premières 
années  entourer  la  moitié  du  lot  et  pendant  les  2  années 
suivantes  lereste;  déplus,  pendantles  15  premières  années 
dépenser  en  améliorations  une  somme  représentant  6 shil- 
lings 8  pence  par  aère  et  par  an  pour  les  terrains  de  2me 
classe,  et  4  shillings  2  pence  pour  ceux  de  3me  classe.  Ces 
améliorations  peuvent  consister  en  subdivision,  déboise- 
ment, culture,  défrichement,  drainage,  réservoirs,  puits, 
digues  ou  autres  travaux  susceptibles  de  donner  une  plus- 
value  de  production. 

Après  accomplissement  de  ces  travaux  et  l'achèvement 
de  ces  paiements  la  concession  est  accordée  à  l'occupant. 

Achats   conditionnels 

Les  conditions  d'établissement  et  de  possession  dans 
les  terrains  de  lre  classe  dans  le  district  du  sud-ouest  sont 
les  suivantes  : 

Toute  personne  ayant  au  moins  18  ans  peut  prendre  de 
100  à  1000  acres  au  prix  de  6  pence  par  acre  par  an. 

Pour  les  5  premières  années  la  résidence  sur  le  lot  choisi 
es1  indispensable  pendant  au  moins  0  mois  de  l'année, 
el  dans  l'espace  de  2  ans  un  dixième  doit  être  entouré  et 
le  reste  dans  les  5  ans.  De  plus,  dans  les  10  ans  des 
améliorations  réelles,  représentant  10  shillings  par  acre, 
doivent  être  faites. 

On  peut  encore  prendre  un  lot  à  planter  en  vignes  ou 
verger,  poiy  une  étendue  de  5  à  20  aères,  en  payant  au 
comptant  £1  par  acre,  mais  dans  les  .'5  ans  le  lot  doit  être 
entouré  et  au  moins  un  dixième  planté  en  vignes,  arbres 
fruitiers  ou  cultivé  comme  exploitation  maraîchère. 

On  peut  encore,  dans  les  districts  réservés  à  l'agricul- 
ture, acheter  de  loo  à  10(10  acres  el  dans  les  autres  dis- 
tricts de  !<>()  à  5000,  en  payant  au  comptant    10  shillings 


TA8MANIE  381 

par  acre,  à  condition,  dans  les  3  ans,  d'entourer  la  pro- 
priété, el  dans  les  7  ans  de  dépenser  une  somme  de  5  shil- 
lings par  acre  en  améliorations  indiquées. 

A  la  lin  de  1895  les  achats  conditionnels  représentaient 
529.019  acres,  et  à  la  lin  de  1896  628.545  acres,  s. .il  une 
augmentation  de  I (Kî..i2(>  acres  en  une  année.  Pour  les  '•' 
premiers  mois  de  l'année  IH!)7  l'augmentation  portail  sur 
234.410  acres,  ce  qui  démontrelc  progrès  rapide  du  déve- 
loppement de  la  colonie. 

Terrains  d'élevage 

Dans  les  districts  de  Kimberley,  du  Nord-Ouest,  de 
Gascoyne  et  d'Eucla,  on  peut  louer  des  terrains  d'une  su- 
perficie d'au  moins  20.000  acres  à  un  loyer  annuel  de  1  <» 
shillings  par  1000  acres.  Dans  le  district  de  l'Est  le  prix 
est  réduit  à  "1  shillings  6  pence. 

Dans  le  Sud-Ouest  un  minimum  de  1000  acres  est  ac- 
cordé au  prix  de  £1  par  an,  niais  dans  ce  district  le  loca- 
taire n'est  pas  assuré  contre  la  possibilité  de  l'achat  de 
son  lot  par  un  tiers,  l'acheteur  devant  cependanl  lui  verser 
une  compensation  pour  les  améliorations  apportées. 

Tous  ces  baux  expirent  le  31  décembre  1907. 

TASMANIE 

HISTOIRE 

La  Tasmanie  est  de  beaucoup  la  pins  petite  des  colonies 
de  l'Australie, sa  superficie  ne  dépassant  pas 26. 300 milles 
carrés,  soit  16.778.000 acres. 

Elle  fui  d (''couverte  en  1642  par  Tasman,  un  navigateur 
hollandais, qui  la  baptisaVan  Diemen,dunom  dugouver- 
nenr  général  de  Batavia  qui  avait   ordonné  l'expédition. 

Pendant  longtemps  on  crut  que  ce  pays  était  réuni  an 
continent  australien,  et  ce  n'est  qu'en  I  793  que  Hass  dé- 
couvrit le  dél  nul  ijin  les  sépare. 
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En  1803  le  gouverneur  de  la  Nouvelle  Galles  du  Sud, 
désireux  de  trouver  de  nouveaux  débouchés  pour  les  con- 
damnés qu'on  lui  envoyait  d'Angleterre,  lança  une  expé- 
dition qui  prit  possession  du  pays  au  nom  delà  couronne. 

Le  premier  établissement  fut  formé  près  de  l'emplace- 
ment deHobart,  la  capitale  actuelle,  et  l'année  suivante  le 
premier  envoi  de  déportés  partait  de  Sydney. 

Cette  colonisation  pénitentiaire  ne  donna  pas  de  résul- 
tats bien  satisfaisants,  comme  partout  ailleurs  du  reste, 
et  ce  n'est  qu'en  1816,  lorsque  le  territoire  entier  fut.  dé- 
claré ouvert  à  l'immigration,  que  l'on  vit  le  parti  qu'on 
pouvait  tirer  de  la  nouvelle  acquisition. 

Le  pays  était  sous  l'administration  de  la  Nouvelle  Galles 
du  Sud,  dont  il  formait  une  province,  et  ce  n'est  qu'en 
18:25  qu'elle  fut  déclarée  colonie  indépendante. 

En  1853  la  transportation  fut  abolie  et  en  185b'  un  gou- 
vernement responsable  fut  accordé  à  la  colonie,  qui  chan- 
gea son  nom  de  Van  Diemen  pour  prendre  celui  de  Tas- 
manie. 

Voici  le  mouvement  de  la  population. 


En  1860  .  . 

87.775  habitants 

1870  .   . 

100.765    — 

1880  .  . 

.   1U.762    — 

1890  .  . 

145.290    — 

1895  .  . 

160.834-    — 

1896  .  . 

106.111    — 

UOl VKKXKMEXT 


Le  gouvernemenl  comprend  un  gouverneur  nommé  par 
l'Angleterre,  recevant  de  la  colonie  £5000  par  an,  plus 
giOOO  pour  frais  de  représentation,  un  conseil  exécutif 
composé  des  ministres  passés  et  présents,  un  cabinet,  un 
conseil  législatif  el  une  chambre  des  députés. 

Les  6  ministres  qui  forment  le  cabinet  touchent  £600 
par  an  H  sont  les  suivants  : 
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Président. 

Chief  Secretary . 

Treasurer. 

A  ttornev  I  îeneral, 


Sans  portefeuille. 
Intérieur. 
Fina  nces. 
JiinI  ice. 


Minister  of  Lands  and  Works.     Domaine  el  travaux  publics. 
Plus  un  sixième  ministre  sans  portefeuille. 

Le  conseil  législatif  consiste  m  18  membres  Qommés 
pour  <>  ans,  un  sixième  se  retiranl  chaque  année. 

La  chambre  des  députés  se  compose  de  37  membres 
élus  pour  3  ans. 

Les  deux  chambres  sont  élues  par  le  suffrage  universel 
et  les  juges  el  contractants  du  gouvernement  ne  peuvent 
en  faire  partie. 

I  )  E  T  T  E 


La  délie  autorisée  de  la  Tasinanie 

est  de 

Montant  non  employé.     £197.492 
—      remboursé  .     .     204.o.sn 


Balance  au  31  déoembre  1896 


£8.653.350 

40 1.:)  7  2 
£8. 251.778 


nécessitant  pour  l'intérêt  annuel  une  somme  de  €327.635, 
Elle  se  répart  it  en 


Emprunts  6  0/0 

Emprunts  et  bons  du  Trésor 
41/2,  41/4,  4  0/0     .     .     . 

Emprunts  312  0  0     .     .     . 


ç.  7  0.900 

4.164.678 

3.707.200 
fS.  23 1.778 


Voici  maintenant  remploi  qui  a  été  l'ait  de  celle  dette 


Chemins  de  fer   . 
Télégraphes  . 
Travaux  publics. 
Immigration  . 
Aide  au  revenu  . 
Emplois  divers  . 


63.90 1. 138 
U7.no:: 
S.332.424 
235.000 
146.871 
722.822 


E8.455.858 
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Gomme  on  le  voit  les  travaux  productifs  entrent  dans 
ce  total  pour  €4.000.000  en  chiffres  ronds,  et  comme  leur 
revenu  atteint  à  peine£40.000  ils  rapportent  environ  1  0  0. 
D'autre  part  l'intérêt  moyen  de  la  dette  étant  de  3,28  0/0, 
la  colonie  perd  donc  de  ce  fait  2,28  0/0  environ. 

Dans  le  courant  de  l'année  1897  le  gouvernement  a  inau- 
guré un  nouveau  système  d'émissions  quia  donné  de  bons 
résultats  et  est  devenu  populaire.  Il  consiste,  au  lieu 
d'emprunter  pour  des  sommes  importantes  sur  le  marché 
de  Londres,  à  faire  appel,  en  plusieurs  fois,  aux  capi- 
taux disponibles  dans  la  colonie. 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  a  pu  placer  à  3  1/2  et 
3  0/0  une  somme  de  près  de  £500.000,  et  qu'il  se  dispose  à 
offrir  un  nouveau  montant  de  £250.000  à  3  0/0,  pour  le 
remboursement  d'emprunts  venant  à  échéance  et  l'exécu- 
tion de  travaux  publics. 

En  agissant  de  la  sorte  et  en  s'adressant  aux  ressources 
du  pays  même,  le  Trésor  obtient  des  emprunts  rembour- 
sables à  des  périodes  assez  rapprochées,  ce  qu'il  ne  pour- 
rait faire  en  Europe  aux  mêmes  conditions,  et  évite  des 
frais  assez  élevés  pour  le  service  de  cette  dette  et  le  trans- 
fert des  fonds  pour  le  paiement  des  intérêts. 


lil'DGET 

Voici  le  budget  tel  qu'il  a  été  établi  pour  l'année  1896  : 

DÉPENSES 

Chemins  de  fer  .        .  £275.025 

Postes  et  télégraphes  66.U88 

Intérêt  de  la  dette      .  326.755 

Diverses     ....  82.376 


RECETTES 

Douanes 

£329.006 

Impôts  divers  . 

138.048 

58.297 

Chemins  de  fer.    . 

160.985 

Postes  et  télégraphes. 

55.502 

Diverses 

56.038 

€707.870 

£750.244 


Il  ressorl  du  chiffre  «les  recettes  que  le  produit  des 
impôts  directs  ou  indirects  représente  58,33  0  0  du  re- 
venu total, 
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Le  revenu  de  I  s *. > 7 ,  autanl  qu'on  peul  en  juger  par  les 
chiffres  publiés,  est  de  beaucoup  supérieur  à  celui  des 
années  précédentes  et  approche  celui  de  l'année  excep- 
tionnelle de  1891. 

En  effel  les  recettes  soni   estimées  à         £830.445 
el  les  dépenses  ayant  été  fixées  à      .     .  780.000 

il  ('estera  un  surplus  de  £50.445 

(|ui  viendra  diminuer  d'une  Façon  appréciable  le  déficit 
accumulé  des  dernières  années. 

Ce  déficit  qui  élait  au  31  décembre  1894  de  £455.127 
s'est  trouvé  réduit.      .     »  —  L895  à     ii2.il)3 

et »  —  I89G  à     394.370 

Il  sera  ramené   .     .     »  1897  à     343.925 

cl  probablement    .     .     »  —  1898  à     281.644 

Parmi  les  impôts  directs,  celui  sur  le  revenu,  qui  avail 
été  prélevé  en  1894  pour  la  première  t'ois,  el  voté  pour 
une  période  de  \  ans,  à  titre  d'essai,  a  produit  en  1  s  i  m  ; 
£23.000. 

Le  montant  imposable  est  de  £1 .01)7 . 72(>  qui  se  capi- 
talise à  5  0/0  par  £21.954.520,  représentant  la  fortune  ou 
le  capital  produit  par  2724  personnes. 

Si  l'on  ajoute  à  ce  capital  celui  produit  par  66.809  per- 
sonnes qui  échappent  à  l'impôt,  et  (prou  évalue  à 
106.894.000,  on  arrive  à  une  fortune  totale  de  £128.000.000 
environ  dans  la  colonie. 

CHEMINS    DE    FER 

La  colonie  possédait  en  propre  au  31  décembre  1896 
un  réseau  de  175  milles,  en  plus  de  50  milles  de  lignes 
exploitées  par  des  compagnies  privées. 

La  ligne  la  plus  importante  est  celle  partant  de  lloliart 
pour  aller  aboutir  à  Launceston,  t  ra versant  l'île  en  entier 
sur  une  longueur  de  I  33  milles. 

Contrairement  à  ce  qui  s'esl  passé  dans  les  autres  pays 
d'Australie,  les  chemins  de  fer  ont  été  construits  en  Tas- 
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manie  par  l'entreprise  privée,  à  l'aide  d'avances  et  de  ga- 
ranties accordées  par  le  gouvernement  auquel  les  lignes 
devaienl  faire  retour  après  un  certain  laps  de  temps. 
«'/est  de  cette  façon  que  fui  passé  le  contrat  avec  la  Tas- 
manian  Main  Line  Railway  Company  pour  la  construc- 
tion, l'entretien  et  l'exploitation  de  la  ligne  de  Hohart  à 
Launceston. 

Le  gouvernement  garantit  à  la  compagnie  l'intérêt  à 
5  0/0  par  an  sur  les  sommes  dépensées,  jusqu'à  concurrence 
de  £650.000,  pendant  la  période  de  la  construction  qui 
devait  durer  4  ans  à  partir  du  15  mars  1872,  date  du  con- 
trat, et  pour  un  nouveau  terme  de  30  ans  à  dater  de  l'ou- 
verture au  trafic  du  réseau  entier  (novembre  1876). 

En  181)0,  en  suite  d'un  arrangement  intervenu,  la  ligne 
fut  achetée  au  prix  de  £1.106.500,  payables  en  titres  du 
gouvernement,  émis  au  pair,  rapportant  3  1  2  0/0  d'in- 
térêt et  remboursables  en  1940,  et  elle  est  depuis  exploi- 
tée directement  par  la  colonie. 

Si  l'on  considère  qu'au  31  décembre  1896  le  capital  dé- 
pensé 

pour  les  chemins  de  fer  s'élevait  à.      .     .  £3. TUT. 332 

4j ne  les  recettes  donnaient 175.52T 

moins  les  frais  d'exploitation      ....  129. T14 

soil  un  profit  net  de .  £45.813 

duquel  il  faut  déduire  les  sommes  néces- 
saires au  paiement  sur   le  capital  .      .  30.823 

on  arrive  à  un  excédant  de £5.990 

représentant  un  rendement  de  1,21  0  0.  Le  taux  moyen 
de  la  dette   étant   de  3,88    0   0  la    perte  ressort  à  2,67  0   0. 

l  i\  A  NCES     PR  l  vi'.KS 

Quatre  banques,  avec  de  nombreuses  branches,  se  par- 
taffenl  les  affaires,  deux  seulement ayanl  leur  siège  social 

dans  la  colonie. 
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( le  soni 

La  National  Bank  ofTasmania  au  capital  de  £240,000, 
en  actions  <lr  tT.lo,  sur  lequel  il  ;i  été  versé  £152.040. 
Au  31  mai  1897  la  réserve  s'éleva  il  à  £24.500,  et  le  der- 
nier dividende  payé  avail  été  de  5  o  0. 

La  Commercial  Bank  of  Tasmania,  avec  un  capital  de 
£600.000  en  actions  de  £10,  libérées  de  £2.10,  el  une  ré- 
serve de  £190.000.  La  circulation  au  31  décembre  1896 
étail  de  £41.153,  et  le  dividende  distribué  de  5  <»  0. 

Au  30  juin  1896  la  position  <lrs  \  banques  opéranl 
dans  la  colonie  se  résumail  comme  suit  : 

Engagements  : 

Notes  fi  effets  en  circulation.  €116.363 

Depuis 3.105.583 

£3.221.946 
Ressources  : 

Numéraire £759.389 

Immeubles 1 15.394 

Crédit  chez  autres  banques     .  81.152 

Débiteurs  divers 2.320.728 

£3.276.663 
Entinau  30  juin  1897  les  dépôts  s'élevaient  à  £3.004.035. 

PRODUCTION 

La  Tasmanie  csi  un  pays  riche  mais  dont  les  ressour- 
ces ne  sont  |>as  encore  développées. 

Le  chiffre  des  exportations  tend  à  augmenter  el  porte, 
en  1rs  classanl  par  rang  d'importance,  sur  les  industries 
suivantes  :  mines,  élevage,  exploitation  des  forêts,  culti- 
vai ion  des  IVuil s. 

La  prospérité  est  due  en   grande  partie  à    l'industrie 
minière  donl    le   progrès   s'accentue   d'année   en   année. 
C'est  ainsi  que  la  production  totale  pour   I  s  «.  »  7   a  dépas 
£1.000.000,  tandis  que  la  moyenne  pour  1rs  ii  années  pré- 
cédentes n'étail  « j  1 1 < *  de  £598.466.  Quant  aux  dividendes 
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distribués  pour  les  9  premiers  mois  de  1897  ils  ont  été 
de  £146.000,  contre  £107.000  pour  la  période  correspon- 
dante de  l'année  précédente. 

Voici  comment  se  répartit  la  production  : 


PRODUCTION 

PRODUCTION  TOTALE 

pour  l'année  1  896 

AU   31    DÉCEMBRE    1896 

€237.574 

£3.383.520 

222.948 

910.876 

1.659 

168.126 

159.038 

6.387.554 

33.523 

348.084 

£  654. 742 

£11.228.1 CU 

Or 

Argent 

Cuivre 

Etain  et  autres  métaux. 
Charbon     


L'étain  tenait  d'abord  le  premier  rang-,  mais  les  progrès 

rapides  de  l'exploitation  raisonnée  des  mines  d'or  et  d'ar- 
gent sont  venus  rompre  l'équilibre. 

Dans  certains  districts  le  cuivre  se  trouve  mêlé  à  l'argent 
et  l'exploitation  commencée  depuis  peu  donne  déjà  des 
résultats  importants.  Lorsque  l'installation  sera  complé- 
tée, on  estime  que  la  Mount  Lyell  Mines  Company,  avec 
.")  fourneaux,  produira  pour  £50.000  de  métal  par  mois, 
donnantun  profit  annuel  de  €400.000. 

Élevage 

L'élevage  tient  une  place  importante  dans  la  production 
totale,  sans  toutefois  prendre  une  grande  extension  pour 
une  raison  qu'on  ne  s'explique  pas. 

Le  climat  est  cependant  très  favorable  cl  le  troupeau 
bien  composé  jouit  d'une  grande  réputation,  puisque  les 
colonies  voisines  viennent  lui  emprunter  des  sujets  de 
choix  pour  la  reproduction. 

Ce  troupeau  représente  une  valeur  de£2. 390. 000,  mais 
comme  on  le  verra  par  la  comparaison  de  quelques  années, 
contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  le  reste  de  l  Austra- 
lie, le  progrès  esl  bien   peu  sensibleel  les  résultats  acquis 

semblenl  êl  re  en  danger. 


Montons 
Bétes  à  cornes 
Chevaux 


TA8MAN1 

■: 

18G1 

1894 

[896 

1.714.498 

1.727.200 

1 .650.567 

87.1  14 

177.038 

157.730 

22.118 

3i.835 

29.547 

Agriculture 

L'agriculture  emploie  21 .000  bras  el  a  produit  en  1896 
€3.000.000  contre  £2.000.000  en  1881. 

La  qualité  du  blé  esl  bonne  el  lerendemenl  satisfaisant, 
puisqu'il  prend  rang  après  celui  de  la  Nouvelle-Zélande, 
avec  une  moyenne  de  1".  i  bushels  par  acre,  mais  la  super- 
ficie ensemencée  n'augmente  pas  pour  des  raisons  spéciales 
et  le  déficit  doit  être  comblé  par  des  importations. 

Gela  tient  surtout  à  ce  que  l'île  est  très  boiséeetque  la 
mise  en  culture  présente  des  difficultés  considérables. 

Forêts 

L'exploita-tion  des  forets  est  à  peine  commencée  et  la 
production,  sousformede  boisde  construction  et  d'écorce 
pour  tanner  les  peaux  peut  et  re  considérée  comme  inépui- 
sable. Les  mines  y  trouvent  les  matériaux  nécessaires  à 
leur  exploitation  et  la  colonie  a  trouvé  un  marché  impor- 
tant avec  le  sud  de  l'Afrique. 

Fruits 

Un  commerce  tout  spécial,  l'exportation  desfruits  Irais, 
sur  lequel  est  venue  segreffer  la  fabrication  des  confitures, 
donne  depuis  quelques  années  des  résultats  très  appré- 
ciables et    trouve  un  débouché  important  en  Angleterre. 

Cette  industrie  nécessite  l'importation  d'une  grande 
quantité  de  sucre  qui  pourraitêtre  fournie  par  la  colonie, 
mais  malgré  de  nombreux  encouragements,  celle  culture 

n'a   rencont  ré  aucune  faveur. 

En  1859  1e  Parlemenl  ollïii  une  prime  de  £2000  pour 
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les  premières  "200  tonnes  do  sucre  de  betteraves  produites 
dans  la  colonie,  mais  jusqu'à  ce  jour  personne  ne  semble 
avoir  réclamé  ce  privilège. 

COMMERCE 

Le  mouvement  total  du  commerce  de   la  colonie  s'est 
élevé  en  1896  à  £2.688.986. 


IMPORTATIONS 


Etoffes  .  . 
Sucre  et  thé 
Machines    . 

Diverses 


£260.000 

180.000 

80.000 

672.410 


il. 192.410 


EXPORTATIONS 

Laines £300.000 

Etain 159.000 

Or 232.100 

Argent      ....  222.900 

Fruits 169.700 

Divers 412.876 

£1.496.376 


Il  est  assez  difficile  d'apprécier  le  chiffre  exact  des 
échanges  avec  l'Angleterre,  une  partie  des  marchandises 
prenant  la  voie  des  autres  colonies  d'Australie  pour  être 
réexpédiées;  voici  comment  le  commerce  se  répartit  : 


IMPORTATIONS 

d'Angleterre    .     .     .  £423.784 

d'autres  colonies  .     .  749.042 

—     pays    .     .     .  19.584 


EXPORTATIONS 

pour  l'Angleterre  £3 1 5.978 

pour  autres  colonies    .  1. 176. 380 

—           pays    .     .  4.018 


Le  chiffre  des  importations  a  présenté  une  diminu- 
tion considérable  depuis  plusieurs  années,  passant  de 
£2.051.964  en  1891  à  £976.676  en  1894,  pour  remonter  à 
£1.192.410  en  1896. 

Les  exportations,  d'un  autre  côté,  ne  suivent  pas  une 
marche  bien  régulière,  comme  on  pourra  en  juger  par  les 
chiffres  suivant  s  : 

1881      .     . 
1891      .     . 


£  1 .555.576 

i  «s  <  »  :  v    . 

.     £1.373.063 

1.440.818 

1896     . 

.     .       1.496.576 

I  VSMANIE  \9i 


COLONISAI  ion 


Le  domaine  de  la  colonie  comprend,  comme  nous  l'a- 
\  «tus  nu,  16.778.000 acres, donl  l.766.276ont  étéaliénéesà 
ce  jour. 

La  balance  «le  li.oi  1.724  acres  donl  il  reste  à  disposer 
est,  en  grande  partie,  composée  <l<"  terrains  propres  à 
l'agriculture,  mais  plus  ou  moins  l)(iis('-->  e1  d  nu  accès 
assez  difficile,  ce  qui  explique  l'augmentation  peu  sensi- 
ble de  la  superficie  ensemencée  que  nous  avons  signalée 
un  peu  plus  haut . 

Le  territoire  comprend  3  classes  de  concessions  dis- 
tinctes, soumises  à  des  régimes  différents  :  terrains  à 
bâtir  à  proximité  des  villes,  terrains  de  culture  ou  d'éle- 
vage et  terrains  miniers. 

Les  lois  de  1890 el  1895  oui  simplifié  dans  une  grande 
mesure  les  conditions  assez  compliquées  qui  existaienl 
précédemment,  e1  les  concessions  n'onl  plus  guère  lieu 
que  sous  forme  de  veilles  au  comptant  ou  à  crédit. 

Pour  les  lots  de  terrains  à  bâtir  les  ventes  se  font  au 
comptant,  aux  enchères  publiques,  sur  un  prix  minimum 
de  €l   par  acre. 

Terrains  d'agriculture. 

Pour  les  terrains  d'agriculture,  toute  personne  âgée  de 
IN  ans  peut  choisir  un  lot  de  15  acres  au  minimum  cl  de 
.'520  acres  au  maximum,  au  prix  de£l  par  acre  payable 
comptant. 

Si  ses  moyens  ne  lui  permettent  pas  de  s'acquitter  au 
moment  de  l'achat,  elle  peut  demander  le  paiemenl  a  cré- 
dit, en  L 4  années j  mais  elle  a.  à  toute  époque,  la  faculté 

de  devancer  les  versements  sous  escompte  à  ."•  0  0. 

Pour  un  lot  de  100  acres  le  prix  fixe  est  de     .     .     £100 
Plus  I   3  pour  le  crédit  accordé 33.6.8 

Soil £133.0.8 
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Payables  en  14  années  de  la  façon  suivante  : 

Au  moment  de  la  signature  du  contrat.     .     .     .  £3.6.8 

Deux  paiements  annuels  de  £5 10 

Douze  —  10 120 


£133.6.8 


A  la  fin  de  la  première  année  le  titulaire  doit  dépenser 
en  améliorations  2  shillings  G  pence  par  acre  et  par  an, 
soit  une  somme  de  £1  par  acre  dans  les  8  ans,  et  venir 
résider  sur  la  propriété  avant  l'expiration  de  la  première 
année  ou  s'y  faire  représenter  jusqu'à  complet  paiement 
du  prix  d'achat. 

Pendant  les o  années  qui  suivent  la  signature  du  contrat, 
le  gouvernement  se  réserve  le  droit  de  reprendre  la  terre, 
en  vue  d'une  exploitation  minière,  en  payant  une  indem- 
nité. 

Terrains  d'élevage. 

Pour  les  terrains  d'élevage  des  baux  sont  accordés  pour 
44  années,  à  un  loyer  annuel  qui  varie  de  4  à  8  pence  par 
mouton  et  de  2  à  4  shillings  par  béte  à  cornes,  suivant 
l'étendue. 

Le  locataire  peut  cultiver  une  partie  de  son  lot  pour  ses 
besoins  personnels,  mais  il  ne  peut  se  créer  un  revenu  en 
vendanl  les  produits  obtenus  de  la  sorte. 

A  toute  époque  le  gouvernement  peut  résilier  le  bail, 
dans  le  cas  où  il  trouverait  à  vendre  le  terrain,  ou  dési- 
rerait le  réserver  pour  une  raison  spéciale,  mais  il  doit 
donner  un  préavis  de  6  mois  et  payer  au  locataire  une 
indemnité  à  fixer  pour  les  améliorations  ayant  un  caractère 
permanent . 

NOUVELLE-ZÉLANDE 

HISTOIRE 

La  Nouvelle-Zélande  se  compose  d'un  groupe  d'îles  dis- 
tu  ni  de  I2<)()  milles  de  la  Nouvelle  Galles  du  Sud. 
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d'une  superficie 

de  . 

tô.OOO 

mil 

les  carrés. 

1              — 

58.000 

— 

— 

700 

— 

— 

800 

— 

Middle  Island  (île  du  .Milieu) 
Stewarl  [sland  [le  Stewarl  | 
Diverses  lies 

Soil  une  superficie  totale  de.     .   104.500  milles  carrés, 
ou  plus  de  66.71 1.000  acres. 

L'histoire  de  la  colonie  peul  être  tracée  plus  loin  que 
celle  des  autres  pays  de  l'Australasie,  car  la  population 
indigène  est  encore  représentée  par  un  chiffre  important, 
et  ses  traditions  permettent  de  remonter  à  une  époque 
assez  éloignée. 

Les  Maoris,  qui  appartiennent  à  l;i  race  polynésienne 
que  l'on  rencontre  dans  la  plupart  des  îles  de  l'Océan 
Pacifique,  se  sont  établis  dans  l'île  du  Nord,  par  suite  de 
la  migration  qui  a  toujours  poussé  ces  peuplades  de  l'ouesl 
à  l'est.  Ils  sont  fixés  depuis  21  g-énérations,  soit  environ 
525j  ans,  ce  qui  reporterait  an  milieu  du  xive  siècle  leur 
premier  établissement,  et  ce  n'est  que  2  siècles  plus  lard 
qu'ils  se  trouvèrent  en  contact  et  pour  la  première  lois 
avec  les  Européens. 

En  1642,Tasman,auservicede  la  Compagnie  hollandaise 
des  Indes  Orientales,  découvrit  ces  îles  qu'il  prit  pour  un 
continent  s'étendant  jusqu'au  pôle,  et  auxquelles  il  donna 
le  nom  de  Nouvelle-Zélande. 

Il  ne  chercha  pas  du  reste  à  pousser  plus  loin  sa  décou- 
verte devant  l'attitude  hostile  des  indigènes,  qui  s'empa- 
rèrent d'un  canot  et  massacrèrent  les  matelots  qui  s'étaienl 
aventurés  à  terre. 

De  1770  à  1777  Cook  fit  plusieurs  visiles  à  ces  îles,  mais 
sans  se  rendre  bien  compte  de  leur  configurai  ion. 

Le  bruil  de  cette  découverte  s'était  répandu,  mais  ce 
n'est  cependant  qu'en  I  7l.>.'>  qu  une  expédition  fut  envoyée 
par  le  gouverneur  de  la   Nouvelle  Galles  du  Sud  dans  le 

but,  si  possible,  d'entrer  en  relation  avec  les  indigènes. 

L'a  ce  ued  ne  lui  pas  liosl  ile,  mais  le  contact  l'ut  I  rès  long 

à  s'établir,  et  ce  n'est  qu'en  1814  que  l'envoi  démission- 


394  COLONIES  D'OCÉAN IK 

naires  vinl  ouvrir  le  nouveau  pays  à  l'influence  euro- 
péenne. 

En  1825  une  première  compagnie  se  fonda  dans  un  but 
de  colonisai  ion,  quelques  parcelles  du  territoire  furent 
achetées  aux  Maoris,  mais  les  résultats  furent  peu  impor- 
l  a  ni  s  e1  les  endroits  de  la  côte  ainsi  occupés  ne  servirent 
guère  que  de  points  de  relâche  pour  les  baleinières. 

Les  relations  cependant  devenaient  plus  suivies  avec  le 
nouveau  pays,  puisqu'en  1833  nous  y  trouvons  un  rési- 
dent anglais  chargé  de  protéger  ses  compatriotes. 

Enfin  en  1839  la  New  Zealand  Land  Company,  qui 
venait  de  se  former  en  Angleterre,  acheta  des  terres  d'une 
étendue  assez  considérable  et,  par  l'envoi  d'émigrants, 
décida  de  l'intervention  officielle  de  l'Angleterre, 

L'année  suivante  un  traité  était  conclu  avec  les  Maoris, 
plaçant  le  pays  tout  entier  sous  la  souveraineté  de  l'An- 
gleterre et  en  faisant  une  dépendance  de  la  Nouvelle 
(ailles  du  Sud,  tout  en  laissant  aux  indigènes  la  propriété 
absolue  de  leurs  forêts. 

En  1841  la  colonie  fut  déclarée  indépendante  et  un  gou- 
verneur cl  3  administrateurs  vinrent  s'établira  Auckland, 
le  siège  du  gouvernement . 

De  1841  à  1850  de  nouvelles  compagnies  se  formèrent, 
les  émigrants  arrivèrent  en  nombre  et  la  colonisation  fut 
poursuivie  dès  lors  suivant  un  plan  bien  réglé. 

En  1856  la  colonie  obtenait  un  gouvernement  responsa- 
ble, cl  en  1865  la  capitale  était  transférée  d'Auckland  à 
Wellington,  par  suite  de  la  position  plus  centrale  de  cette 
dernière  ville. 

Tels  sont  les  points  les  plus  saillants  de  l'histoire  de 
l'occupation  de  la  Nouvelle-Zélande. 

Cependant,  par-  suite  du  caractère  des  .Maoris,  l'assimi- 
lai ion    ne  se   iil    |>;is  s;ins  difficultés. 

Depuis  1840  on  relève  presque  chaque  année  des  scènes 
de  \  iolr ne»-  ci  de  rébellion,  qui  devaient  aboutir  à  la  guerre 
ouvertede  1863.  Les  Anglais  n'eurenl  pas  toujours  l'a  van- 
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tage  el  la  lutte  continua  pendanl  des  années  pour  se  i<t- 
miner  enfin  par  la  soumission  <lu  roi  des  Maoris  en  I  -s  7 ."  *, . 
La    population    ;i  fait    des    progrès  rapides   puisqu'on 
comptait 


En  1801  .  . 

99.021  habitant! 

1871  .  . 

.   256.393   - 

1881  .  . 

.   489.932 

1891  .  . 

.   626.658   - 

1890  .  . 

.   714.162   — 

II  faut  ajouter  ù  ces  chiffres  ceux  de  la  populal  ion  indi- 
gène qui  s'élevaienl  à  41.993  habitants  en  1891  el  39.854 
en  1896,  en  diminution  sensible  comme  on  le  voit. 

GOUVERNEMENT 

La  Nouvelle-Zélande  obtint  un  gouvernement  respon- 
sable en  1856  et  sa  constitution  fut  remaniée  à  plusieurs 
reprises. 

Elle  est  administrée  par  un  gouverneur,  nommé  par 
l'Angleterre,  qui  touche  £5000  à  la  charge  de  la  colonie. 

Il  est  aidé  dans  sa  tâche  par  un  cabinel  de  7  ministres 
et  par  2  chambres. 

Les  attributions  des  ministres  sont  les  suivantes  : 

Présidence,  finances,  intérieur,  postes  et  télégraphes,  douanes,  rela- 
tions avec  indigènes. 

Domaine  public  et  agriculture. 

Chemins  de  fer  el  mines. 

Enregistrement,  représentation  indigène  au  conseil  législatif. 

Immigration,  instruction,  assistance  publique. 

Travaux  publics,  marine,  imprimerie. 

Justice,  défense,  commerce  et  industrie. 

Le  conseil  législatif  est  composéde  '»•>  membres  nommés 
par  le  gouverneur,  d'abord  à  vie,  mais  depuis  1891  pour 
7  ans. 

La  chambre  des  représentants  comprend  74  membres, 
doni  4  Maoris,  nommés  pour  :>  uns. 
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Les  élections  se  fonl  par  voie  du  suffrage  universel. 
toute  personne  avant  habité  pendant  un  an  la  colonie  et 
avant  sa  résidence  depuis  au  moins  3  mois  dans  le  district 

v  participant. 

Le  droit  dévote  est  aecordéaux  femmes  dans  les  mêmes 
conditions,  mais  elles  ne  sont  pas  élig-ibles. 


DETTE 


La  dette  de  la  Nouvelle-Zélande  s'élevait  au  31  mars 
1897  à  £44.366.618,  mais  si  l'on  déduit  de  ce  montant  le 
compte  d'amortissement  accumulé  de  £814.294,  placé  en 
fonds  publics,  la  dette  nette  est  ramenée  à  £43.552.324. 

Elle  exige  pour  intérêt  annuel  £1.7 38. (322,  et  pour  l'a mor- 
tissement  £42.71(1,  le  taux  ressort  donc  à  £3.18.5  0/0. 

Voici  du  reste  quelle  en  est  la  composition. 


Emprunts  G  0/0. 

£128.200 

—       5  0/0.     . 

937.700 

—      4  1/2.     . 

1.874.534 

—      4  0/0.     . 

31.513.102 

—       3  1/2.     . 

8.381.962 

—      3  0/0.     . 

1.531.120 

Le  remboursement  a  lieu  à  des  périodes  diverses  com- 
prises entre  1898  et  1945. 

Comme  on  le  voit  cette  dette  est  très  forte,  et  l'on  a  sou- 
vent reproché  aux  divers  gouvernements  qui  se  sont  suc- 
cédéj  de  n'avoir  pas  toujours  employé,  à  des  travaux 
rémunérateurs,  les  sommes  provenant  de  ces  emprunts 
souvent  répétés. 

\I;iis  il  tant  tenir  compte  des  dépenses  élevées  que  la 
guerre  contre  les  Maoris  a  nécessitées  et  de  la  difficulté 
que  présentait  le  développement  du  pays. 

La  proportion  a  du  reste  été  rétablie  pendant  les  der- 
nières années,  carsila  dette  s'est  augmentée  de£5.536.268 
de    1891  à    1897,  nous  trouvons  que  sur  ce  chiffre  plus 
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de  £4.600.000  oui  été  employées  en  travaux  ou  place- 
ments productifs.  L'accroissement  ne  constitue  donc  |>;is 
une  charge  <l<-  plus  en  plus  lourde  |>our  l'imposé  puisque 
la  plus  grande  partie  tend  à  créer  une  source  «le  revenu. 
Pour  faire  sentir  l'amélioration  qui  s'esl  produite  il  esl 
préférable  d'examiner  remploi  de  In  dette  pendanl  3  p<;- 
riodes  distinctes,  plutôl  que  <l<'  grouper  les  chiffres  jus- 
qu'à l'époque  acl  uelle. 


dette  au  30  juin  1870.  £7.490.516 


Guerre  des  .Maoris. 
Adials  de  terres      . 
Immigration 
Chemins  de  fer. 
Télégraphes. 
Travaux  publics    . 
Divers      .... 


PRODUCTIVE 

NON    PRODI  CT1VE 

£3ll(i.0ilil 

350.  Û00 

139.000 

12.357.000 
314.000 

1.534.000 
2.490.516 

£795.000 

£6.695.516 

dette  al    31  mars  1801.  augmentation 
de   £31.339.834 

Défense 

Achats  de  terres 

Immigration 

Chemins  de  fer 

Télégraphes 

Travaux  publics 

Edifices  publics 

Frais  d'émission  des  emprunts. 
Prêts  aux  municipalités  . 
Aille  au  revenu 

Divers       


£1.638.000 

11.240.000 

2.145  000 

14.230  000 

630.000 

5.787.000 

1.800.000 

1.054.000 

325.000 

1.982.000 

508.834 

£16.425.000 

il  L9I  i.S'M 
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dette  ad  31  mars   1897,,  augmentation 
pe    .836.268 

Achats  de  terres 

Chemins  de  fer 

Travaux  publics 

Prêts  aux  municipalités . 
Avances  aux  colons     .... 
Bank  of  New  Zealand.     . 
New  Zealaud  Consols 
Divers     


PRODUCTIVE 

NON  PRODUCTIVE 

£1.362.000 

234.500 

£437.500 

729.000 

1. 500.000 

500.000 

297.000 

476.268 

€4.622.500 

€913.768 

Le  crédit  dont  jouit  la  colonie  en  Europe  est  bon,  puis- 
qu'elle a  été  la  première,  en  mai  1895,  à  emprunter  à  3  0/0 
pour  un  montant  de  €1.500.000.  Le  taux  minimum  était 
de  90  0/0  et  la  répart itition  s'est  faite  sur  une  moyenne 
de  soumissions  à  £94.8.9  0/0. 

Les  derniers  emprunts  ont  eu  lieu  dans  la  colonie  pour 
des  termes  à  courir  de  5,  10  ou  25  années,  au  choix  du 
gouvernement,  au  taux  de  3  1/2  0/0  et  ont  été  placés  à 
une  fraction  au-dessus  du  pair. 

Le  taux  d'intérêt  est,  comme  on  le  voit,  supérieur  à 
celui  du  dernier  emprunt  en  Europe,  mais  il  est  celui 
payé  par  les  caisses  d'épargne;  et  le  gouvernement  ne 
pouvait  offrir  moins,  son  but,  en  émettant  cet  emprunt 
intérieur,  élan!  d'employer  les  fonds  laissés  à  sa  disposi- 
tion à  litre  de  consignations  et  de  garanties. 

.Malgré  ecl  le  différence  de  1/2  0/0,  la  colonie  avail  avan- 
tage à  émettre  ainsi  cet  emprunt,  car  si  elle  s'était  adres- 
sée au  marché  de  Londres  comme  d'habitude,  il  luiaurait 
fallu  abaisser  de  2  à  :i  0/0  le  taux  minimum  d'émission, 
par  suite  du  peu  d'années  à  courir  cl  de  la  faculté  qu'elle 
se  réservait  de  rembourser  avanl  le  terme  extrême,  sans 
compter  les  frais  (rémission  ci  de  service  de  l'emprunt. 
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Voici   l<-   budgel    pour  l'année  prenanl  fin  au  31   mars 
1897. 


DÉPENSES 

RECETTES 

Intérêt  sur  la  dette  . 

€1 

.7(1!). 470 

g 21 5.559 

Liste    civile  et    péri- 

Impôts 

362.957 

Douanes     .... 

1.811 

Amortissements . 

62.668 

Impôt   foncier  . 

272.307 

Ministères 

Impôt  sur  le    revenu 

105.567 

Intérieur,  Finances, 

Postes,     télégraphes 

.Iw-tice   .... 

275.380 

et  timbre 

730.237 

Postes  et  télégraphes 

352.380 

Divers  

238.620 

Douanes  et  enregis- 

Chemins  de  fer     . 

1.287.1  il) 

113.440 

Domaine 

$ 

Instruction   et  assis- 

Ventes  au  comptant. 

67.069 

482.643 

Loyers  et  annuités    . 

205.885 

Mines  et  agriculture 

75.347 

Diverses     .... 

135.578 

<  Ihemins  de  fer  . 

770.718 

Travaux  publics  . 

195.370 

Défense  et  police. 

169.881 

Domaine    .... 

117.177 

Avances  aux  colons. 

20.000 

Diverses     .... 

3.181 

n 

.722.648 

Balance     .... 

354.286 

£5 

.076.934 

£5.076.034 

Ainsi  qu'on  le  voit,  partanl  d'une  balance  de  £215.559 
provenant  de  l'exercice  précédent,  l'année  ls'.)ii-(.)7  pré- 
sente iiii  surplus  de  £354.286. 

Quelques  chiffres  pris  parmi  1rs  recettes  nous  fourni- 
ronl  «1rs  indications  utiles  sur  l'étal  actuel  de  la  colonie. 

G'esl  iiiusi  que  les  douanes  onl  donné  une  plus-value 
de  vi  is.«.)72  sur  les  prévisions  budgétaires,  ce  qui  dénote 
une  reprise  «lu  commerce  et  de  l'industrie  <'i  montre  que 
la  confiance  revient  après  les  années  de  dépression. 

Les  chemins  «le  fer  enregistrent  <le  même  une  plus-va- 
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lue  importante  de  £87. 140  provenanl  du  mouvement  plus 
suivi  des  affaires. 

Il  est  cependant  à  remarquer  que  près  de  t)<>  0/0  des 
recettes  proviennent  des  impôts  directs  ou  indirects,  ce  qui 
est  un  des  résultats  de  l'immobilisation  par  trop  exagérée 
au  début  en  travaux  non  productifs.  De  plus  le  revenu  du 
domaine  est  bien  peu  élevé,  si  Ton  tient  compte  des  som- 
mes importantes  que  la  colonie  a  dû  payer  pour  l'achat 
des  terres  aux  indigènes. 

L'impôt  foncier  est  actuellement  de  1  penny  par  £, 
calculé  sur  une  évaluation  de  la  terre  sans  tenir  compte 
des  améliorations.  Il  est  également  prélevé  sur  les  hypo- 
thèques. En  plus  une  taxe  additionnelle,  suivant  une 
échelle  fixe,  est  applicable  aux  terres  dont  la  valeur  dé- 
passe £5000. 

L'impôt  sur  le  revenu  frappe  les  revenus  de  toutes 
sources  qui  ne  dérivent  pas  directement  de  la  propriété 
foncière.  11  a  été  pour  l'année  dernière  de  6  pence  par  £, 
jusqu'à  £1000,  et  de  I  shilling- au  dessus,  avec  exemption 
totale  jusqu'à  €300.  Par  contre  les  compagnies  acquittent 
cette  taxe  au  taux  de  1  shilling- par  £  et  n'ont  pas  droit  à 
l'exemption  des  premières  £300. 

CHEMINS    DE    FER 

Le  développement  des  chemins  de  fer  eu  .Nouvelle-Zé- 
lande est  presque  complet  et  les  travaux  à  exécuter  n'au- 
ront à  l'avenir  pour  but  que  de  relier  des  tronçons  isolés 
et  de  les  unifier  en  réseaux  bien  définis.  Ed  attendant,  un 
service  important  de  dilig-ences  et  de  messageries  com- 
plète les  communications  intérieures. 

(  li  mi  nie  dans  tous  les  pays  d'An  si  ralie,   |<>s  chemins  de 

fer  appartiennent  à  la  colonie  el  le  capital  employé  à  leur 
construction  constitue  une  partie  importante  de  la  dette. 
Au  :»l  mars  1897  l'exploitation  s'étendait  sur  2018  mil- 
les contre  2014  pour  l'année  précédente. 
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Le  revenu  pour  : 

1896  07  a  été  de.     .     .     .      81.286.158 
et  pour  1895-96  de  .     .     .         1.183.041 

soit  une  augmentation  de.  €103.117 

Les   frais  d'exploitation  pour-    1896-97  se  sont  élevés  : 

à €789.054 

et  pour  1895-96  à  ....        751.368 

soit  une  augmentation  de    .         £37.686 

Le   revenu    net    pour  l'année    1896-97    ressorl    doue  à 

£497.104 
ce  qui  comparé  avec  relui  de  1895-96.     .     .  131.673 

montre  une  plus-value  de £65.431 

Si  l'on  considère  que  le  capital  dépensé  pour  la  cons- 
truction de  ces  lignes  est  de  £15.577.392,  on  voit  que  le 
rapport  pour  l'année  1896-97  es1  de  £3.3.10  0/0  contre 
£2.16,  pour  l'année  précédente. 

Le  coût  de  revient  est  de  £7710  par  mille  (comprenant 
la  ligne,  les  constructions  cl  le  matériel)  e1  la  proportion 
des  dépenses  aux  recettes  ressort  à  61,35  0   0. 

Ces  voies  ferrées  onl  transporté  clans  l'année  près  de 
i. 500. 000  voyageurs,  2. 'Mil. 127  tonnes  de  marchandises 
cl   1 .964. 1 10  moutons. 

En  plus  des  chemins  de  fer  appartenant  au  gouverne- 
ment il  existe  dans  la  colonie  107  milles  de  lignes  pri- 
vées. 

Wellington  Manawatu  Company      .    *i  milles 
Kai  tan  gâta   Railway  Company   .     .      4      — 
.Midland  Railway      ......    79      — 

Il  n'esi  pas  sans  iniéréi  de  comparer  les  résultats  don- 
nés par  ces  compagnies  avec  ceux  des  lignes  de   1  Etat. 
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La  Wellington  Manawatu  Company  a  coûté  €769.344, 
soit  nue  moyenne  de  £9157  par  mille,  ses  recettes  pour 
l'année  correspondant  à  1896-97  ont  donné  £94.802  et  les 
frais  d'exploitation  se  sont  élevés  à  £45.294,  soit  une 
proportion  de  £47.75  0/0. 

Le  Midland  Railway  a  coûté  £1.300.000,  et  pour  la  pé- 
riode correspondante  les  recettes  ont  produit  £17.768, 
tandis  que  les  frais  d'exploitation  atteignaient  £14.88.1, 
soit  83,77  0/0;  il  est  vrai  que  la  ligne  toute  entière  n'est 
pas  encore  livrée  à  l'exploitation. 


B A  N DUES 


Cinq  banques  d'émission,  dont  2  ont  leur  siège  social 
dans  la  colonie  se  partagent  les  affaires. 

A  la  fin  de  1896  les  engagements  moyens  de  ces  ban- 
ques s'élevaient  à  £15.520.400  et  leur  actif  à  £16.900.200. 
Le  montant  des  notes  en  circulation  à  la  même  époque 
était  de  £946.365. 

La  position  de  ces  établissements  n'est  pas  meilleure 
que  celle  des  autres  banques  d'Australie,  je  ne  reviendrai 
donc  pas  sur  les  causes  qui  ont  amené  la  crise,  mais  me 
contenterai  de  signaler  les  mesures  que  le  gouvernement 
a  prises  pour  atténuer  le  mal. 

Au  commencement  de  l'année  1894  la  situation  de  la 
Bank  ôf  New  Zealand,  la  banque  officielle  de  la  colonie, 
était  assez  critique,  son  capital  avait  disparu,  et  ses  action- 
naires restaient  responsables,  en  plus  du  montant  de 
leur  titre,  pour  un  montant  égal  de  £10.  Cet  appel  de 
fonds  aurait  suffi  pour  couvrir  les  engagements,  mais 
n'aurail  laissé  à  la  banque  qu'un  capital  insuffisant  pour 
continuer  ses  opérations. 

En  face  d'une  telle  situation,  grave  de  conséquences,  le 
gouvernement  décida  d'intervenir  et  de  garantir,  sur  la 
dette  consolidée,  une  émission  spéciale  d'actions  de  la 
banque  pour  un  montanl  de  £2.000.000,  en  titres  de  £10 
s;ins  auf  re  responsabilité. 
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Ces  actions  sonl  privilégiées  (capital  h  intérêt),  rem- 
boursables en  10  années  el  garanties  par  1rs  appels  res- 
lani  à  faire  sur  les  actions  ordinaires.  Le  taux  du  »li\i- 
dende  à  la  charge  de  la  banque  n<'  peut  dépasser  \  0  <>. 

Dans  le  cas  où  la  banque  ne  pourrail  tenir  ses  engage- 
ments, le  paiement  serait  à  la  charge  de  la  dette  consolidée, 
mais,  dans  ce  cas,  le  gouvernemenl  aurail  le  droil  de  sai- 
sir l'actif  et  les  propriétés  jusqu'à  complet  rembourse- 
ment. 

La  moitié  de  la  somme  autorisée  est  à  la  disposition  < I «• 
la  banque  comme  fonds  de  roulement,  l'autre  moitié  devant 
être  employée  en  titres  approuvés  par  le  ministre  des 
finances. 

Ce  décret  a  été  modifié  l'année  suivante  ainsi  qu'il  suil  : 

Le  capital  versé  de  la  banque  (£900.000)  est  annulé, 
ainsi  que  le  produit,  estimé  à  £450.000,  du  premier  appel 
fait  de  £3.0.8  représentant  le  tiers  de  la  responsabilité 
ultérieure  de  £10  par  action. 

Un  nouveau  capital  de  £500.000,  en  actions  privilégiées 
3  1/2  0/0,  est  créé  et  émis  au  gouvernement  en  échange  de 
litres  de  la  dette  de  la  colonie,  la  faculté  étant  laissée  à  la 
banque  de  se  libérer  en  G  années,  au  pair. 

Un  capital  supplémentaire  est  fourni  par  l'appel  du 
second  tiers  (£3.0.8  par  action)  en  4  versements,  el  il  est 
décidé  que  le  solde  pourra  être  exigea  toute  époque  après 
le  31  décembre  1898. 

La  somme  de  £1.000.000  qui  devait  être  employée  en 
titres  aux  fermes  de  la  loi  de  1894  devient  libre  et  esl  à  la 
disposition  de  la  banque  pour  ses  besoins. 

Tant  (pie  la  banque  ne  se  sera  pas  libérée  un  des  direc- 
teurs sera  nommé  par  la  colonie. 

Comme  on  Ta  VU  la  somme  de  £500.000  prêtée  par  le 
gouvernement  figure  dans  la  dette  en  1897. 

D'un  autre  côté  les  opérations  «les  caisses  d'épargne 
donnent  des  résultats  intéressants  comme  on  pourra  en 
juger  par  les  chiffres  suivants  : 
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Dépôts  au  31  décembre  1895 €3.895.543 

Dépôts   pendant  1896  £2.881.152 

Retraits  —  2.591.558 289.594 


Intérêts  sur  dépôts  pour  189G 126.497 

soit  un  total  de £4.311.634 

présentant  une  augmentation  de  £410.091  pour  189(3. 

PRODUCTION 

La  Nouvelle-Zélande  est  surtout  un  pays  d'élevage,  mais 
l'agriculture  tient  cependant  une  place  importante  dans 
la  production  totale,  et  l'industrie  minière,  qui  tend  à 
prendre  un  grand  développement,  vient  encore  ajouter  à 
la  prospérité. 

Le  troupeau  se  composait,  pour  l'année  1897,  de 

Moutons  ....      19.629.602,  soit  une  augmentation  de 

491.109  pour  l'année. 
Bètes  à  cornes    .     .       1.138.572 
Chevaux  ....  249.932 

Ces  chiffres  ne  peuventêtre  comparés  avec  ceux  fournis 
par  la  Nouvelle  Galles  du  Sud,  mais  la  Nouvelle-Zélande 
tient  le  second  rang  connue  nombre  de  moutons  qu'elle 
possède,  et  le  total  de  son  troupeau  ne  le  cède  qu'à  celui  de 
la  coloniede  Queensland. 

Il  est  à  remarquer  que  le  nombre  des  producteurs  s'ac- 
croît d'année  en  année,  el  que  les  grandes  exploitations 
tendent  à  disparaître  pour  faire  place  à  des  troupeaux 
d'une  moyenne  de  1080  têtes. 

L'augmentation  au  point  de  vue  de  la  productionde  la 
laine  sérail  plus  grande,  si  l'on  tenait  compte  du  nombre 
considérable  de  moutons  abattus  pour  le  commerce  spé- 
cial de  la  viande. 

Ce  commerce  a  pris  une  grande  importance  depuis  les 
dernières  I'*  années  el  l'entreprise  privée  est  parvenue, 
par  «les  établissements  frigorifiques,  aussi  bien  au  dépari 
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qu'à  l'arrivée,  el  en  créanl  une  flotte  spéciale  pour  ce  genre 
de  transport,  à  s'assurer  sur  le  marché  de  Londres  un 
débouché  el  presque  un  monopole  que  les  autres  colonies 
envient  à  la  Nouvelle-Zélande  sans  pouvoir  cependanl  le 
lui  disputer. 

De  ce  l'ait  il  a  été  exporté  pour  L'année  1897  : 

1 .428.430  carcasses  de  moulons  d'une  valeur  de    tT72.;').ss 
781.339        —       d'agneaux  369.724 

soit  un  mouvement  total  de il. 142. 312 

Si  l'on  considère  que  les  frais  de  transporl  sont  inférieurs 
à  1  penny  par  livre,  que  rendu  aux  docks  de  Londres  le 
coût  est  de  3  pence  1/2,  et  que  le  prix  de  1  pence  par 
livre,  au  port  d'embarquement,  est  suffisamment  rémuné- 
rateur, on  comprendra  toute  l'importance  que  peul  pren- 
dre cette  industrie  et  la  concurrence  qu'elle  peut  l'aire  au 
fermier  anglais. 

Le  gouvernemenl  l'ail  du  reste  tout  ce  qu'il  peut  pour 
développer  ce  commerce,  el  le  ministre  des  finances  insis- 
tait, en  présentant  son  budget,  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait 
à  établir  à  Londres  des  dépôts  importants  OÙ  les  viandes 
pourraient  être  gardées  à  l'arrivée,  pendant  un  certain 
temps,  évitant  de  la  sorte  une  dépréciation  des  prix  par 
suite  de  ventes  forcées  faute  d'entrepôts  pour  la  conser- 
vation. 

Il  ajoutait  que  laThames  Dock  Company  était  prêteà  dé- 
penser £40.000  à  la  construction  de  chambres  frigorifiques, 
à  condition  que  les  compagnies  de  transporl,  les  approvi- 
sionneurs el  le  gouvernement  s'engageassenl  à  trouver 
une  somme  suffisante  pour  couvrir  l'intérêt  et  autres  frais 
estimés  à  £8000  par  an.  La  pari  du  gouvernement  serait 
de  £:20()(i,  el  l'arrangement  devrait  être  soumis  à  l'appro- 
bation de  la  commission  du  budget. 

Agriculture 

L'agriculture   n'a  pas  l'ait  des  progrès  aussi  sensibles, 

26 
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mais  elle  modifie  ses  cultures  et  s'adonne  surtout  aux 
produits  destinés  à  l'alimentation  du  bétail,  la  production 
du  blé  n'étant  plus  suffisamment  rémunératrice. 

La  superficie  ensemencée  en  blé  était  en  1897  de  258.008 
acres  avanl  donné  5.926.523  bushels,  contre  6.843.708  en 
1896,  soit  un  rendement  moyen  de  22.92  bushels  par  acre. 

Après  le  prélèvement  de  la  quantité  nécessaire  à  la  con- 
sommation intérieure  et  aux  semailles,  on  estime  qu'il 
restera  un  surplus  de  1 .062.445  bushels  pour  l'exportation. 

La  superficie  ensemencée  en  blé  a  diminué  fortement 
puisqu'elle  était  en  1892  de  402.273  acres  ayant  produit 
10.257.738  bushels. 

Le  climat  qui  est  très  favorable  à  cette  culture  et  la  fer- 
tilité du  sol  sont  autant  de  facteurs  qui  devraient  rendre 
eelte  culture  rémunératrice,  de  plus  le  rendement  est  très 
élevé  puisque  pour  les  autres  pays  d'Australasie  nous 
Lrouvons,  aux  degrés  extrêmes  de  l'échelle,  la  Tasmanie 
avec  18  bushels  et  la  colonie  de  Victoria  avec  4.03  bushels 
à  l'acre. 

La  culture  de  l'avoine,  qui  s'étend  sur  372.i).">7  acres 
produisant  11.232.803  bushels,  présente  par  contre  une 
augmentation  sensible  qui  se  fait  surtout  sentir  dans  les 
districts  d'élevage,  la  récolle  en  vert  ou  en  grains  étant 
d'une  grande  ressource  pour  la  nourriture  du  bétail. 

Les  prairies  artificielles  comprennent  10.045.278  acres 
dont  i. 308. 720  seulement  sont  labourées,  l'autre  partie  se 
composanl  de  terrains  déboisés  par  le  l'eu  sur  lesquels  on 
se  contente  de  jeter  la   semaille. 

Si  Ton  ajoute  à  ce  total  15.000.000  d'acres  de  prairies 
naturelles  on  pourra  se  rendre  compte  de  ce  que  l'élevage 
peut  donner. 

La  production  annuelle  des  céréales  donne  £2.428.250 
et  la  production  totale  de  l'agriculture  dépasse  £5.200.000. 

L'exploitation  des  forêts  s'est  l'aile  dans  des  conditions 
souvent  désastreuses  et  les  déboisements  par  le  feu  ont 
anéanti  une  source  de  richesse. 
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(  ne  essence  spéciale,  le  pin-kauri,  esl  très  recherchée 
pour  la  construction  des  navires,  par  suite  de  sa  légèreté 
et  de  son  élasticité,  el  produil  une  résine  d'une  grande 
valeur  commerciale,  le  kauri-gum.  Cette  résine  esl  récoltée 
dans  les  forêts,  mais  une  qualité  supérieure  provienl  de 
l'exploitation  de  fossiles  sons  forme  derésine  solidifiée 
ex i  raite  <ln  sol. 

Cette  industrie,  qui  emploie  plus  de  10.000  personnes, 
à  son  siège  dans  l'extrême  nord  de  la  colonie  et  la  valeur 
du  produit  esl  d'environ  =£00  par  tonne. 

Voici  les  résultats  donnés  par  l'industrie  minière  : 


Or    .    .    . 
argent . 

Cuivre  . 
Charbon    . 
Kauri-gum 

Divers  . 


PRODUCTION 

1896 

PRODUCTION  TOI  Ai  1. 
DEPUIS  1853 

II. 041. 428 
10.589 

11. 052.017 

428.648 
5-31.323 

2.2:')  3 

€52.574.282 

17.866 

5.807.133 

8.114  812 

245.401 

£1.914.241 

Ê6&.759.584 

Sur  la  production  totale  de  l'or  depuis  1853  80  0  »>  pro- 
vienl des  terrains  d'alluvion  el  20  0  0  de  quartz,  mais 
l'exploitation  du  quartz  devient  de  plus  en  plus  répandue 
e1  constitue  une  industrie  plus  permanente.  La  difficulté 
provenail  jusqu'à  présenl  du  traitemenl  à  appliquer,  mais 
le  procédé  au  cyanure  a  donné  d'excellents  résultats;  son 
application  est  maintenant  généraleel  permel  de  recoin  rer 
presque  la  totalité  du  métal  précieux. 

La  production  du  charbon  augmente,  mais  n'esl  pas 
encore  assez  importante  pour  suffire  aux  besoins  croissants 
delà  colonie,  qui  doil  s'adresser  à  la  Nouvelle  Galles  du  Sud 
pour  combler  le  déficit. 
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Le  mouvement  total  du  commerce  <le  la  Nouvelle-Zélande 
a  été  pour  l'année  1896  de  £16.458.425,  soit  £7.137,320 
pour  1rs  importations  et  £9. 3:21 .  10b  pour  les  exportations. 

Voici  le  tableau  des  principales  transactions  : 


IMPORTATIONS 

Numéraire.     .     .     .  £101.941 

Lainages  el  étoffes    .  1.890.293 

Métaux  el  machines.  1.095.206 

Thé  el  sucre    .     .     .  588.994 
Vin-,    bières,    spiri- 
lueu.x,  tabacs   . 


Papiers  el  livres 
Divers    . 


380.555 
315.549 
2.758.782 

£7. 137.320 


Laines   .... 

Or 

Viandes  conservées 
Beurre  et  fromage 
Agriculture 
Manufactures  . 
Kauri-gum. 

lïois 

Divers   .... 


EXPORTATIONS 

£4.391.848 


1.041.428 
1.251.993 
411.882 
572.555 
198.081 
431.323 
137  031 
884.561 

£9.321.105 


Voici  commenl  ce  commerce  se  répartit  entre  les  divers 
pays  : 


IMPORT 


A  ngleterre . 

Australie    . 
Klals-I'nis  . 

Fiji.     .     . 

Illill'S         . 


Allemagne. 


Ceylan  . 
Belgique    . 
France  .     . 

Autres  pays 


\TI(i.\S 


£4.714.476 

1.090.374 

192.840 

235.(132 

125.498 

101.381 

95.961 

25.1125 

17.810 

238.925 

£7.137.320 


EXPORTATIONS 

Angleterre.     .     .     .     £7.541.981 


Australie    . 
Etats-Unis . 

Autres  pays 


1.287.000 

526.589 
165.535 


ï 9. 32 1.1 05 


<  )n  \oit  la  place  bien   peu   importante  qu'occupe  notre 
pays  dans  l'ensemble  de  ces  1  ransacl  ions. 
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Jusqu'en  1840  les  terrains  étaienl   achetés  directement 
aux  indigènes  par  les  colons  ou  les  sociétés  de  colonisation, 
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doni  quelques-unes  possédaient  <lr  la  surir  «1rs  territoires 
I  rès  étendus,  la  New  Zealand  Company  par  exemple  ayant 
un  domaine  c 1 1 1 i  dépassail  20.000.000  d'acres. 

Le  traité  de  Waitangi  modifia  cel  étal  de  choses  et  le 
droil  d'acquérir  les  terres  devinl  une  prérogative  de  la 
couronne. 

Une  révision  des  droits  des  occupants  s'imposait,  mais 
««Ile  fui  très  pénible  tanl  il  étail  difficile  de  reconnaître  de 
quelle  façon  le  transfert  avait  eu  lieu. 

Depuis  cette  époque  des  sommes  importantes  ont  été  em- 
ployées par  le  gouvernement  à  l'achal  des  terres  indigènes, 
sommes  que  nous  voyons  figurer  au  chapitre  de  la  dette. 

La  politique  de  la  colonie  es1  de  conserver  autant  que 
possible  entre  ses  mains  le  contrôle  du  domaine,  en  encou- 
rageant surtout  la  concession  sous  forme  de  baux  pour  ainsi 
dire  à  perpétuité  puisque  le  terme  à  courir esl  de 999  ans. 

Classification  des  terres. 

Le  domaine  est  divisé  en  10  districts  et  les  terres  sont 
classi liées  de  la  façon  suivante  : 

Terrains  de  villes  ou  villages,  vendus  aux  enchères  à 
un  prix  qui  ne  peut  être  inférieur  à  £20  et  £3  par  aère  res- 
pect ivement. 

Terrains  suburbains  qu'on  peut  acquérir  dans  les  mêmes 
conditions  au  maximum  de  £2  par  acre. 

Terrains  ruraux  à  vendre  ou  à  louer  aux  enchères  ou  à 
Tain  ial  tle,  à  un  prix  mini  ni  uni  de  £  I  par  acre  pour  ceux  de 
I"'  classe  et   5  shillings  pour  ceux  de  "2""'  classe. 

Les  lois  appartenant  à  une  seule  el  même  personne  ne 
peuvent  dépasser,  pour  celle  dernière  catégorie  de  terres. 
640  acres  de  I"'  classe  et  2000  acres  de  - classe. 

Achats  <u<  comptant. 

Pour  les  achats  au  comptant  un  cinquième  de  la  somme 

esl    payable  de  suite  el  la   balance  dans    les  30  jouis.     In 

certificat    d'occupation  esl  alors  délivré  à  l'acheteur,  qui 

ne  reçoit  son   titre   de  propriété  qu'après  avoir  apporté, 
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dans  les  7  ans.  des  améliorations  pour  une  somme  de  £1 
par  acre  pour  les  terres  de  lre  classe  et  de  10  shillings  pour 
relies  de  2""  classe. 

Occupation  avec  promesse   de  vente 

Un  permis  d'occupation  avec  promesse  de  vente  est 
accord»'1  pour  une  période  de  25  ans.  A  toute  époqueaprès 
les  premières  Ht  années,  et  lorsque  les  conditions  de  rési- 
dence et  d'améliorations  à  apporter  ont  été  remplies,  le 
titulaire  a  le  droit  d'acheter  la  terre  au  prix  fixé  ou  d'échan- 
ger son  permis  d'occupation  contre  un  bail  à  perpétuité. 

Le  lover  est  de  5  0/0  sur  le  prix  fixé,  payable  à  l'avance. 

Baux  à  perpétuité. 

Les  baux  à  perpétuité  ont  999  ans  à  courir  et  le  lover 
est  de  i  0  0. 

Le  titulaire  n'a.  dans  ce  cas,  à  aucune  époque,  le  droit 
d'acheter  la  terre  et  plusieurs  personnes  peuvent  s'asso- 
cier pour  l'exploitation  en  commum. 

Pour  ces  deux  derniers  modes  d'occupation  la  résidence 
est  indispensable.  Elle  doit  commencer  dans  les  4  ans 
pour  les  terrains  non  encore  déboisés,  dans  l'année  pour 
les  autres  et  être  effective  pendant  0  ou  7  ans,  suivant  la 
nature,  pour  les  propriétés  occupées  avec  promesse  de 
vente,  et  pendanl  10  nus  pour  les  baux  à  perpétuité. 

Une  maison  d'habitation  doit  être  bâtie  et  le  titulaire 
doit  apporter  les  améliorations  suivantes  :  10  0/0  de  la 
valeur  de  la  terre  dans  l'année,  10  <>  0  dans  les  2  ans, 
10  0/0  dans  les  <i  ans,  soit  en  tout  30  <>  o  dans  les  6  ans. 
Sans  compter  une  dépense  de  VI  par  acre  pour  les  terres  de 
I"'  classe,  d'une  somme  égale  au  prix  net  de  la  terre,  sans 
que  cette  somme  puisse  dépasser  Ht  shillings  l'acre. 

Les  améliorations  consistent  en  déboisement,  planta- 
tions, entourages,  chemins,  drains,  puits,  irrigation  ou 
ions  travaux  susceptibles  d'améliorer  le  sol  et  sa  produc- 

I  ion. 
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Terrains  d'élevage. 

Les  terrains  d'élevage  sonl  loués  aux  enchères  pour.  21 
ans,  | >< > 1 1 1*  «les  étendues  poiiv;ini  nourrir  au  maximum 
20.0Q0  moutons  ou  ï.000  bêtes  à  cornes  pour  un  seul  el 
même  titulaire.  Ces  baux  sont  renouvelables  avec  un  an 
de  préavis.  Ils  partent  «lu  Ier  mars  «le  chaque  année  el  no 
donnent  au  locataire  que  le  droit  de  pâture,  sans  qu'il 
puisse  utiliser  le  sol,  le  bois  ouïes  minéraux,  el  l'expro- 
priation peut  être  décidée  pour  tout  ou  partie. 

Le  titulaire  doit  veiller  à  la  préservation  <les  bois  el 
empêcher  la  propagation  tics  mauvaises  herbes,  des  ron- 
ces, de  la  vermine  el  «les  lapins  sur  la  propriété. 

BRITISH  NEW  GUINEA 

La  Nouvelle  Guinée  est,  après  l'Ausl  ralie,  la  plus  grande 
île  du  monde  puisqu'elle  comprend  306.000  milles  carres. 

Elle  est  divisée  entre  '-\  nations  européennes:  la  Hol- 
lande au  nord  et  à  l'ouest,  l'Allemagne  à  Test  et  l'Angle- 
terre au  sud  et  sud-est. 

La  partie  revenant  à  l'Angleterre  couvre  une  superficie 
de  90.000  milles  carrés,  avec  une  population  évaluée  de 
150.000  a  500.000  habitants,  le  premier  chiffre  étant  le 
plus  vraisemblable. 

La  nouvelle  acquisition  fut  d'abord  une  dépendance  <lc 
Queensland,  mais  depuis  1888  elle  l'orme  une  colonie  sé- 
parée sous  le  contrôle  d'un  administrateur. 

Les  colonies  de  la  Nouvelle  Galles  «lu  Sud,  de   Victoria 

el  de  Queensland  contribuent  chacune  une  somme  an- 
nuelle «le  £5000  pour  couvrir  les  frais  d'administration. 
Le  développement  du  pays  étant  encore  peu  avance,  son 
commerce  es1  bien  réduil  el  il  suffira  «le  citer  seulement 
quelques  chiffres  : 

Revenu  en  1896.     .  16.547   •  Importations.     .  |34.521 

Dépenses  ....  15.000      Exportations  .     .     .  19.401 
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FIJI 

Cède  à  l'Angleterre  en  1874  le  pays  fut  déclaré  colonie 
de  la  couronne  en  187.1. 

Le  groupe  se  compose  d'environ  250  îles  dont  les  prin- 
cipales sont  Viti  Levu  (4112  milles  carrés)  et  Vanua  Levu 
{-ll'Aï  milles  carrés)  avec  une  population  totale  en  1  <S < » 7 
de  121.798  habitants  dont  3400  Européens. 

Le  gouverneur,  nommé  par  la  couronne,  est  en  même 
temps  commissaire  et  consul  général  des  établissements 
du  Pacifique  et  de  Polynésie. 

Le  pays  renferme  de  grandes  richesses  forestières  et 
donne  en  abondance  des  fruits,  du  sucre,  du  café,  du  ta- 
bac, en  un  mot  tous  les  produits  des  tropiques. 

Voici  les  chiffres  les  plus  intéressants  pour  l'année  1897: 

Dette 

Revenu    .... 
Dépenses .... 

WESTERN  PACIFIC 

Sous  cette  désignation  ont  été  classés  tous  les  établis- 
sements ou  protectorats  anglais  du  Pacifique  et  de  l'Archi- 
pel polynésien  qui  ont  été  placés  sons  l'administration  du 
gouverneur  de  Fiji. 

En  plus  des  îles  des  divers  groupes,  composant  ces 
archipels,  qui  lui  appartiennent  en  propre,  l'Angleterre 
h  passé  avec  différentes  nations  européennes,  entre  autres 
la  France  et  l'Allemagne,  «les  traités  qui  établissent  des 
sphères  d'influence  el  un  modus vivendi  qui  n'esl  pas  sans 
danger  par  suite  de  la  rivalité  et  des  intérêts  <mi  présence. 

An  poinl  de  vue  de  la  colonisation  el  du  commerce 
ces   prises  de  possession  de  l'Angleterre   ne  présentent 

pOU  P   le   inoinenl    q  ne    peu   d'intérêt . 


£213.250 

Importations 

£248.748 

74.492 

Exportations. 

431.860 

73.232 
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